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INTRODUCTION 


Lu  Suisse  occupe  en  Europe  une  position  excep- 
tionnelle en  raison  de  sa  situation  geographi({ue, 
de  sou  caractère  polyglotte,  de  sa  ((ualité  de  puis- 
sance neutre  reconnue  par  les  Traités  et  de  ses 
institutions  ledératives  et  démocratiques. 

En  France,  les  tendances  démocratiques  pré- 
valent aujourd'hui,  il  est  vrai,  mais  sous  un  régime 
parlementaire  et  fortement  centralisé.  La  répu- 
blique y  a  été  proclamée  trois  t'ois,  et  c^tte  forme 
de  gouvernement,  qui  a  rallié  la  majorité  des  ci- 
toyens, y  est  encore  contestée  par  des  minorités 
importantes. 

En  Allemagne  et  en  Autriche,  le  système  fédé- 
ratif  l'a  emporté,  l'automnie  des  ditféients  Etats 
qui  composent  ces  vastes  empires  a  subsisté  à  des 
degrés  divers,  mais  sous  des  formes  monarchiriues. 

Les  communautés  des  Stedinger  et  des  Ditmar- 
ses,  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  qui  avaient  le 
plus  d'analogie  avec  nos  Waldstiitlen,  ont  été  écra- 
sées par  leurs  voisins  monarchiques  dès  le  début 
des  temps  modernes  ;  les  républifiiies  cjui  tloris- 
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saient  autrefois  en  Italie,  les  villes  libres  impé- 
riales en  Allemagne,  ont  été,  à  la  fin  du  siècle  pré- 
cédent ou  au  commencement  du  nôtre,  incorporées 
dans  les  Etats  monarchiques  qui  les  entouraient  ; 
les  Provinces-Unies  se  sont  transformées  en  mo- 
narchie sous  le  sceptre  de  la  maison  d'Orange. 

Tandis  que  cette  évolution  s'accomplissait,  les 
cantons  suisses  ont  conservé,  en  les  transformant 
selon  les  besoins  de  nos  jours ,  les  institutions  ré- 
publicaines que  leur  avait  léguées  le  Moyen-Age. 
(^es  institutions,  ainsi  que  l'exiguïté  des  limites 
territoriales  de  certains  cantons,  sont  aujourd'hui 
une  véritable  anomalie  en  Europe  ;  dernier  vestige 
d'une  époque  qui  ne  fut  pas  sans  gloire  ni  sans 
libertés,  elles  prouvent  ((uo,  sous  des  formes  dé- 
mocratiques et  libérales,  le  peuple  suisse  est  essen- 
tiellement conservateur. 

Tandis  que  les  frontières  des  Etats  de  l'Europe 
étaient  sans  cesse  déplacées  depuis  trois  siècles, 
celles  de  la  Suisse  n'ont  pas  subi  de  modifica- 
tions importantes.  L'indépendance,  que  les  Ligues 
helvétiques  imssédaient  déjà  en  fait  depuis  la  paix 
de  Baie  (1501),  leur  fut  reconnue  en  droit  par  les 
traités  de  Westphalie,  et  ceux-ci  rompirent  défini- 
tivement les  liens  qui  rattachaient  les  cantons  au 
Saint-Empire.  Mais  cette  autonomie  une  fois  con- 
quise (ce  fut  là  le  fruit  des  glorieuses  luttes  des 
XI Ve  et  XVe  siècles),  la  (>)nfédération  était  deve- 
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nue  le  théâtre  de  guerres  civiles  entre  réformés  et 
catholiques ,  et  les  traités  d'alliance  conclus  à  di- 
verses reprises  avec  la  France  tendaient  à  faire 
de  notre  pays  un  vassal  des  Bourbons.  Lorsque  la 
grande  Révolution  française  éclata,  la  Suisse  était 
profondément  désunie  et  pliait  sous  le  faix  d'une 
aristocratie  tyrannique.  Les  Français,  venus  en 
Suisse  pour  lui  donner  la  liberté,  la  mirent  a  feu 
et  à  sang,  la  pillèrent,  puis  y  attirèrent  les  Russes 
et  les  Autrichiens. 

De  la  tourmente  révolutionnaire  sort  une  nou- 
velle organisation;  une  constitution  unitaire,  imi- 
tée de  celle  de  la  Grande  Nation,  nous  est  octroyée; 
les  cantons  souverains  disparaissent  ou  deviennent 
de  simples  préfectures.  En  4803,  grâce  à  l'Acte  de 
médiation,  les  cantons  renaissent  de  leurs  cendres; 
mais  l'alliance  de  la  France  leur  est  imposée,  et 
cette  alliance  n'est  guère  qu'une  annexion  dé- 
guisée. 

La  chute  de  Napoléon  rendit  à  la  Suisse  sa 
liberté;  les  traités  de  1815  consacrèrent  à  nou- 
veau son  indépendance,  et  pour  la  mieux  assurer, 
ils  y  ajoutèrent  le  bienfait  d'une  neutralité  perpé- 
tuelle et  garantie  par  les  grandes  puissances  re- 
présentées au  Congrès  de  Vienne  ' . 


■  La  Suisse  s'est  retirée  de  la  politique  militante  à  la  suite  des 
revers  qu'elle  essuya  à  Marignan  au  commencement  du  XVI*  siècle , 
et  fut  amenée  graduellement  à  adopter  le  système  de  la  neutralité. 
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La  période  qui  commence  avec  l'abolition  de 
l'Acte  de  médiation  (1813)  pour  aboutir  à  l'éta- 
blissement de  la  Constitution  fédérale  de  1848, 
forme  un  tout  à  part.  La  Suisse  a,  durant  ces 
trente-cinq  ans,  passé  par  une  crise  qui  eût  pu  lui 
être  fatale,  mais  pendant  laquelle  elle  a  accompli 
une  évolution  remarquable. 

Après  avoir  vu  son  sol  foulé  à  plus  d'une  reprise 
par  les  armées  françaises,  russes  et  autrichiennes, 
notre  patrie  avait  été  enfin  rendue  à  elle-même. 


Ce  système  comporte  des  degrés  divers.  La  neutralité  peut  n'être 
que  momentanée  :  c'est  ainsi  que  les  cantons  suisses  se  déclarèrent 
neutres  en  1546 ,  lors  de  la  guerre  de  Smalkalden  ;  elle  peut  ensuite 
se  transformer  en  neutralité  perpétuelle  :  c'est  l'attitude  que  la  Suisse 
a  suivie  dès  l'époque  de  la  guerre  de  Trente  ans  ;  elle  peut  enfin 
être  garantie  par  des  traités  internationaux  :  ce  fut  la  situation  faite 
aux  cantons  suisses  par  les  traités  d'alliance  qu'ils  conclurent  avec 
la  France  au  XVUI*  siècle.  Mais  lorsque  cette  garantie  est  fournie 
par  une  seule  puissance ,  elle  tend  à  se  transformer  en  un  protec- 
torat et  entraîne  le  plus  souvent,  pour  les  Etats  qui  l'ont  acceptée, 
la  perte  de  leur  indépendance. 

€  En  trois  siècles,  de  1515  à  1815,  la  Confédération,  observait  ré- 
cemment M.  Hilty,  a  descendu  tous  ces  degrés  :  puis  elle  est  remon- 
tée au  rang  d'Etat  vraiment  indépendant.  »  (Voir  la  Neutralité  de  la 
Suisse,  par  M.  Ch.  Hilty;  traduit  en  français  par  M.  Mentha.)  Il  y 
a  une  grande  différence  au  point  de  vue  du  droit  international  entre 
la  neutralité  dont  la  Suisse  jouissait  au  siècle  dernier  et  celle  dont  elle 
jouit  actuellement  :  la  première  lui  avait  été  assurée  par  une  puissance 
seulement ,  tandis  que  la  seconde  lui  a  été  garantie  par  l'accord  des 
grandes  puissances  de  l'Europe. 

Dans  la  brochure  que  nous  venons  de  citer,  M.  Hilty  précise  la  portée 
des  droits  et  des  obligations  qui  découlent  pour  la  Suisse  de  sa  situa- 
tion d'Etat  neutre,  et  il  réfute  les  singulières  théories  émises  le  prin- 
temps dernier  par  ccr^ins  organes  de  la  presse  allemande. 
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L'Europe  jouissait  de  la  paix.  Les  grandes  nations 
qui  nous  entourent  avaient  déposé  les  armes,  mais 
elles-mêmes  étaient  pour  la  plupart  en  proie  à  des 
dissensions  intestines;  un  mal  pareil  à  celui  de 
l'enfantement  les  travaillait  sourdement.  Les  aspi- 
rations légitimes  des  peuples  avaient  été  vio- 
lemment  réprimées  par  de  puissants  monarques. 
Au  lieu  de  discerner  les  signes  des  temps  et  d'ap- 
peler leurs  sujets  à  participer  à  leur  gouverne- 
ment, des  souverains,  que  Texpérience  aurait  dû 
rendre  plus  avisés,  ne  songeaient  qu'à  restaurer  les 
institutions  du  passé. 

La  Suisse  présentait  en  raccounti  un  spectacle 
analogue  à  celui  de  l'Europe;  les  bourgeoisies  fer- 
mées des  villes ,  qui  durant  les  siècles  précédents 
avaient  détenu  le  pouvoir,  s'en  étaient  ressaisies 
avec  l'appui  de  l'étranger,  et  elles  aussi  se  refu- 
saient à  faire  participer  a  leur  gouvernement  les 
couches  nouvelles  de  la  société.  Le  sentiment  de 
Tunité ,  qui  seul  aurait  pu  rendre  la  Suisse  forte 
et  vraiment  indépendante,  lui  manquait,  et  dans 
sa  faiblesse  elle  subit,  de  1815  à  1830,  la  pression 
de  la  Sainte-Alliance,  à  laquelle  elle  avait  adhéré 
en  1817. 

La  Restauration  marqua  donc  pour  la  Suisse 
un  temps  d'arrêt,  même  de  recul,  dans  son  déve- 
loppement politique.  La  liberté  de  conscience  et 
le  droit  d'établissement,  proclamés  par  la  (lonsti- 
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tution  unitaire,  furent  supprimés,  plusieurs  autres 
progrès  qui  semblaient  devoir  se  produire  graduel- 
lement furent  entravés. 

Cependant ,  en  dépit  des  efforts  des  souverains 
coalisés  pour  le  maintien  de  leurs  prérogatives, 
un  revirement  se  produit  en  Europe,  et  le  régime 
représentatif  s'introduit  successivement  dans  les 
pays  qui  avoisinent  la  Suisse.  «  Le  principe  mo- 
»  narchique,  dit  M.  A.-E.  Gherbuliez  *,  tempéré 
»  par  des  formes  républicaines,  produisit  un  en- 
»  semble  d'institutions,  d'idées  et  de  vie  politique 
»  peu  différent  de  ce  qui  existait  dans  la  plupart 
»  des  cantons  suisses.  »  L'alliance  helvétique, 
qui  avait  trouvé  jadis  sa  raison  d'être  dans  l'iso- 
lement à  la  fois  géographique,  moral  et  politique 
des  Etats  qui  la  composaient,  risquait  donc  de  se 
voir  devancée  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  li- 
berté. «  Mais,  observe  encore  M.  A.-E.  Gherbuliez, 
»  par  l'introduction  du  suffrage  universel  (qui  eut 
»  lieu  en  Suisse  en  1830),  et  les  autres  consé- 
»  quences  pratiques  de  la  souveraineté  du  peuple, 
»  le  groupe  helvétique  regagna  toute  l'avance  qu'il 
»  avait  perdue,  et  la  Suisse  redevint  ce  qu'elle  était 
»  jadis,  une  oasis  républicaine  au  milieu  d'Etats 
»  monarchiques.  » 

Les  obstacles  que  les  partis  rétrogrades  oppo- 
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sèrent  aux  efforts  des  libéraux  ne  purent  arrêter 
que  momentanément  la  marche  des  événements. 
Jusqu'en  1830,  les  vieux-conservateurs  se  main- 
tinrent dans  leurs  positions;  de  1830  à  1848,  ils 
les  perdent  dans  la  plupart  des  cantons.  Ce  qui 
n'avait  pu  être  obtenu  par  la  persuasion  le  fut  par 
la  violence,  et,  après  des  luttes  parfois  sanglantes, 
les  barrières  que  les  souverainetés  cantonales 
avaient  élevées  aux  frontières  de  leurs  petits  ter- 
ritoires et  qui  s'opposaient  au  développement  mo- 
ral et  économique  de  la  Confédération,  venant  enfln 
à  disparaître,  une  Suisse  nouvelle  sortit  du  chaos. 

La  Constitution  de  1848  fut  une  œuvre  remar- 
quable à  plus  d'un  égard.  Elle  établit  sur  des  bases 
solides  les  autorités  fédérales,  mit  fin  aux  agita- 
tions continuelles  et  stériles  dont  souffrait  la  Con- 
fédération, parvint  à  la  soustraire  aux  influences 
étrangères,  et,  par  la  centralisation  de  plusieurs 
services  publics  importants,  accrut  singulièrement 
sa  prospérité.  Le  sentiment  de  la  solidarité  l'em- 
porta sur  le  particularisme  étroit  de  certains  can- 
tons, et  la  Suisse,  devenue  réellement  libre  et  indé- 
pendante, vit  grandir  la  considératioix  dont  elle 
jouissait  en  Europe. 

Voici  quarante  ans  que  la  Suisse  a  accompli 
cette  évolution,  et  les  modifications  apportées  pen- 
dant ce  temps  à  sa  Constitution  n'ont  fait  que  dé- 
velopper les  principes  féconds  introduits  en  1848 
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dans  notre  droit  public,  principes  dont  plusieurs 
ont  leur  origine  dans  la  Constitution  unitaire  de 
4798.  Pour  rendre  possibles  ces  progrès,  il  a  fallu 
que  certains  Etats  confédérés,  jusqu'alors  réfrac- 
taires  au  courant  des  idées  modernes,  entrassent 
dans  de  nouvelles  voies;  il  a  fallu  qu'ils  fussent 
préparés,  par  un  cbangemont  graduel  des  mœurs, 
à  accueillir  les  institutions  libérales  (fu'ils  avaient 
jadis  rejetées,  lorsqu'elles  leur  avaient  été  préma- 
turément imposées  par  la  France.  Cette  crise  sa- 
lutaire fut  le  résultat  laboriiMix  d'une  série  de  ré- 
volutions, coîivergeant  v(M's  un  même  but,  mais 
accomplies  dans  des  conditions  très  diverses.  C'est 
à  travers  bien  des  fautes  politiques,  commises  de 
part  et  d'autre,  (|ue  les  progiés  dont  nous  jouissons 
nctuellement  ont  été  effectués. 

Ces  considéiations  générales  sont  familières  à 
nos  lecteurs;  mais  ce  (jui  l'est  peut-être  moins,  ce 
sont  les  faits  sur  lescjuels  elles  reposent  et  l'origine 
des  institutions  qui  nous  régissent  actuellement. 
En  essayant  de  les  guider  au  milieu  de  ce  dédale, 
nous  entreprenons  une  tache  difficile.  L'histoire  de 
la  Suisse  est  singulièrement  complexe.  Pour  ne 
négliger  aucune  de  ses  laces,  il  faudrait  faire  mar- 
cher de  front  le  récit  des  événements  qui  se  pas- 
saient simultanément  dans  nos  vingt-deux  cantons. 
L'impression  qui  s'en  dégagerait  serait  forcément 
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confuse.  Nous  y  renonçons  donc  et,  laissant  de 
côté  Tordre  chronologique  des  faits,  nous  nous 
occuperons  seulement  des  jçrandes  questions  qu 
ont  successivement  agité  l'opinion  publique.  Notre 
travail  se  présente  ainsi  sous  la  forme  d'une  série 
de  monographies  —  d'où  le  titre  d'Essais  liistori- 
(jms  —  dont  la  réunion  donnera  au  lecteur  une 
idée  de  ce  qu'était  la  Suisse  sous  Ir  Pacte  dn  1815, 
A  l'exception  des  trois  premiers,  qui  forment  un 
tout  lié,  les  chapitres  sont  rédigés  de  manière  à 
pouvoir  être  lus  séparément. 

L'esquisse  que  nous  présentons  aujourd'hui 
n'est,  hâtons-nous  de  le  dire,  pas  un  tableau  com- 
plet. Nous  nous  attachons  au  développement  poli- 
tique, militaire,  juridiiiue  et  économique  de  la 
Confédération  et  des  (Cantons;  nous  passons  en  re- 
vue les  (juestions  diplomatitjues  <iui  se  posèrent 
devant  le  (^ongrès  do  Viemie  ;  nous  exposons  les 
conflits  «jui  ont  éclaté  (Mitre  les  Fatals  catholi(|ues 
ou  mixtes  et  la  (jnio  romaine;  nous  donnons  un 
aperçu  du  mouvement  religieux  dans  his  cantons 
protestants;  rïiais  nous  laissons  à  de  plus  compé- 
tents le  soin  de  traiter  du  mouvement  littéraire, 
scientifique  et  artisti(}U(i  de  notre  patrie.  (Jle  pre- 
mier volume  comprend  les  événements  (|ui  se  sont 
déroulés  en  Suisse  de  1813  à  I8;{();  toutefois,  dans 
les  chapitres  consacrés  à  la  (joestion  de  Savoie  et 
aux  capitulations  militaires,  nous  ne  nous  sommes 
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pas  astreint  à  ces  limites  de  temps  et  de  lieu. 
Cette  première  série  d'études  sera  suivie  d'une  se- 
conde ,  qui  traitera  des  destinées  de  la  Suisse  de 
1830  à  1848.  Dans  cette  seconde  partie  de  notre 
ouvrage,  nous  verrons  se  développer  l'évolution 
démocratique  et  nous  aurons  l'occasion  de  donner 
nos  appréciations  sur  ces  institutions,  auxquelles 
la  Suisse  est  profondément  attachée  et  qui  lui 
donnent  une  physionomie  toute  spéciale. 

Parler  en  détail  d'événements  aussi  récents, 
n'est-ce  pas,  dira-t-on  peut-être,  s'exposer  à  ressus- 
citer d'aïiciennes  rancunes  !  Il  est  délicat,  en  effet, 
d'apprécier  les  révolutions  lorsque  les  fils  de  ceux 
qui  y  ont  joué  un  rôle  vivent  encore.  Il  nous  paraît 
pourtant  qu'il  est  utile  de  bien  connaître  les  causes 
qui  les  ont  amenées.  En  étudiant  ces  faits  sans 
passion  et  d'une  manière  objective,  on  peut  dissir 
per  bien  des  préjugés  et  en  tirer  d'utiles  leçons. 
La  portée  des  événements  auxquels  nous  assistons 
nous  échappe  généralement.  «  Les  arbres,  comme 
dit  le  proverbe  allemand,  empêchent  de  voir  la 
forêt.  »  Après  coup  l'on  constate  parfois  que  tel 
changement  dans  les  lois  qui  avait  fait  naître  de 
grandes  espérances  a  trompé  l'attente  de  ceux  qui 
l'avaient  le  plus  ardemment  désiré,  et  que  tel  acte 
politique,  dont  les  conséquences  paraissaient  re- 
doutables, a  eu,  au  contraire,  d'heureux  résultats. 
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Cette  observation  s'applique,  entre  autres,  à  la 
Constitution  fédérale  de  1848.  Ceux  qui  ont  com- 
battu jadis  le  mouvement  dont  elle  est  issue,  ne 
désireraient  pas  eux-mêmes  que  la  Suisse  revînt 
en  arrière  des  faits  accomplis. 

En  évoquant  les  souvenirs  des  générations  qui 
nous  ont  précédés,  des  crises  heureusement  tra- 
versées par  nos  devanciers,  nous  puiserons  un 
nouveau  courage  pour  affronter  les  dangers  qui 
nous  menacent,  et  nous  apprendrons  aussi  à  juger 
avec  plus  d'équité  les  magistrats  qui  présidèrent 
aux  destinées  de  notre  pays,  il  y  a  quarante  ou 
soixante  ans.  Les  hommes  qui  prétendent  mono- 
poliser l'aspiration  au  progrès  ont  une  tendance  à 
décrier  le  passé  ;  il  est  bon  de  leur  rappeler  que 
d'autres  ont  avant  eux  travaillé  avec  dévouement  à 
l'édification  de  notre  civilisation.  «  Toute  guerre 
que  Ton  fait  au  passé,  a  dit  un  écrivain  français, 
est  une  guerre  civile  »  (Désiré  Nisard).  Pour  mieux 
voir  où  Ion  va,  il  est  bon  de  savoir  d'où  l'on 
vient.  Voulant  ne  pas  marcher  à  l'aventure,  il  est 
sage  de  s'arrêter  parfois,  de  se  retourner  pour  re- 
garder en  arrière  et  mesurer  le  chemin  parcouru. 
C'est  dans  cette  pensée  que  nous  invitons  le  lec- 
teur à  se  reporter  avec  nous  par  la  pensée  au  com- 
mencement du  siècle  et  à  considérer,  sous  quel- 
ques-uns de  ses  aspects,  l'état  que  présentait  la 
patrie  suisse  au  début  de  cette  période  importante. 
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En  signalant  les  services  qu'ont  rendus  les  partis, 
aussi  bien  que  leuis  fréquentes  erreurs,  Thistoire 
contemporaine,  abordée  avec  sincérité,  doit  con- 
tribuer à  rapprocher  les  esprits  et  produire  un 
apaisement  en  modifiant  des  impressions  résul- 
tant d'une  connaissance  imparfaite  ou  inexacte 
des  faits. 

Il  serait  fastidieux  d'énumérer  ici  les  sources  où 
nous  avons  puisé  nos  lenseignements;  on  les  trou- 
vera citées  au  fur  et  à  mesure  par  des  renvois  en 
note.  Nous  tenons  cependant  à  mentionner  parmi 
les  travaux  qui  nous  ont  été  le  plus  utiles,  les  f^o- 
lilische Jahrbnclierthi  savant  professeur  Hilty*,  les 
mémoires  inédits  du  Landammaim  Monod,  que 
son  arrière-petit-fils,  M.  Monod-d'Albis,  a  e\i  Tex- 
trùme  obligeance  de  nous  communiquer,  et  les  ou- 
vrages de  MM.  de  Tillier,  Monnard,  Snell,  J.  (ilart 
et  de  Goltz.  Nous  avons  consulté,  outre  les  docu- 
ments officiels ,  il'anciens  journaux  et  des  collec- 
tions de  brochures  «conservées  soit  dans  les  biblio- 
thèques publiques,  soit  dans  celle  de  feu  l'historien 
VuUiemin. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  imperfections 


»  Le  quatrième  tome  eles  Folilische  Jcûirbudier  des  ScJiweizeritfchen 
Eidgenossenschaft  (1889)  contient  trois  chapitres  d'un  haut  intérêt, 
intitulés  :  der  Panser  Kongress,  der  Turiner  Vertray  et  dM  Ende  der 
Kevoluliofiszeil.  Mallieureuscnient  la  partie  de  notre  ouvrage  consa- 
crée à  ces  sujets  était  déjà  imprimée,  lorsque  le  dernier  volume  de 
M.  Hilty  a  paru. 
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que  présentent  nos  Essais  kisUmqnes.  A  première 
vue.  Ton  trouvera  peut-^tre  que  ha  narratior)  a  été 
chargée  d'un  excès  de  citations  et  de  notes  don- 
nant à  l'œuvre  l'apparence  d'une  mosaïque  ;  elles 
peuvent,  du  reste, -être  laissées  de  côté  sans  que 
pour  cela  le  lecteur  perde  le  fil  du  récit.  Si,  au  lieu 
de  les  résumer  sommairement,  ce  qui  eut  été  [)ré- 
férable  au  point  de  vue  de  l'unité  du  style,  nous 
avons  tenu  a  insérer  dans  leur  teneur  exacte  un 
grand  nombre  de  documents  officiels  et  d'appré- 
ciations formulées  par  des  auteurs  contemporains 
des  événements  que  nous  avions  à  raconter,  c'est 
afin  de  laisser  le  lecteur  se  pénétrer  mieux  lui- 
même  de  l'esprit  de  l'époque.  Malgré  ses  défauts, 
nous  osons  espérer  que  notre  ouvrage,  en  conden- 
sant des  faits  dont  la  réunion  exige  de  longues 
recherches,  rendra  pourtant  quelques  services. 

D'autres  viendront  après  nous  et  sauront  sans 
doute  présenter  les  mêmes  sujets  sous  une  forme 
moins  aride. 


Lausanne,  décembre  1889. 


B.  VAN  MUYDEN, 
avocat. 


LA  SUISSE 


SOUS    LE    PACTE    DE   1815 


I 
ENTRÉE  DES  ALLIÉS  EN  SUISSE 


La  Suisse  sons  TActe  de  Médiation. 

L'Acte  de  médiation,  donné  en  4803  par  le  premier 
Consul ,  avait  procuré  à  la  Suisse  dix  années  de  tran- 
quillité et  de  bonheur  relatif.  Tandis  (jue ,  autour 
d'elle,  sévissait  la  guerre,  elle  jouissait  d'une  existence 
paisible.  Toutefois,  elle  avait  perdu  son  indépendance 
politique;  la  France  en  avait  fait  son  alliée,  mais  en 
échange  Bonaparte  avait  exigé  la  signature  d'une  ca- 
pitulation militaire  par  lacpielle  elle  s'engageait  à  lui 
fournir  un  corps  de  1(),(X)0  hommes  toujours  au  com- 
plet et  à  ne  conclure  de  caj)itulation  avec  aucune  autre 
puissance.  Etant  données  les  guerres  de  l'empire  qui 

'  décimaient  continuellement  les  régiments  capitules , 

cette  charge  mettait  presque  la  Suisse  dans  l'impossi- 

\  bilité  de  se  constituer  une  armée  nationale.  La  Confé- 
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dération  avait  été  contrainte  aussi  d'adhérer  au  svs- 
terne  commercial  de  la  France,  toutes  les  marchan- 
dises et  les  denrées  coloniales  de  pi'ovenance  anglaise 
étaient  prohibées ,  de  sorte  que  son  existence  maté- 
rielle et  politicpie  déj)endait  du  bon  plaisir  de  sa  puis- 
sante voisine. 

Napoléon  avait  cependant  rendu  un  service  en  in- 
terposant son  autorité  entre  les  partis  unitaire  et  fé- 
déraliste qui  divisaient  la  Suisse.  En  présence  du 
mécontentement  général  qu'avait  suscité  rétablisse- 
ment de  la  république  toie  et  indivisible^  il  avait  re- 
noncé à  lui  imposer  une  organisaticm  calquée  sin*  celle 
de  la  France  et  s'était  rendu  compte  que  la  forme  fé- 
dérative  était  celle  (fui  convenait  le  mieux  à  un  pays 
où  la  langue,  la  religion  et  k»s  mœurs  variaient  d'ime 
contrée  à  Tautre.  Par  contre,  il  avait  senti  la  nécessité 
de  doimer  satisfaction  aux  vœux  des  unitaires  en  as- 
sui-ant  régalité  des  droits  et  en  faisant  résider  la  sou- 
veraineté nationale  dans  l'universalité  <les  citoyens, 
sans  distinction  de  famille.  C'était  une  transaction 
entre  les  idées  de  l'ancien  régime  suisse  et  celles  de 
la  révolution  française,  que,  dans  l'état  des  espjîts, 
une  main  étrangère  pouvait  seule  imposer. 

Après  la  ))roclamation  de  l'Acte  de  médiation,  les 
petits  cantons  avaient  ropi'is  leurs  landsgemeindes  et 
les  grands  cantons  se  trouvaient  régis  suivant  les 
formes  du  gouvernement  représentatif.  I^a  Gonfédéi*a- 
lion  était  composée  de  dix-neuf  Elats,  auxquels  il  était 
interdit  soit  de  se  faire  la  guerre,  soit  de  s'allier  enti*e 
eux,  soit  de  s'allier  avec  des  puissances  étrangères. 
Le  pouvoir  central  de  la  Confédération  était  confié  tour 
à  tour  à  l'un  des  six  cantons  directeurs  (Fribourg, 
Berne,  Soleure,  Bàle,  Zurich  et  Lucerue).  La  Diète 
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était  composée  de  49  députés ,  représentant  25  voix  , 
les  députés  des  cantons  dont  la  population  excédait 
100  mille  habitants  ayant  chacun  deux  voix  (Rerne, 
Zurich,  Vaud,  St-Gall,  Arpovie  et  Grisons). 

Sous  TActe  de  médiation,  la  Suisse  put  se  remettre 
des  violehtes  secousses  qu'elle  avait  subies  et  réparer 
les  pertes  qu'elle  avait  éprouve^  pendant  la  période 
précédente  ;  ce  fut  pour  elle  un  temps  de  repos  et  de 
progrès  intérieur.  Il  se  produisit  un  apaisement  des 
esprits.  Les  appréhensions  que  causait  la  situation  de 
l'Europe  obligèrent  les  adversaires  de  la  veille  à  faire 
trêve  à  leurs  disputes.  La  plupart  des  hommes  en  évi- 
dence  avant  la  révolution  furent  remis  en  possession 
des  hautes  places  qu'ils  avaient  occupées  précédem- 
ment. L'opposition  se  trouva  bientôt  réduite  à  quel- 
ques individualités,  laissées  de  coté  à  raison  de  leurs 
opinions  exagérées.  Ce  fut  dans  ses  rangs  que  se  re- 
cruta le  comité  insurrectionnel,  connu  plus  tard  sous 
le  nom  de  Comité  de  Waldshut,  dont  l'existence  était 
alors  ignorée  en  Suisse.  Ce  comité,  qui  puisait  toute 
sa  force  dans  ses  relations  avec  les  cours  étrangères, 
devait  pi'ofiter  de  la  première  occasion  qui  se  présen- 
terait pour  mettre  en  question  l'ordre  établi  par  Na- 
poléon. 

Le  principal  objectif  de  la  politique  suisse,  de  4803 
à  4843,  fut  de  chercher  à  alléger  les  charges  écrasantes 
qui  lui  étaient  imposées  par  la  France.  Les  cantons 
réalisèrent ,  chacun  pour  son  compte ,  des  progrès 
dans  le  domaine  moral  et  économique,  et  conclurent 
ensemble  des  concordats.  Plusieurs  fondations  utiles 
remontent  à  cette  époque;  citons  entre  autres  le  f»ran<l 
travail  du  dessèchement  des  marais  de  la  Lintli,  au- 
quel Conrad  Escher  attacha  son  nom. 
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Déclaration  de  neutralité. 

La  défaite  de  renipereur  Napoléon  à  Loipzi}^^  (18  et 
10  oetobre  1843)  fut  im  grand  soula<;einenl  pour  la 
Suisse;  elle  allait  mettre  fin  aux  ])î*estations  militaires, 
dont  la  Confédération  était  a('c*al)lée,  et  à  la  }>'ene  eom- 
merciale  ([ue  lui  avait  valu ,  oonuïie  à  toute  l'Europe 
centrale,  le  fameux  blocus  continental. 

Le  premier  événement  important  pour  noti'e  pays, 
qui  résulta  de  la  victoire  des  alliés,  fut  la  restitution 
du.  Tessin ,  dont  Napoléon  avait  pris  subitement  pos- 
session en  1810,  sans  tenir  compte  des  protestations 
du  Landammann  de  la  Suisse,  sous  prétexte  que  cette 
mesure  était  nécessaire  pour  réprimer  le  conimerce  de 
contrebande.  A  la  nouvelle  de  Tissue  fatale  de  la  ba- 
taille de  Leipzi}»*,  les  fonctioimaires  des  douanes  fran- 
çaises et  les  troupes  italiennes ,  (jui  occupaient  ce 
canton,  se  retirèrent  dans  les  premiers  joui's  de  no- 
vembre, et,  sur  Tordre  du  Landannnann  Reinbai-d, 
un  bataillon,  commandé  par  le  lieutenant-colonal  (ii- 
rard,  de  Fribourp,  traversait  le  Gotbard.  Le  conmiis- 
saire  fédéral  avait  reçu  ])our  insti'uction  de  s'avancer 
lentement  et,  en  cas  d'opposition,  de  faire  rapport. 
Les  envovés  de  la  France  et  de  Tltalie  fui'ent  infoi'més 
de  cette  occupation,  qui  leur  fut  présentée  comme 
une  mesure  de  prudence,  conforme  aux  intérêts  de  la 
France,  étant  donnée  Tirruption  des  Autricbiens  dans 
la  Haute-Italie.  Le  colonel  Girard  ne  rencontra  au- 
cune résistance,  mais  les  Tessinois  manifestèrent  peu 
d*entbousiasme  pour  les  confédérés. 

La  question  se  posa  alors  de  savoir  si  la  Suisse 
devait,  connue  la  confédération  du  Hbin,  se  letourner 
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contre  son  ancien  [)rotecteur,  oublier  les  bienfaits 
qu'elle  en  avait  rec/us,  et  ne  s(»  souvenii*  (|ue  de  ses 
procéilës  tyranni^iues  V  Elle  eut  \m  participer  à  Ja 
croisade  (pii  s'orj^^anisait  contre  la  France,  et  réclamer 
connue  j^rix  de  son  concours  la  Haute-Savoie,  le  Pays- 
de-Gex,  le  Vallais,  Genève,  Neuchàtel,  la  frontière  du 
Jura,  Huningue,  la  Valteline  et  (Jonstance.  Les  alliés 
lui  auraient  probablement  assuré  la  possession  de  ces 
territoires,  qui  pouvaient  être  considérés  comme  ses 
frontières  natuielles. 

Mais  la  prudence  et  le  souci  de  sa  dij^îiité  comman- 
daient à  la  Suisse  de  rester  neutre.  (Test  ce  que  la 
Diète,  réunie  à  Zuricli,  décida  un  peu  tardivement  le 
18  novembre  •. 


<  La  déclaration  de  neutralité  était  ainsi  conçue  : 

<  Nous,  le  Landammaun  de  la  Suisse  et  les  envoyés  plénipotentiaires 
des  XIX  cantons  de  la  Confédération,  réunis  en  Diète  extraordinaire, 
à  Zurich,  pour  délibérer  sur  la  situation  intérieure  faite  à  notre  patrie 
par  les  événements  politiques  et  militaires  actuels  et  sa  position  vis- 
à-vis  des  puissances  étrangères,  déclarons  ici  iinanimeniefU  et  solen- 
neUemefU,  au  nom  des  XIX  cantons  confédérés:  Que  la  (confédération 
suisse,  fidèle  aux  anciens  principes  qui  ont  éloigné  le  théâtre  de  la 
gfuerre  du  sol  suisse  pendant  des  siècles,  a,  en  présence  des  armées  qui 
s'approchent,  observé  une  attitude  amicale  envers  tous  les  Etats,  consi- 
dérant comme  son  devoir  sacré  do  se  comporter  dans  la  guerre  actuelle 
d'une  manière  entièrement  neutre  et  impartiale  à  Pégard  des  Hautes 
Puissances  belligérantes.  En  vue  de  cette  neutralité  et  pour  assurer 
Tonlre  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  Suisse,  la  Diète  a  résolu 
d'occuper  les  frontières  de  la  Suisse  au  moyen-  de  troupes  fédérales?, 
pour  protéger  par  les  armes  la  sécurité  et  l'intégrité  de  son  territoire. 
Etant  donné  l'intérêt  bienveillant  que  les  Cours  impériales  et  royales 
i)nt  toujours  témoigné  à  la  Suisse ,  la  Diète  a  la  conviction  que  cette 
neutralité  d'un  peuple  indépendant,  dont  la  sécurité  est  la  condition 
d'existence,  peut  compter  sur  de  justes  ménagements  de  la  part  de 
l'étranger,  que  sa  tranquillité  extérieure  et  intérieure  ne  sera  point 
troublée,  que  les  chefs  de  leurs  armées  prendront  leui-s  dispositions 
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La  déclaration  de  neutralité  fut  portée  au  quartier- 
général  des  alliés,  à  Francfort,  pai*  Reding  et  Escher, 
et  à  Paris,  par  Ruttimann  et  Wieland.  Le  26  novem- 
bre, la  Diète  déclara  retirer  son  adhésion  au  blocus 
continental  et  fixa  les  droits  provisoires  que  les  den- 
rées coloniales  auraient  à  payer  au  profit  de  la  caisse 
fédémle  à  leur  entrée  en  Suisse  ;  elle  manifestait  hau- 
tement par  là  sa  volonté  arrêtée  de  rompre  avec  Na- 
poléon. Néanmoins,  les  quatre  i*égiments  suisses  à  la 
solde  de  la  France  continuèrent  à  suivre  la  fortune  de 


pour  que  la  neutralité  helvétique  ne  soit  point  violée,  qu'aucun  poste 
ne  soit  établi  et  aucun  passage  effectué  sur  son  territoire. 

»  A  l'appui  de  ce  qui  précède,  la  présente  déclaration  a  été  pourvue 
du  sceau  de  la  Confédération  et  de  la  signature  du  Landammann  de 
la  Suisse  et  du  chancelier  de  la  Confédération,  à  Zurich,  le  18  novem- 
bre 1813. 

»  Le  Lar^mmann  de  la  Suisse, 

»  Président  de  la  Diète, 

^  Hans  von  REINHARD. 

•  Le  Chancelier  de  la  Confédération , 

»  Mousson.  » 

£n  même  temps  qu'elle  publiait  cette  déclaration  de  neutralité ,  la 
Diète  adressait  aux  Confédérés  l'appel  suivant  : 

«  Nous,  le  Landammann  de  la  Suisse  et  les  membres  de  la  Diète 
des  XIX  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

»  A  vous  Confédérés,  nous  envoyons  notre  salutation. 

•  La  guerre,  éloignée  de  nous  il  y  a  peu  de  temps,  s'est  rapprochée 
des  frontièi*es  de  notre  patrie.  Dans  ces  circonstances,  nous  avions  à 
considérer,  en  qualité,  de  représentants  des  divers  Etats  de  la  Suisse, 
si  en  consultant  la  situation  de  la  patrie,  nous  devions  faire  des  ouver- 
tures aux  puissances  belligérantes  et  prendre  des  mesures  eu  consé- 
quence. Fidèles  aux  principes  de  nos  pères,  nous  avons,  en  vertu  des 
pouvoirs  et  des  ordres  de  nos  gouvernements,  proclamé  d'un  commun 
accord  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  nous  nous  empressons  de  porter 
cette  déclaration  à  la  connaissance  des  puissances  belligérantes  en 
termes  précis  et  de  la  rendre  publique.  L'observation  d'une  stricte 
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rempereur.  (!e  fut  une  j^rave  fiuilo  <l(»  lu  part  «les  uii- 
torités  (le  ne  pas  les  rappeler  iniinédiatemeiit  c.oriinie 
leur  en  donnait  le  droit  l'art.  IJl  *  de  la  capitulation  du 
28  niai's  1812  ;  car  la  présence  de  soldats  suiss(»s  sous 
les  drapeaux  de  Napokk)n  pouvait  être  considéi-ée 
connne  étant  en  opposition  avec  la  déclaration  de  neu- 
tralité, et  le  prince  de  Metternich  devait  en  tirei'  parti 
pour  prétendre  que  la  (lonfédération  était  demeurée 
en  fait  l'alliée  de  Napoléon. 

I^i  neutralité  suisse  fut  reconnue  fonnelleinent  i)ar 


neatnlité  a  assuré  pendant  des  siècles  la  liberté  et  le  repos  de  la  pa- 
trie sous  la  protection  toute-puissante  de  Dieu.  Aujourd'hui  elle  nous 
est  nécessaire,  et  comme  par  le  passé,  elle  est  conforme  à  notre  situa- 
tion. Nous  voulons  donc  la  maintenir  et  la  défendre  par  tous  les 
moyens  qui  sont  à  notre  portée,  c'est  le  seul,  mais  le  grand  but  de  nos 
efforts.  Confédérés  de  tous  les  Etats,  nous  vous  informons  immédiate- 
ment de  cette  déclaration  an  nom  de  la  commune  patrie ,  afin  que 
chacun  de  vous,  agissant  dans  le  même  esprit,  contribue  de  bon  gré 
et  spontanément  à  la  continuation  de  ce  bonheur  et  se  rendre  ainsi 
digne  de  nos  ancêtres. 

»  Que  Dieu  reçoive  nos  actions  do  gr&ces  pour  les  inestimables 
bienfaits  qu'il  a  répandus  jusqu'ici  sur  notre  patrie.  Nous  nous  recom- 
mandons par  nos  prières  à  sa  protection  toute-puissante  pour  notre 
conservation. 

»  Donné  à  Zurich,  le  20  novembre  1813. 

»  Le  Lantlammann  de  la  Suisse , 

»  Président  de  la  Diète, 

»  Hans  von  REINHARD. 

»  Le  CfuinceUer  de  la  ConfédéraJtion  ^ 
»  Mousson.  » 

*  L-art.  31  de  la  capitulation  du  28  mars  1812  stipulait  quo  :  ^  Dans 
le  cas  où  la  Suisse  se  trouverait,  par  suite  de  guerre,  menacée  d'un 
péril  imminent,  S.  M.  Terapereur  s'engageait  à  envoyer  au  secours  de 
la  Suisse ,  sur  la  réquisition  de  la  Diète  helvétique,  et  dix  jours  après 
cette  réquisition ,  la  moitié  des  régiments  capitules ,  ou  la  totalité ,  si 
les  circonstances  l'exigeaient  impérieusement.  » 
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Tempereur  Napoléon ,  qui  y  était  grandement  inté- 
ressé», ainsi  que  par  l'empereur  Alexandre.  Ce  géné- 
reux monarque  aimait  la  Suisse  ;  le  général  I^harpe, 
son  ancien  précepteur,  et  le  général  Jomini  avaient  su 
rintéresser  à  son  sort.  11  fut  pour  elle  un  protecteur 
désintéiessé ,  car,  à  la  différence  de  Napoléon ,  il  ne 
lui  demandait  rien  en  échange  de  sa  bienveillance.  11 
eut  voulu  lui  épargner  une  réaction  et  il  était  décidé 
à  empêcher  que  les  Etats  de  Vaud  et  d'Argovie  ne 
lussent  replacés  sous  la  dépendance  de  celui  de  Benie. 
Pour  que  la  Suisse  pût  traverser  sans  subir  d'at- 
teinte la  crise  qui  boulevei'sait  aloi's  TEurope,  il  fallait 
que  sa  neutralité  fût  effective.  Or,  comme  le  dit 
M.  Hilty,  une  déclai^ation  de  neutralité  n'est  ((  qu'une 
»  sonnerie  retentissante  si  elle  ne  se  transforme  pas 
i>  en  une  déclaration  de  guei-re  contre  le  premier 
))  agresseur.  »  11  eût  fallu,  pour  sauver  la  Suisse,  une 
levée  en  niasse.  La  coimnission  de  la  Diète  *  fut  una- 
nime à  proposer  la  mobilisation  du  premier  contin- 
gent (15  înille  honmies)  et  elle  voulait,  en  outie,  que 
l'ordre  fût  donné  au  Il«  contingent  d'êUe  prêt  à  mar- 
cher dans  les  tii  heures,  et  cpae  les  cantons  fussent 
invités  à  préparer  un  III^  contingent  pour  le  cas  où  il 
serait  jugé  nécessaiie.  «  Mais,  dit  le  Landaminann  Mo- 
»  nod.',  quelques-uns  des  (gantons  ne  voyaient  pas  le 


*  «  Sa  Majesté  s'est  beaucou])  louée  de  la  Diète  » ,  disaient  en  reve- 
nant de  Paris  les  envoyés  suisses. 

*  Cette  commission  était  composée  de  :  lleinhard ,  de  Zurich  ;  de 
Wattenwyl,  de  Berne;  de  Reding,  de  Schwytz  ;  Ruttimann,  de  Lu- 
cerne  ;  Heer,  de  Glaris  ;  Fetzf?er,  d'Argovie  ;  de  Planta,  des  Grisons  ; 
Monod,  de  Vaud. 

'  Dans  ses  mémoires  (manuscrits)  pour  servir  à  Phistoire  de  la  Con- 
fédération des  22  cantons  suisses ,  en  1815 ,  que  nous  citerons  plus 
d'une  fois  encore  dans  les  pages  qui  suivent. 
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>  danger  si  imminent  ;  d'autres  voyaient  trop  la  dé- 
»  |)ense  (jiroccasionnerait  un  pareil  armement  et  les 
»  diilicultés  d'y  pourvoir,  la  plupail  n'avaient  i)as  de 
»  11«  contingent  organisé  et,  à  plus  forte  raison,  pas 
^  de  II h.  On  crut  suffisant  d'ordonner  au  11^  contin- 
ï  gent  d'être  prêt,  le  l^mdammann  Reinhard  insista 
»  pour  qu'il  ne  fût  autorisé  <[u'à  en  faire  marcher  le 
i>  tiei-s,  sauf  à  rassembler  la  Diète  s'il  jugeait  néces- 
»  saire  de  mettre  plus  de  troupes  siu*  pied.  Cette  opi- 
»  iiion  flattait  trop  ceux  (jui  ci^aignaient  la  dépense  ; 
»  elle  passa.  i> 

Un  corps  de  12  mille  liommes  seulement  fut  envoyé 
à  la  frontière.  Il  fut  placé  sous  le  commandement  de 
l'ancien  Landammann  de  Wattenwyl.  Ce  choix  fut 
malheureux.  De  Wattenwyl  était  un  patriote  et  un 
homme  de  cœur,  recommandahle  à  d'autres  éganls, 
mais  il  était  plus  opiniâtre  (jue  ferme,  se  complaisait 
dans  les  détails  les  plus  minutieux,  en  surchargeait 
sou  nombreux  état-majoi',  qui  ne  |)()uvait  y  suflire,  et, 
n'ayant  occupé  au  service  étrangei'  (pie  des  grades  su- 
halteriies,  il  mainpiait  d'expérience  militaire.  Il  avait 
eepen<lant  déjà  été  chargé  en  1805  et  en  I8(H)  du  com- 
mandement de  l'armées  suisse;  on  l'avait  piéféré  alors, 
pour  des  raisons  politicpies,  à  (TAUry  et  à  Hachmann, 
qui  étaient  plus  qualifiés  que  lui.- Mais,  s'il  s'était  tiré 
à  la  satisfaction  de  la  Diète  ries  hautt^s  fonctions  dont 
il  avait  été  revêtu,  c'est  (|ue  les  circonstances  ne  pré- 
sentaient pas  la  même  gi*avité  qu'en  IHIIÎ. 

Après  avoir  pris  les  mesures  (pi'ils  croyaient  suffi- 
santes poui'  préserver  la  Suisse  d'une  invasion,  les  dé- 
putés des  cantons  quittèr'ent  Zurich,  estimant  avec  rai- 
son qu'un  (torps  délibérant  nombreux  est  plus  gênant 
que  sectonrable  lorsque»  le  moment  d'agii'  est  venu. 
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«(  Jamais  aucune  Diète,  dit  le  I^T.nrlamiTiann  Monod, 
»  n'avait  montré  plus  d'ensenil)le  dans  ses  vues,  plus 
»  de  calme  dans  ses  délibérations,  en  un  mot  plus  de 
»  cet  esprit  de  concorde  et  de  confnitei'nité  (jui,  deve- 
y>  nant  une  fois  celui  de  la  Suisse,  sei^ait  pour  sa  neu- 
»  tralité  et  son  indépendance  un  rempart  plus  assuré 
))  (jue  ses  montagnes  et  toutes  les  garanties  possibles. 

»  Et  cet  esprit,  on  ne  peut  le  nier,  était  alors  gé- 
i>  néi'al  en  Suisse  ;  tous  les  partis  étaient  fondus  en 
y>  un  seul,  celui  de  défendre  la  neutralité  de  la  Suisse; 
»  le  pauvre  comme  le  riche,  le  gouvernant  comme  le 
»  gouverné,  tous  étaient  disposés  à  tous  les  sacrifices, 
»  la  population  entière  eût  marché  pour  atteindi'e  le 
»  but.  Dans  aucun  temps  il  ne  s'offrit  une  plus  belle 
t>  occasion  de  se  montrer  digne  des  héros  de  Sempach 
»  et  de  Morat  ;  mais  il  fallait  un  chef  à  la  nation  et  le 
»  chef  lui  manqua.  » 


Attitude  de  rAutriche. 

Etant  domiée  Tinsuffisance  des  forces  mises  par  le 
l^andammann  de  la  Suisse  à  la  disposition  du  général 
en  chef  de  l'armée  fédérale,  la  neutralité  ne  pouvait 
être  maintenue  ([ue  si,  non  seulement  la  Fi-ance  et  la 
Russie,  mais  encore  rAutriche,  s'accordaient  pour  la 
respectei'.  Or  le  prince  rie  AletteiMiich  avait  d'autres 
vues,  il  voulait  anéantir  rinfluence  que  la  France  ré- 
publicaine et  impériale  avait  eue  sur  les  affaires  suisses 
et  imprimer  aux  gouvernemeiits  lielvéticfues  une  al- 
lure rétrograde.  Il  lui  suffisait  pour  cela  de  ranime?" 
le  feu  (pii  couvait  encoi'e  sous  la  cendre  ;  or  l'action 
des  Autrichiens  devait  avoir  nécessairement  pour  effet 
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d'ouvrir  lu  poile  à  toutes  les  revendiralioiis.  Le  comité 
(le  patriciens  (jui  siégeait  à  Waldshut ,  dont  faisaient 
partie  Ch.-L.  de  Ilaller',  Wyss  et  le  eoinle  de  Salis- 
Soglio,  intriguait  déjà  en  faveur  du  rétahlisseinent  de 
Taucien  orrlre  de  choses  et  sollicitait  Tentrée  des  alliés, 
qu'il  représentait  comme  étant  le  vœu  de  la  majorité 
(les  confédérés.  De  son  C(Ué,  le  prince  de  Scliwar/en- 
berg,  (jui  commandait  l'armée  autrichienne,  tenait, 
pour  des  motifs  stratégiques ,  à  passer  par  la  Suisse. 
Il  trouvait,  en  effet,  son  avantage  à  tourner  la  ligne 
des  forteresses  françaises.  I^'intention  de  Metternich  de 
faire  passer  les  armées  alliées  par  la  Suisse  se  tiouve 
clairement  indiquée,  déjà  le  11  novembre  IHIIÎ,  dans 
les  instructions  (pfil  donnait  au  chevalier  de  I^ebzel- 
tern,  au  m(mient  où  il  renvoyait  en  Suisse  comme 
agent  officieux*. 


*  Cb.-L.  de  Haller,  dont  nous  aurons  à  parler  encore  plus  d'une  fois 
dans  la  suite,  était  le  petit-fils  du  grand  Haller,  et  fut  la  souche  de  la 
branche  catholique  de  sa  famille.  Après  son  changement  de  religion 
il  habita  Paris,  puis  Soleure,  où  ses  descendants  se  sont  fixés.  Nous 
insistons  sur  le  fait,  afin  d'oviter  toute  confusion  avec  la  branche  de 
la  famille  de  Ilaller  établie  dans  le  canton  de  Vaud. 

-  Le  professeur  Oncken,  de  (îiesseu,  les  a  publiées  dans  ses  Archiva- 
liffchen  MUtheQungen^  et  le  professeur  Hilty,  de  Berne,  les  a  repro- 
duites dans  son  Poliîisches  Jàhrbuch  (année  18H6,  p.  32H),  auquel  nous 
les  empruntons  ;  elles  étaient  conçues  dans  ces  termes  : 

<  Le  chevalier  de  Lebzeltern  se  rendra  de  suite  après  son  arrivée 
auprès  du  Landammann  en  charge.  Il  lui  remettra  l'écrit  ci-joint,  lui 
donnera  les  motifs  de  sa  mission  et  Tinformera  :  L  Que  les  opérations 
militaires  de  nos  armées  vont  se  rapprocher  des  frontières  de  la  Ré- 
publique, qu'en  conséquence  les  Puissances  alliées  doivent  savoir  eu 
quels  termes  elles  sont  avec  cet  Etat,  —  2.  Que  les  cours  alliées, 
quoique  fermement  décidées  à  placer  la  future  neutralité  de  la  Suisse 
sous  la  garantie  des  grandes  puissances,  ne  peuvent  pas  reconnaître 
comme  neutre  un  Etat  allié  avec  la  France  et  obligé  par  un  traité  à 
fournir  à  cette  puissance  un  contingent  ;  que  la  Suisse  devra  faire  con- 
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Ije  !«»■  iJécernbre,  les  souverains  alliés  lancèrenl  de 
FrancTort  un  niauifesle  i-elentiss;»!!,  où  ils  déclaraient 
que  «  ce  n*étai(  |ws  contre  la  Fnuice  qu'ils  faisaient 
»  la  «nierre,  mais  conli^e  la  prépomléi-ance  de  Napo- 
•  léon,  qui  «lès  lon>rtein]ts  s'était  exercée  en  delioi's  île 
»  son  enq)ire  »  ;  ils  désiitiient  même  voir  la  France 
Jurande,  forte  et  heureuse,  iwire  qu'elle  était  le  fonde- 
ment de  l'éililice  des  Etats  eurojiéens^  et  lui  assurer 


naître  ses  inteutîoiis  eu  ce  qui  couceme  le  nipiiel  de  ses  régiments  à 
la  solde  de  la  France  et  sa  renonciation  à  PActe  de  médiation.—  3.  Que 
dans  ce  cas,  la  Suisse  devra  déclarer  si  elle  veut  demeurer  neutre  ou 
entrer  dans  l'alliance  des  puissances  actuellement  coalisées.  Afin  d'éta- 
blir de  plus  près  ce  double  état  des  choses,  les  Puissances  sont  prêtes  : 
aj  Dans  le  cas  où  la  Suisse  voudrait  simplement  conserver  sa  neutra- 
lité, à  reconnaître  celle-ci  et  à  ne  lui  demander  qu'un  passage  sur  son 
territoire ,  si  des  cinconstances  militaires  motivaient  une  pareille  me- 
sure. Elles  fourniront  une  garantie  pour  l'époque  de  la  paix  générale 
et  reconnaîtront  par  cette  garantie  la  future  neutralité  de  la  puisse. 
h)  Dans  le  cas  où  la  Suisse  serait  disfio^ée  à  se  joindre  à  la  cause 
commune,  les  Puissances  s'engageraient  :  A  ne  pas  déposer  les  armes 
avant  que  les  parties  du  territoire  suisse  détachées  dernièrement  de 
la  Confédération  suisse,  savoir  le  Tessin  et  le  Vallais,  aient  été  resti- 
tués, et  avant  que  la  complète  indépendance  de  la  Suisse  ait  été  placée 
s  JUS  la  garantie  des  puissances  adniinistrativement  et  |)o]itiquenient. 
En  même  temps,  elles  s'efForceront  de  faire  restituer  à  la  Suisse  les 
fonds  déposés  à  la  Banque  de  Londres,  en  s'adressant  au  gouvernement 
britannique.  Les  régiments  suisses ,  actuellement  à  la  solde  de  la 
France,  passeront  à  celle  des  Puissances  alliées.  Le  chevalier  de  Leb- 
zeltern  donnera  sur  ce  point  toutes  les  facilités,  par  exemple  les  trou- 
l>es  pourront  fonner  un  corps  séjMiré  sous  le  commandement  d'un 
général  suisse  et  ne  seront  soumises  qu'au  commandement  en  chef  de 
l'armée.  Le  dievalier  de  Lebzeltern  fera  valoir  avec  le  plus  grand  soin 
l'incognito  qui  l'a  conduit  en  Suisse.  11  ne  manquera  pas  de  faire  re- 
marquer que,  étant  donnés  les  éganls  que  nous  avons  pour  Tintérét 
général  de  la  cause  que  nous  défendons,  nous  avons  le  droit  de  faire 
valoir  aux  membres  du  gouvernement  holvôtique  la  modération  qui 
dirige  les  décisions  des  cours  alliées.  Comme  Sa  Majesté  l'enipcrcur  île 
llussie  a  résolu  d'agir  de  concert  avec  nous,  et  a  chargé  le  comte  de 
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la  conservation  du  territoire  qn*elle  avait  eu  sous  les 
rois. 

Dans  la  }>ensée  de  Metternich,  tous  les  Etats  in<lé- 
pendants  de  l'Europe  devaient  s'unir  dans  le  but  d\v 
lablir  a  un  juste  é(|uilibre  »  des  ]>eu[)les  et  une  ])aix 
durable.  C'est  dans  ee  sens  (jue  LebzeltcM'u  s'expi'inia 
loi*s  de  ses  entretiens  avec  le  Landanunaïui  de  la 
Suisse  '. 


Capo  d'Istria  de  se  rendre  aussi  en  Suisse,  le  chevalier  de  Lebzeltern 
S'entendra  avec  lui  pour  toutes  les  décisions  à  prendre  et  pour  agir 
d'an  commun  accord.  Il  aura  soin  de  nous  informer  du  cours  de  ses 
négociations  d'une  manière  aussi  complète  que  possible.  Sa  Majesté 
impériale  a  coniîance  dans  son  zèle  éprouvé  pour  trouver  dans  cette 
circonstance  importante  les  formes  les  plus  appropriées  à  la  situation  ; 
nous  lui  recommandons  de  témoigner  l'assurance  de  la  plus  ardente 
participation  au  vrai  bien  de  la  Suisse.  Il  ne  laissera  s'élever  aucun 
doate  sur  la  pensée  des  Puissances,  qui  est  de  ne  point  s'interposer  en 
ce  qui  concerne  les  formes  des  constitutions  ou  les  circonstances  de 
l'administration  intérieure  de  la  République  ;  les  Puissances  croiront 
avoir  atteint  un  des  grands  buts  de  leurs  efforts  quand  la  Suisse  aura 
participé  par  un  concours  énergique  dans  la  grande  lutte  actuelle  à 
rindépendance  et  à  la  liberté  vers  lesquelles  les  souverains  alliés  ont 
dirigé  leurs  regards.  » 

*  Le  point  de  vue  des  diplomates  et  des  généraux  des  Puissances 
alliées,  aux  mois  de  novembre  et  de  décembre  1813,  est  encore  attesté 
dans  la  lettre  suivante  adressée  par  le  ministre  de  Prusse  de  Bnlow 
à  un  Bernois,  Phistorien  de  Tillier  : 

«  11  m'a  été  agréable,  cher  Tillier,  que  tu  aies  répondu  d'une  ma- 
nière nette  à  ma  demande  au  sujet  de  la  conduite  politique  de  ta  pa- 
trie. Je  vois  que  les  suites  de  la  première  déclaration  de  neutralité 
de  la  Suisse  ont  été  le  résultat  d'une  vue  tout  à  fait  fausse  des  aifaires 
par  vos  fondés  de  pouvoirs.  Vous  ne  pouviez  pas  faire  abstraction  si 
promptement  des  anciennes  circonstances.  Vous  jugiez  la  puissance  du 
tyran,  maintenant  humilié,  encore  trop  grande,  et  n'aviez  aucune  idée 
de  l'esprit  guerrier  qui  a  saisi  toute  l'Europe  comme  une  étincelle 
électrique.  Si  vous  aviez  pensé  à  ce  temps  d'ignominie  et  de  honte  que 
l^oppression  française  faisait  peser  sur  vous,  le  peuple  le  plus  libre  do 
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Le  14  décembre ,  le  gouvernement  vaudois  recevait 
du  Landammann  Reinhard  communication  d'une  note 


PËuropo,  vous  TOUS  seriez  joints,  sans  hésiter,  à  nos  vaillantes  troupes 
et  auriez  acquis  leur  affection  bien  méritée  dans  des  combats  dignes 
de  récompense.  Au  lieu  de  cela  vous  vous  êtes  livrés  à  une  politique 
vacillante,  dont  on  pouvait  attendre  toute  espèce  de  mal,  et  cela  dans 
un  moment  où  une  armée  victorieuse  était  à  vos  frontières.  Qu'est-ce 
qu'il  y  avait  de  plus  naturel  à  ce  qu'on  arrachât  par  la  force  ce  que 
vous  n'étiez  pas  disposés  à  donner  de  bonne  volonté  ?  Les  esprits 
échauffés  en  Allemagne  considérèrent  comme  un  grand  crime  qu'on 
ait  été  obligé  de  vous  unir  à  nous.  Ne  t'étonnes  donc  pas,  cher  Tillier, 
si  tu  trouves  dans  nos  feuilles  publiques  une  parole  offensante  contre 
ta  patrie.  Je  reconnais  volontiei's  qu'il  y  a  eu  exagération  et  qu'on  a 
dénaturé  des  faits,  cependant  vous  ue  pouvez  rester  impunis,  car  vous 
avez  voulu  être  plus  raisonnables  et  habiles  que  nous.  —  Pourquoi  ne 
vous  êtes- vous  pas  montrés,  ainsi  qu'il  convenait,  pour  une  nation 
indépendante?  Vous  auriez  obtenu  votre  indépendance,  et  l'épée  dans 
la  main ,  même  le  plus  puissant  aurait  recherché  votre  amitié  ;  il  est 
vrai  que  vous  êtes  ainsi  sortis  du  grand  combat  sans  effusion  de  sang. 
Votre  liberté  subsiste  encore.  Mais  dites ,  était-ce  votre  force ,  votre 
courage,  la  bravoure  de  vos  hommes  qui  la  fortifièrent  comme  à  Morat 
et  à  Sempach  ?  Une  pareille  époque  ne  se  renouvelle  pas  dans  un  mil- 

■ 

lier  d'années.  Nous  avons  tous  été  humiliés  et  abaissés  par  ces  tyrans, 
l'un  plus,  l'autre  moins,  d'après  la  force  et  l'énergie  qu'il  osait  oppo- 
ser. Ou  bien  prétendrais-tu  que  vous,  Suisses,  avez  seuls  échappé  à  la 
honte  générale  et  que  voua  n'ayiez  pas  eu  à  vous  venger  ?  Oh  non  !  tu 
ne  le  penses  pas.  Celui  dont  l'existence  était  la  plus  libre  par  sa  cons- 
titution politique  et  son  droit  de  bourgeoisie ,  le  Suisse  aussi  devait 
danser  lorsqu'il  entendait  retentir  au  loin  le  cor  d'Oberon. 

»  Je  soutiens  que  ce  n'est  qu'avec  l'épée  dans  la  main  que  cette 
tache  peut  être  enlevée  et  non  par  une  petite  politique  et  une  versa- 
tilité dont  les  cœurs  de  plusieurs  d'entre  vous  paraissent  avoir  été  at- 
teints. Vous  auriez  pu  enflammer  votre  peuple  pour  quelque  chose  de 
grand  par  une  décision  prompte ,  tandis  qu'une  funeste  dispute  entre 
les  cantons  affaiblissait  votre  force  et  fit  paraître  la  Suisse  sous  un 
jour  qui  disposa  toute  l'Allemagne,  alors  dans  la  plus  grande  harmo- 
nie, à  une  idée  qui  vous  a  été  naturellement  très  défavorable.  » 

(Citée  par  M.  Hilty  dans  son  P.  J,,  1686,  p.  382.) 
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du  8  décembre  de  l'envoyé  autrichien  à  la  Confédéra- 
tion, annonçant  Talliance  conclue  entre  l'Autriche,  la 
Russie,  la  Prusse,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  contre 
la  France.  Cette  note',  qui  causa  naturellement  une 
vive  inquiétude  au  président  de  la  Diète,  disait  dans 
un  langage  ridicule  et  ampoulé  :  a  Nous  rejetons  en 
i*  vainqueui*s  la  France  dans  ses  ancieimes  limites, 
»  qu'elle  avait  de  beaucoup  déi)assées  ;  nous  mettons 
}i»  à  la  soif  désoi'donnée  de  conqutMe  une  barrière  in- 
»  sunnontable  pour  l'avenir  le  plus  éloigné  ;  nous 
»  préparons  au  peuple  français  un  bonheur  qu'il  n'a 
»  jamais  connu  (!)  et  qu'il  n'obtiendrait  jamais  de  son 

*  chef;  enlin  nous  posons  des  fondements  solides  an 
»  retour  de  Vancien  et  respectable  ordre  de  choses 
)>  dans  les  Etats  de  VEwope,  retour  qui  a  été  si  long- 
»  temps,  si  ardemment  et  si  inutilement  rechei'ché.  )> 

(^tte  communication  plongea  le  gouveinement  vau- 
dois  dans  la  plus  poignante  anxiété.  Le  moment  était 
solennel.  Le  Conseil  d'Etat  en  était  à  délibérer  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  l'existence  du 
canton,  loi^sque  au  milieu  de  cette  discussion,  la  plus 
gi'ave  qui  ait  jamais  occupé  des  magistrats  vaudois, 
arriva  un  exprès,  envoyé  par  M}^^  Mazelet,  de  Morges, 
porteur  d'une  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  par  son 
ancienne  élève,  la  grande-duchesse  Marie  do  Weimar, 
sœur  de  l'empereur  Alexandie.  ((  Cette  i>rincesse , 
»  nous  raconte  Monod,  pour  rassurer  son  ancieime 

*  gouvernante  sur  les  craintes  qu'elle  lui  avait  mani- 
»  festées  au  sujet  de  son  pays,  lui  faisait  part  d'une 
»  conversation  ,  dans  laquelle   l'empereur  venait  de 


"  Citée  par  Monod. 
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»  rassurer  qu'on  laisserait  la  Suisse  à  elle-même  et 
»  que  le  canton  de  Vaud  serait  libre  de  choisir  son 
»  gouvernement.  »  Ce  fut  un  coup  de  théâtre,  qui  fit 
passer  les  membres  du  gouvernement  vaudois  du  com- 
ble de  l'inquiétude  à  la  joie  et  à  Tespérance.  Le  Lan- 
dammann  Monod  fut  aussitôt  envoyé  secrètement 
auprès  de  la  grande-duchesse  Catherine  d'Oldenbourg, 
autre  sœur  du  czar,  qui  était  venue  à  Schaffhouse 
passer  ses  fêtes  de  Noël ,  et  auprès  de  l'empereur  lui- 
même,  qui  venait  de  quitter  Francfort  pour  s'établir 
à  Fribourg  en  Brisgau.  Nous  reviendrons  plus  tard 
sur  les  résultats  de  sa  mission,  mission  tardive  qui 
devait  être  utile  au  canton  de  Vaud,  mais  qui  ne  de- 
vait pas  empêcher  l'entrée  des  alliés  en  Suisse. 

Au  lieu  de  renforcer  dans  la  mesure  du  possible  le 
cordon  militaire  qui  garnissait  la  frontière,  et  de  rap- 
peler les  régiments  au  service  de  France,  ce  qui  n'eût 
pas  manqué  de  produire  un  effet  moral  sur  les  alliés, 
le  Landammann  de  la  Suisse  demandait,  encore  le  8 
décembre,  aux  Etats  confédérés,  de  faire  une  levée  de 
trois  mille  hommes  pour  compléter,  aussi  vite  que 
possible ,  l'effectif  de  ces  régiments.  Trois  jours  plus 
tard,  il  faisait  savoir  aux  envoyés  suisses  à  Francfort, 
de  Reding  et  Eschei",  que  les  régiments  suisses  se- 
raient rappelés  si  leur  existence  était  considérée  comme 
incompatible  avec  «  le  maintien  de  la  neutialité  ». 

La  faiblesse  de  la  garnison  (jui  occupait  Bàle  mon- 
trait, du  reste,  que  Reinhard  ne  songeait  pas  à  s'op- 
poser par  les  armes  au  passage  des  alliés,  et  qu'il 
comptait  seulement  sur  les  négociations  diplomati- 
ques pour  protéger  le  territoire  suisse  contre  une  in- 
vasion. L'effectif  des  troupes  qui  occupaient  Râle 
n'était,  en  effet,  que  de  8  bataillons  d'infanterie,  dont 
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plusieurs  n'étaient  composés  que  de  3  ou  4  compa- 
gnies, plus  4  compagnies  de  carabiniers,  200  artilleurs 
et  40  dragons,  en  tout  3956  hommes,  placés  sous  le 
commandement  du  colonel  Ilerrenschwand,  de  Moiat. 
L'état  des  fortifications  ne  lui  permettait  pas  de  ré- 
sister à  une  attaque  sérieuse  *. 


*  Yoici  cependant  les  instructions  secrètes  que  le  Landammann 
Reinhard  et  le  quartier-maître  général  Finsler  avaient  envoyées  le 
20  novembre  au  commandant  de  la  place  de  Bâle  : 

c  Le  colonel  fédéral  von  Herrenschwand,  actuellement  commandant 
des  troupes  placées  dans  les  cantons  de  Bâle  et  d'Argovie,  reçoit,  avec 
la  confirmation  des  ordres  généraux  qui  lui  ont  été  précédemment 
envoyés,  les  directions  suivantes  pour  le  cas  où  une  puissance  armée 
chercherait  à  passer  sur  les  ponts  du  Rhin,  à  Bâle,  ou  plus  haut  sur 
le  Rhin  : 

»  A.  £n  ce  qui  concerne  Bàle  : 

>  Cette  ville  ne  peut  pas  être  défendue  contre  une  attaque  sérieuse 
et  ne  peut  pas ,  en  conséquence ,  être  livrée  à  un  bombardement.  Par 
contre,  elle  peut  et  doit  se  garantir  contre  une  attaque  soudaine  ou 
un  coup  de  main  et  prendre  des  mesures  telles  qu'on  ne  puisse  nous 
reprocher  de- l'incurie  ou  de  la  négligence.  Partant  de  ce  point  de 
▼ue,  M.  le  colonel  von  Herrenschwand  re(;oit  Tordre  et  le  pouvoir  : 
1.  De  faire  mettre  de  suite  en  bon  état  de  défense  les  portes,  herses, 
ponts-levis  et  abattis  de  la  ville  de  Bâle.  2.  D'employer  les  moyens 
que  Part  de  la  fortification  de  campagne  a  eu  nuiins  (pour  renforcer 
les  endroits  fermés  qui  ne  sont  pas  des  forteresses)  et  rendre  diffi- 
ciles l'approche  des  portes  et  les  tentatives  faites  pour  les  enfoncer. 
3.  De  mettre  en  état  de  défense  et  d'occuper  par  des  postes  armés 
les  portes  de  la  ville,  les  bâtiments  avoisinauts,  aussi  loin  que  cela  est 
néeessaire ,  et  surtout  toutes  les  parties  de  la  ville  ]>ar  lesquelles 
l'accès  aux  portes  pourrait  être  battu  par  enfilade.  4.  De  prendre  les 
mêmes  mesures  a  la  porte  du  pont  du  côté  du  grand  Bâle.  5.  De  re- 
quérir du  gouvernement  du  canton  de  Bâle  ou  du  magistrat  de  la 
ville  les  matériaux  nécessaires  et  les  ouvriers  pour  tous  ces  travaux. 
€.  De  prendre  des  mesures  pour  qu'en  quelques  heures  la  partie  en 
bois  du  pont  du  Rhin  puisse  être  rompue ,  et  d'arrêter  dans  ce  but 
des  ouvriers  et  leur  donner  des  instructions  en  conséquence.  7.  De 
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Au  quartier -général  des  alliés,  la  neutralité  fut 
l'objet  de  vives  discussions.  Les  mémoires  du  prince 
de  Metternich  (t.  I,  p.  176)  en  parlent  incidemment, 
en  ces  termes,  à  propos  du  plan  de  campagne  adopté 
par  les  souverains  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  : 

Il  ne  s'agissait  plus  que  d'arrêter  le  plan  des  opérations  mili- 
taires. Ce  n'était  pas  facile. 

Le  feld- maréchal  prince  de  Schwarzenberg  proposa  une  atta- 
que générale  sur  trois  lignes  d'opération.  L'aile  droite  de  la 
grande  armée,  composée  des  forces  prussiennes  sous  les  ordres 
du  général  Blûcher,  devait  passer  le  Rhin  entre  Mayence  et  Co- 
logne, s'avancer  vers  les  Pays-Bas  et  se  diriger  vers  la  Lorraine 
et  les  Ârdennes.  Le  centre  de  l'armée ,  formé  de  troupes  autri- 
chiennes et  russes ,  devait  franchir  le  Rhin  de  Manheim  jusqu'à 
Bàle  et  faire  passer  par  la  Suisse  la  principale  ligne  d'opération 
de  rarmée  autrichienne.  Un  corps  autrichien,  sous  les  ordres  du 
général  de  Bubna,  aurait  eu  pour  mission  de  déboucher  de  rita- 
lie  par  la  route  du  Siniplon,  d'occuper  le  Vallais,  de  s'emparer  de 
Genève  et  de  Lyon  et  de  former  ainsi  l'extrémité  de  l'aile  gauche. 

Par  contre,  rimpatience  de  l'armée  prussienne  et  son  violent 


faire  des  préparatifs  aux  endroits  où  il  le  jugera  nécessaire,  pour 
faire  arriver  promptement  de  la  grosse  artillerie  contre  le  pont;  et  à 
cet  effet,  de  faire  mettre  en  état  par  le  gouvernement  de  B&le  le 
nombre  nécessaire  de  canons.  8.  M.  le  colonel  est  de  plus  autorisé  à 
renforcer  la  garnison  de  Bâle,  dès  qu'il  le  jugera  nécessaire,  par  le 
bataillon  d'Erlach,  qui  sera  ensuite  remplacé  par  un  autre  dans  sa 
position  actuelle  de  réserve. 

»  B.  En  ce  qui  concerne  la  frontière  du  Rhin ,  au-dessus  de  Bâle  : 
9.  M.  le  colonel  fera  prendre  toutes  les  mesures  qui  lui  seront  pres- 
crites concernant  le  pont  du  Rhin  et  la  porte  de  ville  qui  y  aboutit, 
et  fera  donner  les  ordres  quMl  jugera  utiles  par  un  ingénieur,  prenant 
en  considération  les  localités  avoisinantes.  10.  On  agira  de  même  à 
Lauffenbourg.  U.  M.  le  colonel  fera  amener  des  canons  contre  le  pont 
de  Sâckingen,  qui  n'est  pas  sur  territoire  suisse,  et  il  est  autorisé, 
dans  le  cas  o(t  l'on  pourrait  craindre  que  le  pont  ne  fût  utilisé  pour  un 
passage,  à  le  rendre  impraticable^  et,  dans  un  cas  extrême,  à  y  mettre 
le  feu.  12.  Il  s'efforcera  d'amener  sur  la  rive  suisse  et  de  retenir  les 
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désir  d'arriver  à  Paris  le  plus  tôt  possible^  dût-elle  y  aller  seule, 
avaient  décidé  le  maréchal  Blûcher  à  proposer  une  opération 
ayant  Verdun  pour  obiectif,  opération  dans  le  genre  de  celle  qui 
avait  si  mal  réussi  en  1792.  Soutenu  par  les  forces  russes  et  au- 
trichiennes, il  ne  craignait  pas  le  même  échec  ;  en  outre,  cette 
manœuvre  aurait  eu  pour  avantage  de  le  placer  sur  la  ligne  la 
plus  courte  pour  atteindre  Paris. 

Une  circonstance  secondaire ,  mais  de  la  nature  de  celles  qui 
n'avaient  que  trop  souvent  influé  sur  les  résolutions  de  l'empe- 
reur de  Russie,  poussa  le  czar  à  proposer  un  moyen  terme  entre 
le  plan  de  Schwarzenberg  et  celui  de  BlUcher.  L'empereur 
Alexandre ,  prenant  pour  base  le  respect  de  la  neutralité  suisse, 
avait  en  vue  un  mouvement  général  et  simultané  des  armées 
alliées  pour  franchir  le  Rhin  sur  plusieurs  points  de  son  cours, 
depuis  Vieux-Brissach  jusqu'à  Cologne.  Voici  quel  était  le  motif 
secret  de  ce  plan  : 

Laharpe,  Jomini  et  quelques  autres  révolutionnaires  suisses 
avaient  vivement  insisté  auprès  du  czar  sur  ce  quHla  appelaient 
le  respect  de  la  neutralité  helvétique.  Cette  démarche  leur  avait 
été  inspirée  par  plusieurs  considérations.  Laharpe  et  les  Vaudois 
craignaient  le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses,  qui  aurait  pu 
coûter  aux  nouveaux  cantons  leur  existence  politique.  En  sau- 


embarcations  et  les  radeaux  le  long  du  cours  inférieur  du  Rhin  de  Bftle 
à  Lauffenboiurg,  autant  que  cela  peut  se  faire  sans  porter  atteinte  aux 
droits  du  pays  situé  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  13.  M.  le  colonel 
fera  choisir  d'avance  les  positions  dans  lesquelles  la  garnison  de  B&lc 
et  les  troupes  placées  en  première  ligne  devraient  se  retirer  et  pren- 
dre position,  dans  le  cas  où,  malgré  les  mesures  prises,  le  passage  du 
Rhin  se  ferait  par  un  corps  d^armée  considérable.  Il  recevra  à  ce  sujet 
des  instructions  détaillées  du  quartier  d'état-major.  14.  Quant  à  l'é- 
poque et  aux  circonstances  dans  lesquelles  une  pareille  retraite  de- 
Trait  avoir  lieu,  il  en  sera  donné  avis  à  M.  le  colonel  aussitôt  que  les 
instructions  générales  auront  été  discutées  et  décidées  imr  la  Diète. 
>  Donné  à  Zurich,  le  20  novembre  1818. 

•  Le  quartier-maître  général  de  la  Confédération 

»  FINSLER. 
■  Va  et  approuvé  Tinstruction  ci-dessus. 

»  REINHARD, 
Landammann  de  la  Suisse,  > 


20  LA   SlISSE  SOUS   LE  PACTE  DE    1815  (1813) 

vaut  cette  existence,  Hs  espéraient  arriver  plus  tard  à  faire 
triompher  dans  les  anciens  cantons  le  système  démocratique 
pur.  Enfin,  Laharpe  et  ses  amis  voulaient  que  la  Suisse  fût  un 
asile  toujours  ouvert  pour  les  révolutionnaires  de  la  France  et 
de  tous  les  autres  pays,  occupés  par  les  alliés  ou  qui  le  seraient 
dans  la  suite.  L'empereur  de  Russie  avait  pris  des  engagement-s 
envers  eux  ;  mais  ils  firent  encore  jouer  d'autres  ressorts  pour 
être  sûrs  du  succès.  Ils  provoquèrent  l'envoi  à  Francfort  d'une 
députation  suisse  pour  obtenir  la  confirmation  de  la  neutralité. 
Le  czar  ne  voulut  pas  s'engager  positivement,  comme  il  l'avait 
fait  vis-à-vis  de  certains  individus  qui  possédaient  sa  confiance  ; 
toutefois,  il  congédia  la  députation  en  lui  faisant  espérer  que  la 
neutralité  de  la  Suisse  ne  recevrait  aucune  atteinte.  A  tout  cela 
vint  s'ajouter  un  fait  qui  eut  une  infiuence  bien  plus  décisive  sur 
l'attitude  d'Alexandœ. 

Une  dame  ***,  Vaudoise  d'origine  *,  qui  avait  été  Tinstitutrice 
de  la  grande-ducbesse  Marie,  alors  grande-duchesse  de  Wei- 
mar,  avait  été  envoyée  par  le  canton  de  Vaud  à  Francfort  pour 
implorer  l'appui  de  Son  Aitesse  impériale  ;  elle  avait  été  favora- 
blement accueillie  par  la  princesse.  Le  czar,  de  son  côté,  avait 
donné  à  sa  sœur  sa  parole  que  jamais  il  ne  souffrirait  que  les 
armées  alliées  missent  le  pied  sur  le  territoire  suisse.  Il  l'avait 
môme  autorisée  à  mentionner  cette  promesse  dans  une  lettre 
que  la  grande-duchesse  écrivit  à  son  ancienne  institutrice,  et  où 
elle  lui  permettait  d'une  manière  formelle  de  montrer  confiden- 
tiellement cette  pièce  à  ses  amis  de  Lausanne. 

Les  chefs  des  différentes  armées  perdirent  plusieurs  jours  en 
délibérations  stériles.  Chacun  d'eux  défendait  son  plan  d'opéra- 
tion. La  raison  parlait  pour  celui  du  feld-maréchal  prince  de 
Schwarzenberg.  Ce  plan  était  d'autant  plus  logique,  qu'après 
avoir  sondé  le  terrain  en  Suisse,  j'étais  absolument  sûr  que  la 
partie  saine  du  peuple  helvétique  ferait  bon  accueil  aux  soldats 
autrichiens,  les  seuls  qui  pussent  mettre  le  pied  sur  le  territoire 
suisse,  et  les  saluerait  comme  des  libérateurs. 

Lorsque  le  czar  eut  perdu  toute  espérance  de  convertir  à  son 


>  Le  nom  manque  dans  l'original  des  mémoires  du  prince  de  Metter- 
nich.  Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  page  15,  c'était  de  Mademoiselle 
Mazclot  qu'il  s'agissait. 
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plan  les  chefs  des  années  autrichiennes  et  prussiennes,  il  m'en- 
voya un  soir,  à  dix  Iieures,  son  clief  d'ôtat-mujor,  le  prince  Dé- 
mêler Wolkonski,  avec  l'invitation  de  me  rendre  immédiatement 
auprès  de  lui. 

Je  fus  introduit  dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté  impériale ,  où  je 
trouvai  les  chefs  des  trois  armées.  L'empereur  prit  aussitôt  la 
parole  et  me  dit  que  le  conseil  de  guerre,  après  de  vains  efforts 
pour  arriver  à  s'entendre  sur  le  plan  à  suivre  dans  les  opéra- 
tions, avait  fini  par  décider  de  remettre  à  un  tiers  le  soin  de 
trancher  la  question,  et  que  son  choix  était  tombé  sur  moi.  Bien 
que  n'hésitant  pas  sur  ce  que  j'avais  îi  faire ,  je  demandai  qiie 
Ton  me  donnât  connaissance  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu. 
L'empereur  en  personne  se  chargea  de  m'exposer  les  différents 
plans  proposés. 

Je  commençai  par  faire  ressortir  l'analogie  des  idées  de  Sa 
Msôesté  impériale  avec  celles  du  général  en  chef  autrichien, 
aussi'bien  que  les  raisons  sérieuses  qui  militaient  en  faveur  du 
choix  de  la  Suisse  comme  base  d'opération.  L'empereur  me 
laissa  développer  tous  les  arguments  politiques  et  militaires  que 
je  pouvais  faire  valoh*  pour  appuyer  mon  raisonnement;  mais 
finalement  il  déclara  que,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  de  mes 
raisons,  il  ne  pourrait  jamais  consentir  à  laisser  violer  la  neutra- 
lité suisse.  Je  répliquai  à  l'empereur  qu'une  mesure  de  ce  genre 
entrait  tout  aussi  peu  dans  mes  calculs,  mais  que  j'avais  les  meil- 
leures raisons  du  monde  pour  croire  qu'à  notre  apparition  sur  le 
territoire  de  la  Confédération,  nous  serions  accueillis  comme  des 
libérateui*s.  Sa  Majesté  me  répondit  que  des  motifs  particuliers 
et  des  considérations  peut-être  toutes  personnelles  lui  défen- 
draient toujours  de  s'exposer  au  danger,  et  même  à  la  possi- 
bilité de  rencontrer  de  la  résistance  chez  les  cantons.  Le  czar 
finit  cependant  par  dire  que  si  Von  obtenait  des  Suisses,  sans 
EXERCER  DE  PRESSION  SUR  EUX,  la  permission  de  disposer  du  pont 
de  Baie,  il  n*aurait  plus  d*objection.  Cette  concession  me  permit 
d'entrer  plus  avant  dans  le  sujet,  et,  sans  décliner  l'offre  du 
czar,  j'exprimai  ma  conviction  que  les  Suisses  ne  feraient  pas 
plus  de  difficultés  pour  nous  laisser  passer  par  leur  pays  tout 
entier  que  pour  nous  permettre  le  passage  par  le  pont  de  Bàle 
exclusivement;  dans  les  deux  cas,  disais-je,  les  champions  de 
la  prétendue  neutralité  se  plaindront  de  la  violation  du  principe 
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qu'ils  invoquaient  Je  mis  fin  à  cette  discussion  en  me  pronon- 
çant pour  le  plan  du  prince  de  Schwarzenbei^;  mais  je  de- 
mandai, comme  il  était  juste,  qu'on  tint  compte  des  vœux  de 
S.  M.  l'empereur  Alexandre  et  qu'on  usât  de  tous  les  ménage- 
ments possibles  à  l'égard  de  la  Confédération  helvétique. 

Ijes  événements  qui   suivirent   montrèrent  ce  que 
valaient  les  promesses  du  grand  ministre  autrichien. 


Capitulation  de  Bâle. 

Tandis  que  Metternich  s'efforçait  d'amener  à  ses 
vues  Tempereur  de  Russie,  l'armée  autrichienne,  forte 
de  160  mille  hommes,  se  concentrait  déjà  sur  la  fron- 
tière suisse.  Le  17  décembre ,  un  officier  d'état-major 
autrichien  alla  à  Bâle  et  invita  verbalement  le  colonel 
Herrenschwand  à  se  rendre  le  surlendemain ,  19  dé- 
cembre, à  11  heures  du  matin,  à  Lôrrach,  pour  avoir 
une  conférence  avec  le  quartier-maître  général  autri- 
chien de  Langenau  ;  il  ajoutait  que  les  alliés  avaient 
adopté  un  nouveau  plan  et  s'apprêtaient  à  entrer  en 
Suisse. 

Herrenschwand  avisa  immédiatement  le  général  de 
Wattenwyl  de  cette  sommation  et ,  avec  son  autorisa- 
tion, se  rendit  a  Lôrrach  accompagné  du  colonel 
Fussli  et  d'un  adjudant.  \À,  le  général  de  Langenau 
lui  exposa  la  nécessité  où  se  trouvaient  les  alliés  de 
pénétrer  en  Suisse  le  soir  même,  l'informa  que  leur 
intention  était  de  délivrer  la  Confédération  du  joug 
que  la  France  faisait  peser  sur  elle,  et  qu'elle  serait 
traitée  en  ennemie  ou  en  amie  suivant  l'attitude  qu'a- 
dopteraient ses  chefs  militaires.  Vu  l'importance  de 
cette  déclaration,  le  colonel  Herrenschw^and  demanda 
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à  ce  qu'elle  lui  fut  formulée  par  écrit.  Cette  deuiande 
ayant  été  repoussée ,  les  ofliciers  suisses  exprimèrent 
leur  surprise  de  voir  que  les  assui*ances  données  à  la 
Confédération  relativement  à  son  indépendance  étaient 
ainsi  mises  de  côté,  et  firent  ressortir  l'injustice  qu'il 
y  avait  à  porter  la  guerre  dans  un  pays  neutre  et  pa- 
cifique. 11  leur  fut  répondu  que  les  Suisses  désiraient 
le  rétablissement  de  l'ancien  répime.  Aux  vœux  des 
factions,  ils  opposèrent  la  volonté  et  l'intérêt  général 
du  peuple  suisse.  On  leur  réplicjua  que  le  dernier 
mémoire  du  Landammann  était  celui  d'un  ministre 
français;  que  la  Suisse  n'avait  levé  des  ti'oupes  que 
contre  les  alliés,  qu'elle  parlait  d^  neutralité  et  qu'elle 
n'était  pas  en  état  de  la  soutenir;  que  sa  frontière 
était  ouverte  du  côté  de  la  France  ;  qu'elle  n'offrait 
aucune  garantie  à  cet  égard  aux  autres  puissances; 
qu'il  leur  était  nécessaire  de  prévenir  une  attaque  de 
la  France  et  que  c'était  pour  cela  que  l'ordre  était 
donné  à  l'armée  autrichienne  de  passer  le  Rhin  sur 
plusieurs  points  à  la  fois ,  notamment  à  Rheinfelden 
et  à  Bàle. 

Le  colonel  Heri'enschwand  invoqua  la  promesse  faite 
par  l'empereur  à  une  personne  de  son  entourage  de 
reconnaître  la  neutralité  helvétique.  Sans  contester  le 
fait,  le  généi'al  de  Langenau  déclara  ([ue  la  diplomatie 
aurait  été  disposée  à  reconnaître  la  neutralité,  mais 
que  le  parti  militaii'e  s'y  opposait  et  l'avait  emporté. 
Herrenschwand  ayant  reçu  l'ordre  formel  da s'opposer- 
à  la  violation  du  territoire  suisse,  demanda  de  {)ouvoii' 
en  référer  au  général  de  Watlenwyl.  Les  espiits  s'ex- 
citant  de  plus  en  plus,  un  officier  de  sa  suite  déclara 
avec  chaleur  que,  pour  ètie  dignes  de  leurs  ancêtres, 
les  Suisses  n'avaient  plus  qu'à  suivre  l'exemple  donné 
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à  St-Ja<iues  et  à4)énr  jusqu'au  dernier.  Un  délai  de 
24  heures  fut  accoi'dé. 

Dans  cet  entretien  fort  animé,  qui  avait  duré  plus 
de  trois  heures ,  Herrenschwand  lit  aussi  ressortir  le 
danger  au([uel  Bàle  et  la  contrée  environnante  étaient 
exposés  par  le  fait  que  les  Français  occupaient  encore 
la  forteresse  (riiuningue.  11  manifesta  enfin  ses  appi'é- 
hensions  au  sujet  des  charges  résultant  pour  la  Suisse 
du  passage  des  alliés.  Le  comte  de  Uubna  lui  doiuia 
à  cet  égard  les  assurances  les  plus  tranquillisantes  et 
promit  d'investir  la  forteiesse  d'Huningue  dès  que  les 
troupes  autiichiennes  auraient  passé  le  Rhin. 

Le  colonel  Herrenschwand  rédigea  immédiatement 
un  rapport  éciit  de  cette  conférence  et  chargea  le  ca- 
pitaine de  Bonstetten  de  le  porter  au  général  de  Wat- 
tenwyl ,  à  Aarau.  Celui-ci  avait  déjà  été  piévenu  des 
projets  des  alliés  par  un  envoyé  autrichien,  le  comte 
de  Senflt-Pilsach,  qui  se  rendait  à  Berne. 

En  présence  de  ces  rapports  concordants,  le  général 
de  Wattenwyl  transporta  son  quai'tier-général  d'Aarau 
à  Lenzbourg,  et  c'est  là  qu'il  reçut,  le  20  décembre, 
une  note  datée  du  i9,énjanant  du  prince  de  Schwarzen- 
berg,  le  généralissime  des  alliés,  ainsi  conçue  : 

Eq  ma  qualité  de  général  en  chef  des  armées  alliées ,  je  dois 
prévenir  Votre  Excellence  que  les  troupes  sous  mes  ordres  vont 
passer  la  frontière  de  la  Suisse.  Je  vous  joins  ici ,  M.  le  général, 
copie  de  la  déclaration  que  les  agents  politiques  des  cours  al- 
liées ont  ordre  de  remettre  à  S.  Exe.  M.  le  Landammann,  ainsi 
que  l'ordre  du  jour  que  je  viens  de  publier  à  mon  armée.  Ces 
pièces  convaincront  V.  E.  que  Jes  vues  des  souverains  alliés  sur 
une  opération  commandée  par  des  considérations  de  la  plus 
haute  importance  ne  doivent  aucunement  alarmer  votre  patrie, 
et  que  les  troupes  ont  l'ordre  de  traiter  les  habitants  d'une  ma- 
nière analogue  à  l'intérêt  que  lui  vouent  les  puissances. 
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Je  ne  doute  pas  que  d'après  cela,  M.  le  général,  nos  ai-mées 
ne  soient  reçues  par  le  peuple  suisse  avec  la  confiance  et  la 
cordialité  auxquelles  nous  sommes  en  droit  de  nous  attendre. 
J'espère  surtout  que  votre  patriotisme  et  le  devoir  de  contrlbuer- 
au  bonheur  de  la  Suisse,  que  nos  succès  ne  peuvent  qu'assurer, 
vous  détermineront,  plus  encore  que  la  supériorité  des  forces 
que  les  puissances  alliées  mettent  en  mouvement,  à  épargner  à 
vos  concitoyens  les  funestes  effets  d'une  résistance  inutile. 

Le  général  de  Watteiiwyl ,  voyant  que  l  eiitiée  en 
Suisse  de  Farmée  autiichienne  était  inévitable,  n'avant 
à  sa  disposition  qu'un  nombre  de  troupes  absolument 
insuffisant  pour  s'y  opposer  avec  quelque  chance  de 
succès,  donna  l'ordre  à  l'armée  fédéiale  <le  se  repliei* 
(20  décembre).  Il  chargea  le  lieutenantr  colonel  de 
Diesbach  de  remettre  au  commandant  de  l'armée  au- 
trichienne une  protestation  contre  la  violation  du  ter- 
ritoire suisse  et  de  sollicitei*  un  nouveau  sursis  à  l'en- 
trée des  alliés. 

Puis  il  adressa  aux  troupes  suisses  la  proclamation 
suivante,  qui  fut  lue  à  chaque  bataillon  : 

m 

Soldats  !  La  Providence  divine  a  de  nouveau  dispensé  à  notre 
chère  patrie  des  jours  diffîciles.  J'ai  été  informé  d'une  manière 
inattendue,  mais  certaine,  du  prochain  et  inévitable  passage 
d'une  grande  et  puissante  armée  sur  une  partie  du  territoire 
suisse,  irrévocablement  arrêté  par  les  puissances  belligérantes. 
Ce  passage  .sera  effectué  par  des  forces  innombrables.  Tous  les 
efforts  des  autorités  suprêmes  de  la  Confédération  pour  le  con- 
jurer sont  demeurés  infructueux  et  n'ont  pu  prévaloir  contre  les 
plans  de  guerre  des  grandes  puissances  alliées  ;  les  efforts  de 
notre  petite  armée  en  présence  des  forces  écrasantes  qui  se 
rassemblent  sur  notre  frontière  seraient  également  infructueux. 
Je  me  vois  dès  lors  contraint  de  céder  à  une  force  supérieure 
et  je  dois  m'incliner  sous  la  pression  des  (Circonstances.  Soldats, 
vous  n'avez  pas  été  appelés  à  prendre  les  armes  pour  attirer  sur 
notre  territoire  les  malheurs  de  la  guerre ,  pour  forcer  par  une 
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résistance  insensée  et  inutile  les  puissances  belligérantes  à' 
traiter  les  Suisses  en  ennemis.  Non,  vous  étiez  là  pour  maintenir 
la  neutralité  de  la  Suisse  autant  que  possible  et  dans  la  mesure 
•  de  nos  forces.  Le  Tout-Puissant  en  a  décidé  autrement.  Ce  but 
ne  peut  être  atteint.  Votre  sang  ne  doit  pas  couler  en  vain,  je  ne 
vous  sacrifierai  pas  sans  utiJité  pour  la  patrie,  mais  je  vous  pro- 
pose maintenant  un  but  précieux  et  utile.  Soldats!  ce  but,  qui 
pour  moi  comme  pour  vous  est  le  plus  saint  des  devoirs,  c'est 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix  intérieure.  Je  fais  appel  à 
votre  discipline,  à  votre  concorde,  à  votre  obéissance,  pour  que, 
comme  patriotes  et  soldats  loyaux ,  vous  inspiriez,  en  dépit  de 
votre  petit  nombre,  de  la  considération  aux  guerriers  étrangers. 
Je  prendrai  mes  dispositions  pour  que,  sitôt  que  les  circons- 
tances et  la  sécurité  de  notre  patrie  le  permettra,  vous  puissiez 
retourner  en  bon  ordre  dans  vos  foyers.  Obéissez  à  mes  com- 
mandements, soldats!  Accordez -moi  la  confiance  que  vous 
m'avez  témoignée  jusqu'ici, -et  suivez  sans  réserve  vos  officiers. 
Votre  bonheur  et  votre  bien  me  tiennent  à  cœur,  mon  amour 
pour  la  patrie  vous  en  répond ,  et  l'assistance  du  Tout-Puissant 
nous  sera  en  aide. 

Le  20  décembre,  le  feld-maréchal  de  Bubna  avisait 
le  commandant  de  la  place  de  Bàle  que  rentrée  des 
troupes  autrichiennes  sur  le  territoiie  suisse  s'effec^ 
tuerait  dans  la  nuit  du  20  au  21 ,  et  il  l'invitait  à  en- 
voyer auprès  de  lui  un  officier  d'état-niajor  pour  en 
régler  les  conditions. 

îjd  même  jour,  la  capitulation  de  Bàle  fut  signée 
par  le  feld-maréchal-lieutenant  comte  de  Bubna,  com- 
mandant de  Tavant-garde  de  Tarmée  autrichienne, 
d'une  part,  et  le  colonel  Herrenschwand ,  comman- 
dant des  troupes  fédérales,  de  Tautie.  Les  conditions 
convenues  entre  eux  furent  les  suivantes  : 

1»  Toutes  les  trouj)es  fédérales  occupant  la  ligne  du 
Rhin  devaient  se  retirer  avec  armes  et  bagages  et  les 
honneurs  de  la  guerre. 
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2®  Les  troupes  fédérales,  ainsi  (jue  leur  ailillerie  et 
leur  parc,  ne  devaient  pas  iMre  inquiétés  dans  leur  re- 
ti-aile,  et  partout  où  les  colonnes  des  troupes  fédérales 
.se  rencontreraient  avec  celles  de  Tarmée  alliée,  un 
officier  de  cette  deinière,  sur  la  demande  des  officiers 
suisses,  les  accompagnerait.  I^s  malades  qui  reste- 
raient en  arrière  devaient  recevoii*  les  soins  de  leui's 
propres  médecins,  et  après  guérison,  être  renvoyés  à 
leur^  bataillons.  Quant  aux  ordonnances  et  aux  déta- 
chements isolés  demeurés  dans  des  villages,  ils  de- 
vraient tout  de  suite  rejoindre  leurs  coips  et  les  mêmes 
conditions  leur  étaient  assurées. 

3®  Les  Puissances  alliées  promettaient  à  la  ville  de 
Baie  de  la  garantir  dans  la  mesuie  du  possible  contre 
les  entreprises  que  pourraient  faire  les  Français. 

4®  Les  poiles  de  la  ville  de  Bàle  devaient  être  ou- 
vertes dès  deux  heures  du  matin  aux  troupes  impé- 
riales et  royales  placées  sous  le  commandement  de 
Son  Altesse  le  général-major  prince  de  Cobourg. 

5o  ICn  ce  qui  concernait  le  maintien  des  troupes 
cantonales  et  les  traitements  amicaux  assurés  au 
pays  et  aux  autorités  ,  les  parties  s'en  rapportaient 
complètement  a  la  proclamation  du  commandant  en 
chef,  le  feld-maréchal  prince  de  Schwarzenberg. 

En  faisant  passer  le  Rhin  à  Tarmée  autrichienne,  le 
généralissime  des  armées  alliées  adressa  au  peuple 
suisse  un  appel ,  daté  de  Lôrrach  le  20  décembre,  où 
il  se  présentait  au  pays  comme  un  libérateui-,  attendu 
par  les  vrais  patriotes,  n'aspirant  (ju'â  rendre  à  la  Con- 
fédération helvétique  son  anti(|ue  indé|>endance  *. 


'  Cet  appel  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Habitants  de  la  Suisse  !  Les  hauts  souverains  alliés,  d'après  les 
ordres  desquels  j'entre  sur  le  territoire  de  la  Puisse  avec  les  troupes 
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Ije  21  décembre,  le  {général  rie  Wattenwyl  répondit 
de  Lenzboui'}^,  à  la  note  du  priïice  de  Schwar/enberi^:, 
par  une  lettre  •  empreinte  d'une  certain  amertume,  où 
l'on  remarque,  entre  autres,  ce  passage  : 

a  Je  regrette  infmiment,  Monseigneur,  que  voire 
»  démaiche  n'ait  pas  ])i*écédé  l'entrée  des  ti'oupes  im- 
10  périales  sur  le  sol  de  la  Suisse  et  (jue  l'entrevue  qui 
1>  avait  été  demandée  pai*  le  général  de  Langenau  n'ait 
*  pas  eu  pour  objet  la  remise  ou  la  communication 
D  de  ces  dépèches  inq)ortantes.  Je  ne  puis  cachei'  à 
»  V.  A.  que  la  déclaration  péremptoire  de  MM.  les 
t>  généraux  de  Langenau  et  de  Bubna  de  vouloir  en- 
D  ti'er  avec  les  troupes  nombreuses  sous  leui^s  oi'dres 
9  dans  la  journée  même  du  19,  et  cette  absence  totale 


placées  sous  mon  comtnandemeut,  ont  jugé  nécessaire  de  vous  rendre 
compte  ainsi  qu'à  l'Europe ,  par  une  déclaration  précise,  de  la  cause 
et  du  but  de  cette  entreprise.  Cette  déclaration  vous  montrera  dans 
quelles  intentions  leur  détermination  a  été  prise ,  la  légitimité  des 
motifs  de  leur  conduite,  la  pureté  et  la  hauteur  de  leurs  vues.  J'ai  la 
pleine  confiance  que  notre  entrée  en  Suisse  répandra  la  joie  la  plus 
sincère  parmi  ceux  qui  ont  à  cœur  le  vrai  intérêt  du  pays,  parmi  tous 
les  amis  de  la  vieille  indépendance ,  de  l'antique  renommée  et  de  la 
prospérité,  de  l'ancienne  constitution  fédérative  de  la  Suisse.  Je  m'at- 
tends à  trouver  la  participation  la  plus  amicale,  l'a})pui  et  l'aide  de 
cette  classe  sûrement  très  nombreuse  des  vrais  patriotes  qui  recon- 
naissent la  grande  importance  de  la  guerre  actuelle  pour  le  rétablis- 
sement d'un  système  de  politique  juste  et  sage,  pour  le  bien  général 
de  l'Europe,  pour  le  sort  futur  de  la  Suisse.  Je  n'attends  d'opposition 
que  de  la  part  de  ceux  qui  sont  assez  i)ervertis  ou  aveuglés  pour  pré- 
férer le  rétablissement  de  la  puissance  française  au  bien  de  leurs 
combourgeois ,  et  du  mécontentement  ou  de  la  tiédeur  que  de  la  part 
de  ceux  qui,  quoique  bien  pensants,  considèrent  l'entrée  d'une  année 
étrangère  dans  leur  pays  comme  le  plus  grand  mal.  Il  est  à  espérer 
(lue  le  moment  viendra  où  ceux-là  trouveront  peu  de  partisans ,  lors- 
qu'ils obtiendront  la  haute  main  au  moyen  de  sentiments  vraiment 

*  V.  Monnard,  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  XVIIÏ,  p.  240. 
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»  des  formes  qui  auraient  drt  précéder  Teritrée  des 
»  armées  autrichiennes  en  Suisse,  ordonnée  par  S.  M. 
»  l'empereur,  el  cela  dans  un  moment  où  les  députés 
»  suisses  se  trouvaient  auprès  d'elle,  et  les  agents  poli- 
»  tiques  des  souverains  alliés  auprès  du  Landammann 
»  de  la  Suisse,  a  produit  une  impression  extrêmement 
»  fâcheuse  dans  tout  le  pays,  .le  dois  ajouter  avec  la 
>»  même  franchise  et  loyauté  ((ue  je  pj'ofesse ,  que  la 
f^  manière  dont  on  a  procédé  à  Berne  pour  opérer  un 
»  changement  de  gouvernement  m'a  péïiétré  de  dou- 
*  leur  et  a  produit  chez  la  grande  masse  des  gens  bien 
I»  pensants  en  Suisse  um^  méfiance  peinicieuse  qu'il 
»  sera  difficile  d'efîacer,  à  ce  (jue  je  dois  croire  par  la 
j»  connaissance  que  j'ai  de  ma  natioïi.  » 


suisses,  par  leur  propre  force,  lorsque  aucun  ordre  étranger  et  aucune 
oppression  étrangère  ne  comprimeront  la  libre  voix  du  peuple.  Les  au- 
tres peuvent  prendre  en  considération  que  des  sacrifices  momentanés 
sont  bientôt  oubliés  quand  il  s'agit  de  l'acquisition  des  biens  les  plus 
précieux  d'une  nation,  le  prix  d'un  avenir  serein,  libre  et  heureux  ;  il 
n'y  a  que  des  esprits  faibles  ou  penlus  dans  leur  ogoïsme  qui  soient 
disposés  à  racheter  la  prolongation  d'une  jouissance  par  une  tranquil- 
lité douteuse,  par  la  chute  progressive  et  ravilissement  permanent  de 
la  patrie.  On  pourvoira  avec  le  plus  grand  soin  par  un  ordre  et  une 
discipline  sévères,  par  la  rémunération  des  subsistances  et  des  trans- 
ports qui  seront  fournis,  par  des  mesures  de  ménagements  de  toute  es- 
pèce ,  à  l'allégement  des  cliarges  inévitables  durant  le  séjour  d'une 
armée  considérable.  Nous  entrons  chez  vous  en  amis  de  votre  pays,  de 
votre  nom ,  de  vos  droits  ;  comme  tels  nous  irons  en  avant  en  toute 
circonstance ,  i)er8uadés  de  votre  bon  vouloir  et  de  votre  concours  ; 
comme  tels  nous  espérons  quitter  votre  pays ,  accompagnés  de  votre 
reconnaissance  et  de  vos  bons  vœux ,  quand  le  grand  but  vers  lequel 
nous  tendons  sera  atteint  et  que  la  paix  du  monde  sera  assurée  avec 
votre  liberté  et  votre  bonheur. 


Lôrrach,  20  décembre  1813. 


»  SCHWARZENBKRG. 
>  BUBNA,  feld-maréchal. 
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L'affront  que  subissait  la  |>atrie  était  dur  à  avaler 
l>our  de  braves  soldats.  Aussi  loi*sque  le  colonel  Gui- 
y^e\\  qui  avait  été  charjjé  de  la  défense  d'Eglisau,  iwirt 
d'un  aide^le-c'amp  du  général  en  cbef  Tordre  écrit  de 
se  retirer,  il  répondit  fièrement  : 

c<  Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  du  20  de  ce  mois, 
j>  que  m'a  apportée  M.  le  lieutenant-colonel  Ott.  J'aurai 
»  l'honneur  d'y  répondre  que  je  n'ai  reçu  aucun  ordre 
»  de  S.  Exe.  M.  le  «général  de  Wattenwvl  contraire  à 
»  celui  qui  m'a  été  donné  en  général,  de  défendre  la 
»  neutralité  de  la  Suisse.  Jusqu'à  ce  que  je  l'aie  reçu, 
»  je  ne  puis  que  remplir  mon  devoir  en  soldat  et  sau- 
*  ver  mon  honneur  pei'sonnel,  après  que  celui  de  ma 
»  patrie  a  été  anéanti.  J'emploierai  donc  tous  mes 
»  moyens  pour  conserver  ma  position  d'Eglisau  jus- 
1»  qu'à  ce  que  j'aie  reçu  des  ordres,  que  j'ai  d'ailleui*s 
»  sollicités  par  un  courriel*  au  quartier-général,  hier, 
»  à  dix  heures  du  soir.  » 

Ix)rsque  les  miliciens  suisses  durent  battre  en  re- 
traite et  céder  la  place  aux  troupes  autrichiennes,  ils 
furent  navrés,  plusieui's  d'entre  eux  brisèrent  leurs 
armes  devenues  inutiles. 

I^i  retraite  des  troupes  fédérales  et  leur  licencie- 
ment s'effectua  du  reste  en  bon  ordre  et,  le  130  décem- 
bre, le  général  de  Wattenwyl  se  démit  de  ses  fonctions. 

lorsque  Caulaincourt  apprit  que  la  capitulation  de 
IVile  avait  été  signée  sans  avoir  été  précédée  d'une 
tentative  de  résistance,  il  dit  froidement  aux  envoyés 
suisses  ce  simple  mot  :  ^  On  pouvait  s'y  attendre  »  ; 
parole  accablante  pour  un  peuple  plus  fier  que  tout 
autre  en  Europe  de  sa  lenommée  de  bravoure  et  de 
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fidélité  sans  tache  ;  et  Wieland ,  dans  son  rapport , 
disait  :  «  Nous  avons  honte  de  paraître  en  public  »  '. 
De  Wattenwyl  subit  le  sort  commun  des  généraux 
malheureux  ;  on  l'accusa  de  lâcheté  et  de  trahison. 
Ces  reproches  sont  injustes.  «  La  constante  probité  de 
B  cet  homme,  dit  Monnai'd*,  sa  moralité  chrétienne, 
»  le  sentiment  de  l'honneur  militaire  si  profond  chez 
»  lui ,  écartent  ces  ombres.  Sa  bravoure  à  la  Neuen- 
>  eck  en  1798,  sa  résolution  dans  les  troubles  de 
»  Zurich  en  1804,  éloignent  tout  soupçon  de  faiblesse 
»  et  tout  autre  soupçon.  Plus  occupé  de  sa  personne, 
»  il  eût,  sur  le  seuil  de  sa  patrie  menacée,  acquis  un 
f  renom  immortel  par  une  mort  héroïque.  Il  préféra 
»  racheter  au  prix  de  sa  gloire  le  sang,  la  famille  et 
j>  la  vie  paisible  de  ses  concitoyens.  » 

I^  responsabilité  morale  de  la  retraite  effectuée  par 
l'armée  fédérale  en  1813,  que  rend  plus  humiliante  en- 
core la  proximité  du  champ  de  bataille  de  St-Jaques, 
incombe  au  Landammann  de  la  Suisse.  C'est  sur  lui 
que  doit  retomber  le  blâme,  parce  qu'il  avait  refusé  les 
renforts  demandés  en  temps  utile  par  de  Wattenwyl. 
Sa  parcimonie  d'une  part,  le  sentiment  que  la  Suisse 
était  trop  épuisée  pour  affronter  la  lutte  de  l'autre,  et 
peut-être  aussi  la  pensée  qu'un  succès  de  Napoléon 
éloignerait  de  la  Suisse  le  théâtre  de  la  guerre,  sem- 
blent avoir  été  les  mobiles  de  sa  conduite.  Et  cepen- 
dant la  suite  des  événements  montre  qu'il  ne  perdit 
pas  la  confiance  de  ses  contemporains ,  car  c'est  lui 


«  V.  Hilty,  FùlUMcheii  JahrhucK  1886,  p.  311. 

<  V.  Monnard,  Hist.  de  la  Conf.  suisse,  t.  XVIII,  p.  245. 
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qui  fut  appelé  à  jouer  le  principal  iiMe  dans  Tœuvre 
de  la  i-éorganisation  de  la  Suisse. 

On  peut  se  demander  ce  qu'il  sei-ait  advenu  si ,  au 
lieu  de  livrer  Bàle  aux  alliés,  de  Watlenwyl  eût  détruit 
les  ponts  jetés  sur  le  Rhin  et  cherché  à  s'opposer  au 
passage  des  Autrichiens?  S'il  avait  retardé,  ne  fût-ce 
que  de  48  heures,  l'exécution  du  coup  de  main  résolu 
par  Metternich  et  Schwaraenl)erg,  les  alliés  auraient 
peut-être  hésité  devant  l'obligation  de  passer  sur  le 
corps  des  Suisses  fermement  l'ésolus  à  demeurer  neu- 
tres, et  l'intervention  du  czar  eût  eu  le  temps  de  se 
produire.  Si,  au  lieu  de  12  mille  hommes  répartis  tout 
le  long  de  la  frontière,  de  Wattenwyl  eût  eu  sous  la 
main  les  40  mille  hommes  demandés  par  Herœn- 
schwand  déjà  en  noveml)re,  il  aurait  pu  tenter  l'aven- 
ture; Schwar/enherg  n'eiit  pas  osé  prétendre  qu'il  était 
appelé  en  Suisse  par  le  vœu  île  la  nation,  l'Acte  de 
médiation  dans  ses  grands  traits  eut  subsisté,  et  le 
sang  vei-sé  n'eût  [>as  été  perdu  pour  la  Suisse. 

L-ne  grande  énergie,  même  avec  de  faibles  res- 
sources, en  impose  aux  plus  puissants.  Durant  les 
Cent  jours,  les  Suisses  au  service  de  France  le  prou- 
vèrent lorsque,  sous  les  ordies  de  d'AlIry,  ils  refusè- 
rent noblement  de  suivj-e  les  aigles  inq)ériales. 

Xlalheureusenjenl  le  temps  iie  fut  pas  laissé  à 
Ueinliard  et  à  de  Wattenwyl  poui*  délibérer.  Grâce  à 
l'imperfection  des  voies  de  communication  dont  on 
disposait  alors,  et  à  la  rapidité  des  événements,  l'en- 
trée des  alliés  eut  lieu  avant  que  le  Landammann  de 
la  Suisse,  qui  venait  seulement  d'être  mis  au  courant 
de  la  situation,  eût  eu  le  temps  d'aviser.  Les  représen- 
tants du  Directoire  au  quartier-général  des  alliés  n'ajv 
prirent  la  résolution  de  Metternich  que   le  jour  où 
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Tordre  fut  donné  à  Schwarzenberg  d'entrer  en  Suisse. 
Reinhard  adressa  à  ce  sujet  (le  20  décembre)  au  prince 
de  Metternich  une  lettre  de  reproche  en  termes  t!*ès 
vifs,  dont  voici  la  teneur  : 

Excellence  !  tandis  que  les  députés  de  la  Diète  se  trouvent  au 
quartier-général  de  LL.  MM.  IL  et  que  les  envoyés  d'Autriche 
et  de  Russie  résident  dans  ce  pays,  l'ordre  a  été  donné  aux 
troupes  des  puissances  alliées  d'entrer  sur  le  territoire  suisse. 
Au  moment  où  j'écris  à  V.  Exe.  elles  y  ont  déjà  pénétré.  En 
même  temps,  un  envoyé  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  sans 
être  accrédité  auprès  de  la  Suisse,  vient  provoquer  dans  le 
canton  de  Berne  le  bouleversement  de  l'ordre  établi  depuis  onze 
ans  et  la  résignation  d'un  gouvernement  justement  aimé  et  con- 
sidéré de  ses  ressortissants.  Cependant  aucune  communication 
officielle,  aucun  mot  recueilli  de  la  bouche  des  souverains  n'avait 
annoncé  à  la  Suisse  que  sa  neutralité  ne  serait  pas  reconnue  et 
que  les  Puissances  alliées  voulaient  lui  faire  subir  une  nouvelle 
dévolution.  Les  publications  diverses  faites  par  ordre  de  ces 
cours  inspiraient  au  contraire  à  la  Suisse  une  parfaite  confiance 
dans  l'inviolabilité  de  son  territoire  ;  car  les  monarques  alliés, 
en  s'annoncant  comme  réparateurs  des  torts  faits  aux  nations, 
ont  déclaré  vouloir  respecter  leurs  droits  et  leur  indépendance. 
On  ne  peut  concevoir  par  quels  motifs  un  peuple  pacifique,  dont 
toute  la  politique  tendait  à  cultiver  l'amitié  des  autres  Etats  ^  un 
peuple  qui  jamais  n'en  offense  aucun,  qui  refuse  tout  agrandis- 
sement aux  dépens  de  ses  voisins,  qui  ne  se  porte  jamais  à  une 
mesure  offensive,  un  peuple  enfin,  qui,  seul  peut-être,  ose  de- 
mander en  face  de  l'Europe ,  s'il  est  un  Etat  qui  ait  à  se  plaindre 
de  lui  ?  on  ne  saurait  concevoir,  dis-je ,  comment  un  tel  peuple 
a  pu  être  sacrifié  dans  les  circonstances  actuelles  à  des  vues 
politiques  auxquelles  il  avait  le  droit  de  rester  étranger?  La  pos- 
térité remarquera  surtout  que  cette  entreprise  a  eu  lieu  sans 
déclaration  préalable  et  sans  qu'on  ait  articulé  un  seul  grief 
contre  la  Suisse.  Dans  les  conversations,  dont  la  date  récente 
prouve  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  influé  en  rien  sur  la  résolu- 
tion qui  vient  d'être  prise,  on  a  voulu  engager  le  Landammann  à 
faire  occuper  par  les  troupes  suisses  les  pays  détachés  de  l'an- 
cienne Confédération  et  réunis  aujourd'hui  à  la  France  ;  une  telle 
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disposition  militaire,  qu'on  présentait  sous  le  nom  d'acte  de 
neutralité  politique ,  eût  détruit  ta  neutralité  par  le  fait  Cette 
observation  a  été  faite,  reçue,  communiquée  aux  cours  impé- 
riales et  royales ,  et  la  violation  du  territoire  a  précédé  toute  ré- 
ponse. Je  porte  à  LL.  MH.  I.  et  R.,  par  Fintermédiaire  de  V.  Exe, 
les  réclamations  les  plus  fortes  contre  tout  ce  qui  vient  d'être 
fait  au  préjudice  de  l'indépendance  et  de  la  tranquillité  de  ma 
patrie,  soit  par  l'invasion  militaire,  soit  par  les  changements  que 
l'influence  étrangère  a  opérés  dans  l'intérieur.  La  Suisse  voit 
s'ouvrir  devant  elle  un  avenir  de  malheurs*  si  les  Hautes  Puis- 
sances alliées,  dont  la  religion  a  été  surprise,  ne  réparaient  pas 
elles-mêmes  le  mal  qui  s'exécute  en  leur  nom.  Je  prie  V.  Exe.  de 
recevoir  l'assurance  de  ma  très  haute  considération,  avec  la- 
quelle je  suis,  etc. 

Le  chevalier  de  Lebzeltern,  à  qui  cette  lettre  fut 
remise,  ne  la  fit  pas  parvenir  à  Metteinich. 

Ce  même  20  décembre ,  Schwai-zenberg  sijçnifiait  ^ 
de  Wattenwyi  que  les  troupes  autrichiennes  allaient 
passer  la  frontière,  et  les  envoyés  autrichien  et  russe , 
lebzeltern  et  Capo  d'Istria,  adressaient  au  Landam- 
mann  de  la  Suisse  une  note  pour  l'informer  officiel- 
lement des  intentions  de  leurs  souverains. 

Cette  note  était  conçue  en  termes  péremptoires. 

«  les  soussignés,  disait-elle,  viennent  de  recevoir 
»  de  leui's  cours  Tordre  de  faire  à  Son  Excellence 
»  M.  le  Landammann  de  la  Suisse  la  déclaration  sui- 
»  vante  : 

a  La  Suisse  avait  depuis  des  siècles  joui  d'une  m- 
»  dépendance  heureuse  pour  elle,  utile  à  ses  voisins, 
»  nécessaire  au  maintien  de  l'équilibre  politique. 

»  Les  fléaux  de  la  révolution  française,  les  guerres 
»  qui  depuis  vingt  ans  sapèrent  jusque  dans  ses  fon- 
»  démentis  la  prospérité  de  tous  les  Etats  de  l'Europe, 
»  n'épargnèrent  pas  la  Suisse. 
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»  Agitée  dans  son  intérieur,  affaiblie  par  de  vains 
»  efforts  pour  échapper  à  Tinfluence  funeste  d'un  toi'- 

*  rent  dévastateur,  la  Suisse  se  vit  privée  peu  à  peu 
»  des  boulevards  essentiels  au  maintien  de  son  indé- 
i»  pendance  par  la  France  qui  se  disait  son  amie. 

»  L'empereur  Napoléon  finit  par  établir  sur  les  dé- 
p  bris  de  la  fédération  suisse,  et  sous  un  titre  inconnu 

*  jusqu'alors,  une  influence  directe,  permanente  et 
B  incompatible  avec  la  liberté  de  la  république,  avec 
»  c^tte  liberté  antique  respectée  par  toutes  les  puis- 
»  sances  de  l'Europe,  avec  ce  premier  garant  des  rap- 
t  ports  de  bienveillance  que  la  Suisse  avait  entretenus 

>  avec  elles  à  l'époque  de  son  asservissement,  avec 
1  cette  première  condition  de  la  neutralité  d'un  Etat. 

»  Les  principes  qui  animent  les  souverains  alliés 
è  dans  la  guerre  actuelle  sont  connus.  Tout  peuple 

>  qui  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  son  indépendance 

*  doit  les  avouer.    Les  Puissances  désirent  que  la 

*  Suisse  recouvre  avec  l'Europe  entière  la  jouissance 
»  de  ce  premier  droit  des  nations,  qu'elle  recouvre 
»  avec  ses  anciennes  frontières  les  moyens  de  la  sou- 
»  tenir.  Elles  ne  peuvent  admettre  une  neutralité  qui, 
»  dans  les  rapports  actuels  de  l'Europe ,  n'existe  que 

>  de  nom. 

>  Les  armées  des  Puissances  alliées,  en  se  présen- 

»  tant  sur  les  frontières  de  la  Suisse,  comptent  n'y 

n  trouver  que  des  amis.  Leurs  Majestés  impériales  et 

*  royales  prennent  l'engagement  solennel  de  ne  pas 
»  poser  les  armes  avant  que  d'avoir  assuré  à  la  Suisse 
»  les  parties  que  la  France  lui  a  arrachées.  Sans  pré- 
»  tention  aucune  de  s'immiscer  dans  ses  rapports  in- 
»  teneurs ,  elles  ne  souffriront  pas  que  cet  Etat  reste 
»  placé  sous  une  influence  étrangère.  Elles  reconnai- 
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»  tront  sa  neutralité  le  jour  où  il  sei'a  libre  et  indé- 
»  pendant  et  elles  attendent  du  patriotisme  d*une  bmve 
»  nation  que,  fidèle  aux  principes  qui  l'ont  illustrée 
»  dans  les  siècles  passés,  elle  secondera  les  nobles  et 
»  généreux  efforts  qui  réunissent  pour  une  même 
»  cause  tous  les  souverains  et  tous  les  peuples  de 
»  TEurope. 

»  Les  soussignés  ,  en  s'acquittnnt  de  la  présente 
»  communication,  doivent  porter  à  la  connaissance 
»  de  M.  le  Landammann  la  pioclamation  et  Tordi-e 
»  du  jour  que  le  général  en  chef  de  la  grande  armée 
^  alliée  publiera  au  moment  de  l'entrée  de  Tarmée 
»  sur  le  territoire  suisse. 

»  Son  Excellence  les  ti'ouvera  sans  doute  conformes 
)>  aux  sentiments  que  Leurs  Majestés  impériales  et 

»  rovales  vouent  à  la  Confédéiution. 

* 

»  Us  ont  riionneur  de  lui  offrir  les  assurances  de 
»  leurs  sentiments  de  très  haute  considération. 
ï>  Zurich,  le  20  décemljre  1813. 

»  Signé  :  Le  chevalier  de  Lebzkltkrn. 
Le  comte  de  Capo  d'Istrl^.  » 

On  est  étonné  de  voir  figurer  au  bas  de  cette  note 
la  signature  de  Capo  d'Istria,  dont  le  souverain  avait 
promis  de  respecter  la  neutralité  helvétique.  Le  fait 
est  qu'il  craignit,  en  refusant  de  contresigner  l'acte 
que  lui  présentait  Lebzeltern,  de  compromettre  Tal- 
liance  fragile  formée  entre  les  deux  empereurs,  et 
que,  vu  l'éloignement  où  il  se  trouvait  du  czar,  il  ne 
put  le  consulter. 

Il  est  piquant  de  rapprocher  le  récit  détaillé ,  avec 
pièces  à  l'appui,  que  l'on  vient  de  lire,  de  celui  que 
le  prince  de  Metternicli  a  fait  dans  ses  mémoires  tou- 
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chant  les  mêmes  événements  (t.  1,  p.  178).  Cela  don- 
nera  la  raesm-e  de  la  bonne  foi  du  ministre  autrichien. 


Pendant  les  négociations  de  Francfort,  dit-il,  j'avais  pris  toutes 
mes  mesures  pour  gagner  la  Suisse  et  pour  ramener  à  accorder 
aux  troupes  impériales  le  libre  passage  sur  son  territoire.  Le 
baron  de  Lebzeltern  se  trouvait  à  Zurich ,  près  du  Directoire  de 
la  Confédération ,  et  le  comte  de  Senft  était  &  Berne.  Le  prince 
de  Scbwarzenberg  s*était  mis  directement  en  rapport  avec  les 
chefs  militaires  des  contingents  suisses.  Notts  pouvions  être  abso- 
lument certains  que  l'armée  serait  bien  reçue  en  Suisse  et  que,  dès 
son  apparition ,  les  troupes  de  la  réptiblique  se  joindraient  à  eUe. 

Le  plan  du  maréchal  Blûcher  écarté ,  les  quartiers  généraux 
de  Tarmée  russe ,  de  Tarmée  autrichienne  et  des  trois  souve- 
rains furent  transportés  à  Fribourg  en  Brisgau. 

Le  prince  de  Scbwarzenberg  avait  devancé  Leurs  Majestés  de 
quelques  jours.  Il  établit  son  quartier -général  à  Lôrrach.  A 
Francfort,  je  reçus  de  lui  une  lettre  par  laquelle  il  m'avisait  de 
riinpossibilité  de  remettre  le  passage  du  Rhin  au-delà  de  la  fin 
de  Tannée ,  parce  qu'il  n'avait  pas  les  moyens  de  nourrir  plus 
longtemps  les  nombreuses  troupes  qui  étaient  sur  pied  depuis 
SchafThouse  jusque  sur  les  hauteurs  de  Fribourg.  En  même 
temps ,  il  me  faisait  savoir  qu'il  avait  pris ,  de  concert  avec  les 
généraux  suisses,  les  mesures  nécessaires  pour  passer  le  Rhin 
de  Scbaiïhouse  jusqu'à  Bàle  sur  tous  les  points  voulus. 

Je  me  rendis  chez  l'empereur  pour  prendre  ses  ordres ,  et  je 
partis  sans  retard  pour  Fribourg,  enjportant  l'autorisation  de  Sa 
Majesté  de  concerter  avec  le  général  en  chef  toutes  les  dispo- 
sitions à  prendre  pour  mener  l'opération  à  bien. 

L'empereur  de  Russie  avait  quitté  Francfort  depuis  deux 
jours.  U  était  allé  à  Garlsruhe  voir  la  famille  de  l'impératrice.  Je 
m'arrangeai  de  manière  à  2^asser  par  cette  ville  à  deux  heures  du 
matin.  L'empereur  François  me  suivait  vingt-quatre  heures  plus 
lard.  Dès  mon  arrivée  à  Fribourg ,  je  trouvai  les  dernières  nou- 
velles; elles  semblaient  de  nature  à  me  commander  d'arrêter 
mon  plan  diplomatique ,  qui  devait  appuyer  le  plan  militaire  du 
feld-maréchal.  La  même  nuit,  j'envoyai  un  courrier  au  baron  de 
Lebzeltern,  à  Zurich,  avec  le  projet  de  la  note  officielle  qu'il  de- 
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vait  remettre  à  la  Diète,  réunie  dans  cette  ville.  Le  prince  de 
Schwarzenberg  fit  effectuer  le  passage  du  Rhin,  et,  à  l'arrivée 
de  Ferapereur  à  Fribourg,  j'eus  le  bonheur  de  pouvoir  lui  annon- 
cer que  les  troupes  de  la  Confédération  s'étaient  jointes  aux 
siennes  et  que  nos  soldats  avaient  reçu  partout  l'accueil  le  plus 
favorable. 

Alexandre  fut  très  surpris  d'apprendre  comment 
Metternich  s'était  joué  de  lui.  Nous  trouvons  la  preuve 
de  son  mécontentement  dans  l'entretien  qu'il  eut  avec 
le  ministre  autrichien  le  22  décembre ,  entretien  dont 
Metternich  nous  a  conservé  le  récit. 

Restait  encore ,  dit  celui-ci ,  la  difficulté  de  faire  connaître  au 
czar  la  manière  dont  s'était  passé  un  événement  qu'il  avait  re- 
gardé comme  impossible.  L'empereur  François  m'ordonna  de 
m'acquitter  de  cette  mission  le  lendemain  Jour  où  Ton  attendait 
l'arrivée  de  son  allié. 

Le  22  décembre ,  l'empereur  alla  au-devant  du  czar  jusqu'à 
une  demi-Heue  de  la  ville.  J'accompagnais  Sa  Majesté.  Au  moment 
où  les  deux  princes  se  rencontrèrent,  le  czar  se  tourna  vers  moi 
en  me  demandant  s'il  y  avait  du  nouveau.  Je  lui  dis  que  je  ne 
serais  en  mesure  de  lui  répondre  qu'après  noire  arrivée  à  Thôte). 
L'empereur  François  accompagna  le  czar  jusque  dans  ses  ap- 
partements, puis  il  le  quitta.  L'empereur  Alexandre  me  fit  venir 
aussitôt  dans  son  cabinet,  a  Votre  Majesté,  lui  dis-je,  m'a  adressé 
une  question  à  laquelle  il  m'eût  été  impossible  de  répondre  en 
présence  d'un  si  grand  nombre  de  témoins.  Je  ne  sais  pas  encore 
comment  Votre  Majesté  prendra ,  maintenant  que  nous  sommes 
en  tôte-à-tôte,  la  nouvelle  que  j'ai  à  lui  annoncer.  Dans  la  nuit 
d'avant-hier  à  hier,  rarmée  autrichienne  a  passé  le  Rhin  sur 
plusieurs  points,  entre  Schaff  house  et  Bàle. 

Ces  paroles  affectèrent  vivement  l'empereur.  Il  se  remit  pour- 
tant et  me  demanda  comment  l'armée  avait  été  reçue  :  «  Sire, 
par  des  acclamations  en  l'honneur  des  alliés  ;  toutes  les  troupes  de 
la  Confédération  se  sont  jointes  aux  nôtres  et  les  populations  ac- 
courent de  toutes  parts  pour  apporter  à  nos  soldats  des  vivres,  que 
nous  leur  avons  payés  comptant  » 
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Tandis  que  je  lui  faisais  cette  communication,  il  ne  me  fut  pas 
diflicile  de  lire  sur  les  traits  du  czar  les  sentiments  divers  entre 
lesquels  son  esprit  était  partagé.  Après  une  pause  assez  longue, 
il  DTie  prit  la  main  et  me  dit  :  «  G^est  le  succôs  qui  couronne  toute 
entreprise  ;  c'est  à  lui  de  justifler  ce  que  vous  avez  fait  Gomme 
souverain  allié,  je  n'ai  pas  à  vous  en  dire  davantage  ;  mais  comme 
homme ,  Je  vous  déclare  que  vous  m'avez  fait  un  mal  irrépa- 
rable. » 

Je  restai  calme  et  répliquai  à  Sa  Majesté  que  sa  gloire  me  te- 
nait à  cœur  autant  que  cette  grande  cause  qui  n'était  pas  moins 
la  sienne  que  celle  de  l'Europe,  et  que  ma  conscience  ne  me  re- 
prochait rien. 

c  Vous  ne  savez  pas  quelle  peine  vous  m'avez  fait,  continua 
l'empereur  avec  vivacité.  Vous  ne  connaissez  pas  la  situation 
particulière  où  je  me  trouve.  » 

<  Je  la  connais,  repartis-je  ;  je  crois  que  pas  un  seul  détail  de 
votre  situation  ne  m'est  caché.  Ge  n'est  pas  à  vous ,  Sire ,  à  me 
faire  des  reproches  ;  c'est  plutôt  à  moi  qu'il  appartiendrait  d'a- 
voir des  regrets.  Pourquoi  Votre  Majesté  ne  m'a-t-elle  pas  initié 
à  ce  que  j'avais  besoin  de  savoir,  ne  fût-ce  que  pour  redresser 
l'erreur  ?  Votre  Majesté  se  serait  épargné  à  elle-même  et  à  l'em- 
pereur son  ami  plus  d'un  chagrin.  » 

a  Ge  qui  est  fait  est  fait ,  dit  le  czar  calmé  ;  au  point  de  vue 
militaire,  l'opération  est  bonne  ;  que  les  considérations  person- 
nelles s'efTacent  donc  devant  l'intérêt  commun.  Marchons  droit 
au  but  et  ne  parlons  plus  de  cela,  to 

Nous  jie  relèverons  pus  les  ullëgatious  rneiisonjAvres 
de  M.  de  Metternich,  nous  nous  bornerons  à  oi)poser 
au  récit  de  son  entievue  avec  le  czar,  le  lécit  de  Ten- 
Irevue  que  le  Landammann  Monod  eut  avec  l'empe- 
reur Alexandre  à  son  arrivée  à  Fribour<(. 

On  se  rappelle  que  Monod  avait  cpiitté  Lausanne  au 
re^u  de  la  lettre  de  M^^c  Mazelet  et  s'était  rendu  à 
Schaifljoiise,  où  se  trouvait  la  }»rande-duchesse  Marie. 
Cette  princesse  le  reçut  avec  une  jurande  bienveillance 
et  le  chargea  de  lettres  pour  le  (luartier-général  autri- 
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chien  qui  devaient  assurer  son  passage.  Le  20  dé- 
cembre ,  comme  il  sortait  de  chez  elle ,  il  apprit  l'ar- 
rivée de  fourriers  autrichiens  qui  venaient  réquisi- 
tionner des  logements  poui*  leui^  troupes  attendues 
le  lendemain.  La  croyant  au  fait  de  ce  qui  se  passait, 
il  rentra  chez  elle  profondément  ému;  elle  ignorait 
tout  et  partagea  son  indignation.  De  Schaffhouse , 
Monod  se  rendit  à  Fribourg,  où  se  trouvait  l'empe- 
reur Alexandie.  Quoique  attendu,  il  eut  grand'peine 
à  franchir  les  ligues  autrichiennes,  et  ne  serait  pas 
arrivé  jusqu'à  lui  si  l'empereur  ne  s'était  pas  enquis 
de  ce  qu'était  devenu  l'ami  de  Laharpe  *  que  lui  an- 
nonçait sa  sœur. 

Le  czar  lit  à  l'envoyé  vaudois  l'accueil  le  plus  gra- 
cieux. 

a  Avant  de  parler  des  mesures  à  prendre  pour  l'in- 
»  lérét  de  votre  pays,  lui  dit  l'empereur  Alexandre, 
y>  je  veux  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet,  car 
y>  je  tiens  par  dessus  tout  à  la  réputation  d'honnête 
»  homme,  et  la  conduite  que  nous  venons  de  tenir 
»  envers  la  Suisse  pourrait  jeter  du  louche  sur  la 
x>  mienne. 

))  Armé  d'abord  pour  ma  propre  défense,  je  le  suis 
»  maintenant  pour  délivrer  l'Europe  du  fléau  qui  la 
»  ravaj^e  depuis  tant  d'années  ;  c'est  dans  ce  but  d'u- 
»  lilité  conmjune  que  j'ai  cherché  à  réunir  les  diverses 
»  Puissances  ;  j'y  suis  parvenu.   Je   pensais  que  la 


>  Laharpe  avait  pressé  Moiiod  de  se  rendre  auprès  du  czar  et 
Pavait  chargé  d'une  lettre  dans  laquelle  il  suppliait  son  impérial 
élève  d'intervenir  en  faveur  de  Tindépendance  de  la  Suisse  et  du 
canton  de  Vaud  (7  déc.) 
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»  Suisse ,  essentiellement  amie  de  Tindépendance  et 
»  de  la  liberté,  devait  se  joindre  à  nous  pour  le  sou- 
1»  tien  d'une  si  belle  cause  ;  je  vous  Fai  proposé  ;  vos 
i>  députés  nous  ont  fait  connaître  à  Francfort  les  rai- 
^  sons  qui  vous  en  empêchaient,  je  leur  dois  le  témoi- 
»  gnage  qu'ils  les  ont  développées  avec  force  et  qu'ils 
^  ont  rempli  leur  mission  avec  loyauté.  Quoiiiue  votre 
j»  coopération  nous  eût  convenu  à  raison  surtout  de 
^  votre  position ,  à  Dieu  ne  plaise  que,  pour  nos  in- 
>  térêUs,  je  veuille  blesser  les  droits  d'aucun  peuple; 
»  je  m'en  déclare  au  contraii'e  le  protecteur.  Nous 
B  avons  donc  conclu,  mes  alliés  et  moi,  de  vous  lais- 
0  ser  tranquilles  et  à  vous-mêmes,  comptant  sur  votre 
»  lovauté  et  sur  l'exacte  observation  de  la  neutralité. 

ï)  C'est  à  la  suite  de  cette  conversation  que  la  lettre 
»  de  ma  sœur,  dont  vous  avez  eu  connaissance,  fut 
»  écrite,  et  que  je  partis  pour  voir  mes  parents  à 
»  Carlsruhe,  pendant  que  l'on  faisait  les  dispositions 
»»  nécessaires  poui*  entrer  en  France. 

»  Quelle  n'a  pas  été  ma  surprise,  ces  jours  passés, 
»  loï'S((ue  j'y  ai  re^u  l'avis  du  prince  de  Scliwarzen- 
»  Ijerg  que,  pendant  son  séjour  sur  votre  frontière, 
•>  trois  ou  quatre  Bernois  étaient  venus  l'inviter  à  en- 
«  trer  dans  votre  pays  et  à  le  délivrer  du  joug  qui 
»  pesait  sur  votie  nation,  qui  nous  appelait  et  nous  re- 
n  cevrait  à  bras  ouverts  !  I^e  prince  ajoutait  (|ue  «  i;ette 
*  rârconstance  ayant  conq)lètement  changé  le  point  de 
»  vue  d'après  lequel  il  avait  été  convenu  de  respecter 
f»  la  neutralité  de  la  Suisse  ,  il  s'était  déterminé  à  v 
»  entrer  sans  délai,  (iie  suis  accouru;  le  mal  était  fait, 
rt  Je  n'ai  pas  caché  l'indignation  que  je  ressentais  de 
*>  ce  que  l'on  avait  pris  pour  prétexte  d'une  violation 
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»  aussi  manifeste  de  lout  principe  de  loyauté  la  de- 
»  mande  de  quelques  intrigants  :  Il  n'était  plus  temps 
D  de  revenir  en  arrière. 

D  Que  faire  maintenant?  Comme  je  ne  puis  empè- 
»  cher  que  ce  (jui  a  lieu  n'existe,  il  ne  s'agit  plus  que 
))  de  voir  comment  on  pourra  arrêter  le  mal  et  en 
»  prévenir  de  plus  grand.  ^ 

ïje  22  décembre ,  le  ministre  de  France,  comte  Au- 
guste de  Talleyrand,  faisait  ses  adieux  au  Landammann 
et  lui  écrivait  : 

a  A  mon  grand  étonnement,  je  vois  le  territoire  de 
»  la  Suisse  envahi ,  je  trouve  le  canton  de  Zurich  sui* 
»  le  point  d'être  occupé  par  des  ti'oupes  étrangèies, 
»  sans  que  V.  Exe.  ait  daigné  m'en  prévenir.  Je  ne 
«  lui  cacherai  pas  combien  un  pareil  silence  est  con- 
»  traire  au  droit  des  gens.  Dans  la  position  actuelle 
»  des  choses,  je  me  borne  à  lui  faire  une  demande, 
»  sur  laquelle  je  prie  V.  Exe.  de  me  répondi'e  d'une 
»  manièje  catégorique  :  Suis-je  en  pays  con<[uis  ou 
»  en  pays  ennemi  ?  » 

M.  de  Talleyrand  se  mit  en  loute  le  même  jour, 
sans  attendre  ses  passeports,  et  les  lelalions  dîi)loina- 
tiijues  avec  la  France  cessèrent  jus^pi'au  jour  où  M.  de 
Talleyrand  revint  en  Suisse  pour  y  leprésentei*  le  roi 
Louis"  XVIII. 

I.es  troupes  fédérales  avaient  (juitté  ikile  le  20  dé- 
cembre, à  11  heures  du  soir,  par  une  forte  ])luie.  Le 
21  (lécenibie,  à  9  heures  du  malin,  les  j)remiers  régi- 
ments autrichiens  v  entraient. 

Les  jours  suivants,  13(1  mille  Autrichiens  passèrent 
par  le  pont  de  Bàle.  Les  uns,  sous  la  conduite  de  Gin- 
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lay,  se  dirigèrent  sur  Pori'entruy  et  Montbéliurd  ;  (Faii- 
tres,  sous  le  cominiindenient  de  Biibna,  suivirent  la 
route  de  Genève  ;  le  corps  du  général  Lichtenstein  se 
rendit  à  Pontarlier  en  passant  i)ar  Soleure  et  Neurlui- 
lel  ;  celui  du  général  Wrede,  ayant  Belfort  poin*  ol)- 
jectif,  ne  fit  que  traverser  la  frontière  suisse.  D'auties 
corps  d'armée  passaient  sur  le  pont  de  Lauffenbourg 
et  sur  celui  de  Schaffhouse  ;  Zurich,  Aarau,  Berne  et 
Neuchàtel  les  virent  défiler.  La  discipline  de  l'armée 
autrichienne  était,  du  reste,  excellente;  elle  payait 
toutes  les  fournitures  (jui  lui  furent  faites.  Au  point  de 
vue  matériel ,  si  Ton  en  excepte  l'épidémie  de  fièvre 
nerveuse  qu'elle  introduisit  à  sa  suite,  l'invasion  des 
alliés  n'eut  poiiït  de  graves  conséquences.  On  ne  vit 
pas  se  renouveler  les  scènes  de  pillage  qui,  quinze  ans 
auparavant,  marquèrent  le  passage  des  Français. 

Au  point  de  vue  politique,  l'eflet  fut  grand.  La  gar- 
nison française  de  Genève  capitula  (31  décembre  1811{) 
et,  après  quinze  ans  de  domination  étrangère,  la  cité 
de  Calvin  reprit  son  inde^pendance.  La  principauté  de 
Neuchàtel,  que  Napoléon  avait  enlevée  à  la  Prusse, 
pour  la  donner  à  son  aide-de-camj),  le  marédial  Her- 
Ihier,  rentra  sous  la  riomination  prussieinie.  Le  Val- 
lais,  que  Napoléon  avait  brutalement  annexé  à  l'empire 
français,  reconquit  sa  liber'té.  Ces  trois  Etats  demau- 
dèrent  leur  réunion  à  la  Suisse. 

A  côté  de  ces  i'ésultats  heureux,  qui  eussent  pu  ètie 
obtenus  sans  l'entrée  des  Autrichiens  en  Suisse,  l'in- 
lervention  étrangère  en  produisit  u?i  autre  qui  fut 
déplorable,  nous  voulons  pai'ler  de  la  brusque  su[)- 
pres.sion  des  sages  dispositions  contenues  dans  TAc^te 
(le  médiation. 

Tout  en  reprenant  son  indépendance  et  en  se  déga- 
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géant  des  obligations  que  la  France  lui  avait  imposées, 
la  Suisse  eût  pu,  en  effet,  conserver  dans  ses  traits 
généraux  la  constitution  sous  laquelle  elle  vivait  de- 
puis près  de  onze  ans.  Mais  c'était  précisément  ce  que 
Metternich  ne  voulait  pas.  S'il  n'avait  tenu  qu'à  lui , 
les  nouveaux  cantons  auraient  été  supprimés  et  l'ordre 
de  choses  qui  existait  avant  1798  aurait  été ,  à  peu  de 
chose  près,  rétabli. 

Pendant  plus  de  18  mois,  la  Suisse  allait  se  trouver 
sans  constitution. 


Intrigues  du  Comité  de  Waldshut.  —  Mission  du  comte 
Senft  de  Pilsach.  —  Rétablissement  du  patriciat  à 
Berne  et  tentative  faite  pour  replacer  les  pays  de 
Vaud  et  d'Argovie  sous  la  domination  de  Leurs  Excel- 
lences. 

Une  fois  les  alhés  entrés  en  Suisse,  les  partisans  de 
l'ancien  régime,  qui  les  y  avaient  attirés,  devaient  na- 
tmellement  profiter  de  leur  présence  pour  reprendie 
le  pouvoir. 

11  y  avait  à  Berne  un  gioupe  de  pati*iciens  réac- 
lionnaires  qui  attendaient  d\ec  impatience  ce  moment 
si  longtemps  désiré.  Peu  de  temps  après  la  bataille  de 
Leipzig,  ils  s'étaient  constitués  en  vue  de  rétablir  l'an- 
cien régime  et  de  replacer  les  [)ays  de  Vaud  et  de 
Hei'iie  sous  la  domination  de  Leurs  Excellences.  C'était 
ce  que  l'on  appelait  le  Club  Viennois,  plus  connu  sous 
le  nom  de  Comilé  de  WahMiut,  Le  noyau  de  ce  club 
était  formé  par  quelques  officiers  bernois  au  service 
d'Auti'iche  et  par  les  membres  survivants  de  la  Com- 
mission d'Etat  qui,  en  1802,  lors  de  la  chute  du  gou- 
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vernemerit  helvétique ,  avait  un  moment  occupé  le 
pouvoir.  Cette  commission  d'Etat  avait  dû  Jadis  céder 
la  place  au  gouvernement  institué  par  l'Acte  de  mé- 
diation, mais  elle  avait  continué,  durant  les  années 
suivantes,  à  demeurer  organisée  secrètement,  ainsi 
qu'en  fait  foi  un  protocole  du  19  mars  1808  \  Parmi 
les  membres  du  Club  Viennois  figuraient  :  le  colonel 
Gaschet,  M.  de  Werdt  de  Tofîen,  deux  Messieurs  de 
Tscharner,  le  capitaine  Steiger  de  Riggisberg,  le  pro- 
fesseur Charles-Louis  de  Haller,  le  commissaire  de 
Wyss.  Ils  avaient  pour  associés  dans  le  canton  de  Zu- 
i-îch,  le  seigneur  justicier  Escher  de  Berg,  et,  dc^ns 
celui  des  Grisons,  le  comte  de  Salis-Soglio  et  le  baron 
de  Salis-Zizers. 

Hâtons-nous  de  dire  que  tous  les  patriciens  bernois 
n'étaient  point  complices  de  ces  intrigues.  Les  amis 
de  l'Acte  de  médiation  s'étaient  groupés  autour  du  gé- 
néral de  Wattenwyl,  qui  fit  son  possible,  comme  an- 
cien Landammann  de  la  Suisse  et  avover  bernois, 
pour  s'opposer  aux  manœuvres  des  réîictioimaires. 
Malheureusement,  il  se  trouvait  éloigné  de  Berne  par 
le  fait  de  son  commandement  militaire. 

Quant  au  gouvernement,  qui  avait  à  sa  tête  le  vieil 
avoyer  Freudenreich ,  il  n'approuvait  pas  les  moyens 
employés  par  le  Club  Viennois,  mais  il  comptait  parmi 
ses  membres  beaucoup  de  parents  et  n'osa  point  agir 
énergiquement  contre  eux.  Il  désirait,  du  lesle,  lui 
aussi,  apporter  des  changements  à  la  constitution  de 
l'Etat. 

Lorsque  le  conseil  secret  reçut  communication  de 


*  M.  Hilty  a  publié  ce  curieux  protocole  dans  son  P.  J.,  1886,  p.  182. 
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l'acte  de  neutralité  voté  par  la  Diète  et  de  la  procla- 
mation au  peuple  suisse,  qui  consacrait  implicitement 
le  maintien  de  TActe  de  médiation ,  il  écrivit  au  dé- 
puté de  Berne  à  la  Diète  qu'il  était  surpris  de  voir  la 
Suisse  conserver  une  constitution  imposée  de  force 
par  la  France.  Il  se  plaignit  aussi  de  ce  que  les  autres 
cantons,  tout  en  conservant  leurs  anciens  droits,  exi- 
geaient que  les  Bernois  sacrifiassent  ceux  qu'ils  avaient 
hérité  de  leurs  pères  * . 
Le  député  répondit  qu'en  mentionnant  dans  son 


1  La  lettre  du  Conseil  secret  du  24  novembre  1813  s'exprime  ainsi  : 

c  Pourquoi  parle-t-on  de  garder  une  constitution  que  la  France  a 
imposée  de  force  à  la  Suisse,  et  qui  a  pour  conséquence  Ualliance  avec 
cette  puissance,  une  onéreuse  capitulation,  le  système  continental,  l'in- 
terdiction de  tous  les  services  non  français  ?  Ces  conséquences  consa- 
crent si  évidemment  l'influence  de  la  France ,  que  les  Alliés  approu- 
veront difficilement  une  neutralité  adoptée  à  de  semblables  conditions. 

Le  grand  but  des  Alliés,  c'est  d'afifranchir  le  continent  de  son  joug, 
de  limiter  la  politique  et  les  plans  de  conquête  de  la  France.  Or,  en 
Suisse ,  elle  a  gagné  à  sa  cause  les  nouveaux  cantons  par  la  sanction 
de  leur  existence ,  d'anciens  par  un  agrandissement  territorial.  Lors 
même  que  la  Suisse  serait  d'accord  pour  maintenir  la  constitution  ac- 
tuelle, le  but  des  Puissances  alliées  ne  serait  pas  atteint  ;  leur  intérêt 
demande  une  garantie  plus  solide  contre  Pinfluence  française.  Où  la 
trouverait-elle  mieux  que  dans  la  restauration  de  Berne,  de  sa  puis- 
sance, de  ses  principes  de  gouvernement,  de  Pesprit  traditionnel  et 
personnel  de  ses  gouvernants?  Les  Alliés,  dans  l'intérêt  de  leur  sys- 
tème, doivent  défaire  ce  qui  s'est  fait  en  Suisse  depuis  quinze  ans. 
Magistrats  bernois,  nous  regardons  comme  la  vraie  et  seule  politique 
du  canton,  comme  un  devoir  sacré,  de  défendre  les  droits  que  nos  an- 
cêtres ont  acquis  de  leurs  biens  et  de  leur  sang,  et  que  l'Europe  a  re- 
gardés comme  légitimes  depuis  des  siècles,  d'annuler  les  morcellements 
opérés  par  la  violence  étrangère,  et  de  nous  garantir  du  reproche 
d'avoir  perdu,  par  des  concessions  pusillanimes,  Poccasion  décisive 
d'une  restauration  et  d'avoir  imprimé  à  ces  violences  le  sceau  de  la 
légalité.  » 

(Voir  Manuel  du  Conseil  d'Ëtat,  XV,  24  nov.  1813,  cité  par  Monnard.) 
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appel  au  peuple  le  maintien  de  TActe  de  médiation , 
la  Diète  avait  eu  pour  but  d'obtenir  Tassentiment  de 
Tunanimité  des  cantons,  de  calmer  l'irritation  des  es- 
prits et  de  se  présenter  à  l'étranger  avec  Taspecl  de 
la  concorde.  I^  gouvernement  bernois,  suivant  l'avis 
du  Conseil  secret,  se  boina  à  publier  la  «léclaralion 
(le  neutralité,  en  l'accompagnant  d'un  arrêté  conçu  en 
termes  ambigus  et  fit  abstraction  de  l'appel  au  peuple 
suisse.  Cette  décision  fit  l'objet  d'une  correspondance 
entre  le  général  de  Wattenwyl  et  le  gouvernement  de 
Berne,  qui  donne  bien  la  note  de  la  situation. 

Le  16  décembre,  l'avoyer  de  Wattenwyl  éciivait 
d'Aarau  au  Conseil  secret  : 

Très  honorés  Messieurs  ! 

Eloigné  par  ma  position  actuelle  de  ceux  auprès  desquels  je 
pourrais,  comme  membre  du  gouvernement  du  canton  de  Berne, 
décharger  ma  conscience,  et  n'ayant  pas  la  faculté  de  faire  part 
de  mes  vues  dans  une  séance  du  Conseil ,  plein  de  chagrin  et 
d*anxiété  sur  ce  que  Ton  peut  pressentir  touchant  les  événe- 
ments de  la  plus  haute  gravité  qui  se  produisent  sous  les  yeux 
même  du  gouvernement,  je  ne  puis  m*empôcher  de  vous  rendre 
compte  de  mes  sentiments  et  de  vous  adresser  ouvertement  mes 
pensées.  J'ai  la  confiance  que ,  si  vous  jugez  bon  d'y  accorder 
quelque  valeur,  vous  prendrez  enfin  ouvertement  des  mesures  de 
nature  à  persuader  aux  autorités  du  canton  et  à  toute  la  Suisse, 
que  le  gouvernement  bernois  n'est  point  d'accord  avec  les  du- 
bistes  et  ne  veut  pas  laisser  le  pays  dans  le  trouble  et  rinquié- 
tude  causés  par  leurs  manœuvres. 

Le  refus  de  donner  cours  à  la  proclamation  de  la  Diète  a, 
comme  je  l'avais  prévu,  produit  la  plus  fâcheuse  impression 
dans  le  canton  et  au  dehors,  il  a  attiré  de  tous  côtés  l'attention 
et  le  soupçon  sur  le  gouvernement  et  je  crains  qu'il  ne  donne 
lieu  à  des  manifestations  désagréables  dans  la  prochaine  session 
du  Grand  Ck)nseil.  Je  puis  certifier  qu'il  n'a  pas  été. approuvé  par 
les  députés  sur  lesquels  on  voulait  surtout  produire  par  là  une 
impression  favorable,  parce  qu'ils  ont  considéré  les  circons- 
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tances  de  la  Suisse  à  un  point  de  vue  élevé  et  général  et  non 
avec  un  esprit  de  coterie. 

Depuis  cette  malheureuse  détermination,  Texcitation  s*est 
augmentée  de  jour  en  jour  à  Berne.  Il  s*est  formé  des  clubs  ré- 
volutionnaires qui  parlent  avec  mépris  du  gouvernement  ;  plu- 
sieurs hommes  intrigants,  après  s'être  répandus  dans  le  pays 
où  ils  sont  peu  considérés ,  ont  formé  à  Waldshut ,  avec  quel- 
ques alliés  mécontents,  un  comité,  et  envoyent  des  messagers 
dans  diverses  directions ,  en  se  donnant  un  air  d'importance.  Ils 
sèment  la  crainte  parmi  les  habitants  de  Berne  et  colportent  la 
nouvelle  que  d'un  jour  à  l'autre  les  troupes  alliées  aiTiveront. 
D'autre  part ,  on  fait  à  Berne  ouvertement  des  préparatifs  pour 
recevoir  les  alliés,  et  l'attitude  des  notables  est  telle,  que  jointe 
aux  menées  ostensibles  des  clubistes ,  elle  donne  à  penser  au 
peuple  que  Messieurs  de  Berne  attirent  les  troupes  étrangères 
et  la  guerre  dans  le  pays. 

Toute  personne  impartiale  jugera  si  une  pareille  conduite, 
d'une  part,  et  l'attitude  passive  du  gouvernement,  de  l'autre,  ne 
doivent  pas  réveiller  un  mécontentement  général  dans  un  mo- 
ment où  la  paix ,  la  tranquillité  et  la  neutralité  sont  le  seul  salut 
de  la  patrie. 

Berne  est  la  seule  ville  suisse  qui  présente  cet  état  de  fièvre 
politique,  et  son  gouvernement,  qui  devrait  prendre  des  mesures 
extraordinaires  pour  sa  sécurité,  n'ose  pas  punir  les  fauteurs  de 
troubles,  ni  môme  les  désarmer. 

Très  honorés  Messieurs,  cette  situation  est,  j'ose  le  dire  fran- 
chement, indigne  de  vous  et  d'un  gouvernement  composé  d'hom- 
mes qui  prétendent  à  la  considération  et  au  respect.  Je  vous 
supplie  de  mettre  un  terme  à  une  telle  machination.  Faites  en- 
core ouvertement,  avant  la  session  du  Grand  Conseil, un  pas  qui 
témoigne  que  le  gouvernement  désapprouve  une  pareille  con- 
duite. Prenez  des  mesures  énergiques  de  nature  à  assurer  sa 
considération  et  à  mettre  une  fois  pour  toutes  les  intrigants  h 
leur  place.  Je  crois  pouvoir  assurer  que  la  conduite  des  patri- 
ciens qui  s'appellent  clubistes  des  Hautes  Puissances,  du  con- 
cours desquelles  ils  se  vantent,  ne  sera  pas  approuvée,  et  que 
les  avantages  sur  lesquels  ils  comptent  de  la  part  de  la  Suisse 
ne  seront  pas  obtenus  par  des  moyens  pareils. 
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Ijb  samedi  48  décembre  1813,  le  Conseil  senet  vé- 
pondait  à  Tavoyer  de  Wattenwyl  : 

Qu'il  était  très  mécontent  de  voir  des  individus  sans  mandat 
se  mêler  des  affaires  de  TEtat;  qu'il  avait  été  informé  de  divers 
côtés  de  leurs  menées  occultes,  mais  qu'il  ne  voyait  malheureu- 
sement pas  quelles  mesures  il  lui  serait  possible  do  prendre 
contre  eux. 

Il  ajoutait  que  quatre  Bernois  s'étaient  rendus  à  Waldshut  et 
à  l'étranger,  évidemment  pour  suivre  à  leurs  secrets  desseins. 
C'étaient  :  M.  le  colonel  Gaschet  et  M.  de  Werdt  de  TolTen ,  qui 
étaient  revenus  à  Berne,  où  ils  étaient  sous  la  protection  du 
ministre  d'Autriche,  M.  de  Schraut,  et  munis  de  décorations  en 
qualité  d'officiers  d'ordonnance  autrichiens.  Il  avait  fallu  se 
borner  à  les  placer  sous  une  surveillance  spéciale  de  la  police. 
Puis  M.  le  capitaine  de  dragons  Steiger  de  Riggisberg,  qui,  étant 
absent  lorsque  sa  compagnie  a  été  mise  sur  pied ,  serait  appelé 
à  comparaître.  Enfin  le  commissaire  Wyss,  un  banqueroutier 
auquel  il  ne  paraissait  pas  convenable  d'adresser  une  somma- 
tion, vu  le  peu  de  considération  dont  il  jouissait.  N'ayant,  d'autre 
part,  rien  appris  sur  leur  conduite  à  l'étranger  qui  fût  de  nature  à 
entraîner  une  peine  (?  !),  le  Conseil  secret  n'avait  pas  voulu  ris- 
quer de  compromettre  le  gouvernement  par  une  fausse  mesure, 
d'autant  plus  que  le  passage  des  deux  premiers  à  travers  les 
avant-postes  fédéraux  avait  été  accordé  sans  difficulté. 

Bref,  le  Conseil  secret  ne  voulait  pas  faire  connaître  son  dé- 
plaisir au  sujet  de  ces  menées ,  parce  que  ce  serait  constater 
leur  existence  et  attirer  sur  elles  l'attention. 

Ià;  19  déceiiibi'e,  deux  jours  avant  l'entrée  des  alliés 
en  Suisse,  un  envoyé  setiet  du  prince  de  Metter- 
uieli,  le  comte  de  SeidVPilsiich*,  aii'ivait  à  Herne. 
On  se  rappelle  que  rAuti-iche  était  déjà  repi'ésentée 


*  Le  comte  de  Senft-Pilsach  était  un  ancien  ministre  du  roi  de  Saxe  ; 
il  avait,  nous  dit  Monod,  pas8é  l'été  précédent  dans  le  canton  de  Yaud, 
où  il  avait  été  très  bien  accueilli. 
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auprès  de  la  Confédération  par  un  ministre  plénipo- 
tentiaire, le  comte  de  Schraut,  et  par  un  envoyé  ex- 
traordinaire, le  chevalier  de  Lel>zeltern.  A  son  passage 
à  Aarau,  Senfl  îivait  annoncé  à  de  Wattenwyl  que  l'en- 
trée des  alliés  était  irrévocablement  arrêtée,  ([ue  la 
Suisse  se  convaincrait  de  la  bienveillance  de  Tempe- 
reur,  mais  il  ne  Tinforma  naturellement  pas  du  rôle 
(pi'il  allait  jouer  à  Berne,  il  lui  laissa  croire  que  les 
institutions  de  la  Suisse  seraient  respectées*. 

Tandis  que  Senft  (Conférait  avec  l'avoyer  de  Watten- 
wyl à  Aarau,  Gascbel  et  de  Werdt,  allaient,  le  18  dé- 
cembre, voii*  Tavoyei"  de  Freudenreicli  pour  lui  annon- 
cer rentrée  des  alliés  et  leur  intention  de  rétablir  le 
{ifouvernement  de  la  ville  et  lépublique  tel  qu'il  exis- 
tait avant  1798.  Ils  en<xa{^èr'ent  les  autorités  établies  à 
remettre  sans  délai  leurs  pouvoirs  à  la  Conimission 
d'Etat  de  1802,  ajoutant  (pie  sous  cette  condition  les 
Puissances  aideraient  l'Etat  de  Berne  à  l'entrer  en  pos- 
session du  pays  de  Vaud  et  de  l'Argovie. 

L'ancien  avoyer  de  MuUinen  ,  délé{(ué  auprès  du 
comte  de  Schraut,  reyut  de  lui  la  confirmation  de  la 
nouvelle  apportée  pai*  les  deux  officier-s  autrichiens. 
Il  en  fut  indigné.  «  Nulles  considérations  égoïstes,  re- 
»  partit  de  Mullinen ,  ne  porteront  jamais  le  gouver- 
»  nement  de  Berne  à  favoriser  l'entrée  d'armées  étran- 
»  gères  en  Suisse  ;  il  se  déshonorerait.  *  » 

11  faut  croire  que  de  Mullinen ,  pas  plus  que  les  de 
Wîittemvyl,  les  de  Reinhard,  les  de  Herrenschwan- 
den  et  les  (iuiguer  de  Prangins  n'appartenaient  à  ce 


»  Voir  de  Roveréa,  Mémoires,  t.  IV,  p.  1.57. 

*  Voir  Wurstemberg,  biographie  clo  Tavoyer  do  Mullinen.  vUvo  par 
Monnard. 
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que  le  prince  •< le  Metternich  ap|)elait  la  <<  partie  mine 
du  peuple  suisse,  -a  (!!!) 

I^  lendemain ,  de  Seiifl-Pilsacli  demandait  la  con- 
voration  extraordinaire  du  (lonseil  d'Ktat,  et  là,  sans 
lettre  de  créance,  sans  caractère  diplomaticpie,  il  se 
présenta,  au  nom  de  remj)ereur  d'Antiiclie,  de  l'em- 
pereur de  Russie  et  du  roi  de  Prusse,  et  ïépéta  la  som- 
mation faite  la  veille  à  Freudenreicli  par  les  déléf^ués 
<Iu  comité  de  Waldslmt.   «  Le  désir  des   Jouissances  , 

*  dit-il,  e»st  que  le  «>()uvern(Mnent  bernois  s'attribue  le 

*  mérite  du  rétablissement  de  l'ani'ien  rét^ime  en  i)ré- 
i»  venant  l'entrée  des  troupes  (»t  qu'il  conquière  au- 
i>  jonrd'bui  ce  que  dans  deux  jours  il  juuaitrait  sulïir.  « 

Le  comte  de  Senft-l^ilsacb  fit  valoir  :  cpie  l'Acte  de 
médiation,  ayaid  été  inq)osé  [)ar  la  foice,  ncMlevait 
pas  survivie  à  l'ijdluenct»  franraise  ;  ([u'(Mi  atîrancliis- 
sant  la  Suisse  de  c(»tle  iniluence,  les  Puissances  alliées 
voulaient  lui  rendre  son  indépendance  et  ses  frontières 
naturelles  ;  que  la  j-épublique  de  IJei'ne  devait  rede- 
venir ce  qu'elle  était  jadis,  \o  {{vuv  et  h»  bouhvvard 
de  la  Suisse;  c(ue  la  i'(»stilution  du  ])ays  de  V'aud  et 
de  TArj^ovie  lui  sei-ait  assurét»  à  la  condition  toutefois 
que  la  bourgeoisie  de  lierne  fut  donnée  à  un  certain 
nombre  de  familles  vaudoises  et  ar*i;()viennes  et  que  le 
cbemin  des  emplois  et  des  jdaces  d'iionneur  leur  fût 
ouvert.  Tout  ce  (pii  avait  une  orij^ine  française  devait 
disparaître  et  le  {gouvernement  devait  remettre  ses 
pouvoirs  à  la  (îonnnission  des  <lix,  instituée  en  1802, 
qui  devait  éti'e  envisagée  comme  la  dernière  autorité 
légitime  du  canton. 

Le  gouvernement  décida  néanmoins,  le  20  décem- 
bre, de  demeurer  à  son  poste.  Il  estima  :  qu'il  y  était 
tenu  vis-à-vis  des  Etats  confédérés  ;   qu'il  y  allait  de 
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sa  dignité  ;  qu'il  fallait  attendi'e  les  événements  ;  que 
les  modifications  susceptibles  d*ètre  apportées  à  son 
organisation  devaient  être  résolues  librement,  afin  que 
Ton  ne  pût  pas  les  considérer  comme  le  résultat  de 
rîntervention  des  armées  alliées. 

Le  Grand  Conseil  s'assemble  le  même  jour  pom*  sa 
session  d'hiver  ;  il  approuve  la  conduite  du  gouverne- 
ment et  s'ajourne  au  23  décembre,  dans  l'attente  du 
retour  de  l'avoyer  de  Wattenwyl. 

Devant  cette  résistance  inattendue,  de  Senft-Pilsacb, 
qui  n'avait  jusqu'alors  donné  à  l'avoyer  eu  charge  et 
à  son  conseil  que  des  notes  vei'bales  non  signées,  lui 
remet  le  22  décend)re  ime  leltre  écrite  et  signée  dont 
voici  le  texte  : 

Moi  soussigné  ,  conseiller  intime  et  chambellan  impérial  et 
royal  d'Autriche,  j'ai  Thonneur  de  m'en  rapporter  à  la  déclaration 
de  l'ambassadeur  impérial  à  Berne ,  M.  de  Scbraut ,  du  19  cou- 
rant, fondée  sur  les  ordres  supérieurs  qu'il  avait  reçus  lors  des 
négociations  avec  le  canton  de  Berne,  aussi  bien  qu'à  ses  expli- 
cations verbales  et  écrites  des  19  et  20  courant,  pour  com- 
muniquer à  M.  l'avoyer  en  charge  les  ouvertures  postérieures 
suivantes,  que  je  le  prie  de  faire  connaître  au  plus  tôt  à  son 
gouvernement. 

La  nouvelle  de  l'entrée  de  l'armée  alliée  sur  le  territoire  suisse 
hier,  pendant  la  nuit,  y  est  maintenant  parvenue  officiellement 
et  confirme  ainsi  la  parole  du  soussigné. 

Les  Hauts  Alliés  assurent  à  la  Suisse  ses  anciennes  limites 
naturelles,  son  entière  indépendance  pour  le  rétablissement  de 
ses  droits  intérieurs ,  ainsi  que  la  garantie  absolue  et  générale 
de  sa  future  neutralité.  Ils  reconnaissent  le  droit  de  l'Etat  libre 
de  Berne  et  des  portions  qui  lui  ont  été  enlevées,  Vaud  et  Argo- 
vie  [sic],  si  le  môme  Etat  rentre  dans  ses  limites  légales  de  1802 
et  s'engage  à  accueillir  un  nombre  proportionné  de  familles  de 
Vaud  et  d'Argovie  dans  la  bourgeoisie  de  Berne  ;  en  général 
d'ouvrir  la  voie  au  mérite  et  à  toutes  les  parties  du  canton  pour 
les  emplois  publics  et  pour  les  places  d'honneur,  et  nous  lui  ac- 
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cordons  iimnédiatement  la  possession  de  ces  pays  à  rentrée  de 
nos  troupes. 

En  faisant  ces  promesses,  en  n'y  attachant  aucune  condition 
ni  la  demande  d'aucun  sacrifice,  les  Hauts  Alliés  ont  montré 
qu'ils  n'avaient  qu'un  désir,  au(fuel  ils  attachaient  une  grande 
importance,  celui  que  la  reconstitution  de  la  république  de 
Berne,  autorisée  par  Topinion  publi(]ue  et  par  la  propre  convic- 
tion des  membres  du  gouvernement ,  se  fasse  si  possible  avant 
et  au  plus  tard  pendant  l'entrée  de  leurs  troupes  sur  le  territoire 
suisse.  Le  soussigné  a  appris  avec  regret  (jue ,  pour  des  raisons 
qui  lui  sont  inconnues,  le  Conseil  du  canton  n'ait  pas  répondu  à 
ce  désir. 

Il  y  a  encore  pour  le  gouvernement  actuel  de  Berne  des 
moyens  de  se  justifier  devant  les  Hauts  Alliés  et  de  répondre  en 
quelque  sorte  k  ce  qu'exige  la  reconnaissance  pour  des  desseins 
aussi  bienveillants.  Ces  seuls  moyens  sont  de  hâter  le  plus  pos- 
sible les  changements  en  question ,  qui  seront  accompagnés  de 
mesures  semblables  dans  les  autres  cantons  aristocratiques  et 
la  réorganisation  de  l'ancienne  Confédération. 

Le  soussigné  espère  que  M.  l'avoyer  de  Freudenreich  le  met- 
tra h  môme  d'annoncer  dans  peu  à  la  haute  cour  le  résultat  de 
la  glorieuse  entreprise  par  laquelle  l'Acte  de  médiation  sera  re- 
jeté «omme  l'œuvre  de  la  violence  et  de  l'arbitraire. 

Le  soussigné  profite  de  l'occasion  pour  renouveler  à  M.  l'a- 
voyer Tassurance  de  sa  parfaite  considération  •. 

Signé  :  le  comte  de  SENFT-PILSACH. 

Grâce  à  riufluence  de  Tancieii  avovei^  de  Mullinen 
et  de  son  collèfîue  de  Waltenwyl ,  le  gouvernement 
de  Berne  avait  jusifn'alors  résisté  à  lu  pression  que 
de  Senft-Pilsadi  et  le  Comité  secret  exerçaient  sui'  lui. 
Mais  la  perspective  do  repren<lre  possession  des  pays 
de  Vaud  et  d'Ar^iOvie,  jointe  à  Tébraidement  causé 
par  rentrée  des  alliés  en  Suisse,  surmontèrent  sa  ré- 


•  Voir  Piècps  relatives  à  l'histoire  «le  la  Suisse,  1814  et  lhl5,  tirées 
de  manasorits  de  la  Bibliothèque  cPAarau,  manuscrits  in-fol.  de  la  Bi- 
bliothèque cantonale  vaudoise,  F.  386. 
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piif;iiance,  et  le  2!i  <léi:eriil)re  il  pro|)osa  au  Grand  Con- 
seil de  voter  Taholition  de  TAcle  de  médiation  et  la 
restauration  du  patriciat.  De  Wattenwyl,  qui  arrivait 
à  IJejne,  reprocha  à  de  Senlt-Pilsacli  sa  dissimulation 
au  (piarlier-j^énéial  d'Aarau  et  la  contradiction  entre 
sa  conduite  et  la  proclamation  de  Schwar/enher»^ , 
ainsi  que  les  l<ormes  de  sa  mission,  plus  dij^nes  d'un 
agent  l'évolutionnaire  français  que  d'un  diplomate  par- 
lant au  nom  de  TAutriche  *.  Mais  il  dut  s'incliner  de- 
vant le  débordement  des  passions  politicpies.  Iaî  23 
décembre,  le  Grand  Gonseil,  confbr*mément  aux  pi'o- 
positions  du  Gonseil  d'Etat,  vota  par  81  voix  contre  H 
rabi'Ojjjation  de  TActe  de  médiation,  abdi(jua  ses  pou- 
voirs et  les  remit  au  Grand  et  Pelil  Conseil  de  la  ville 
et  républi(iue  de  Berne,  envisagés  comme  le  légitime 
souverain  du  canton. 

ÏÀi  même  jour,  Tavoyer  en  charge  de  Freudeiu'eich 
écrivait  au  l^andammann  de  la  Suisse  «pie  la  situation 
avait  conq)Iètement  cliangé  depuis  tiois  jours.  Il  Tin- 
foimait  ipren  a|)pi'enant  la  nouvelle  rie  Tentrée^des 
alliés,  <[ui  lui  avait  été  annoncée  par  une  note  du 
comte  de  Senft-Pilsach ,  et  apiès  avoir  pris  connais- 
sance de  la  note  de  Lebzeltern  et  de  Gapo  d'Istria, 
et  de  la  proclamation  du  prince  de  Schwarzenberg, 
le  gouvei'nement  bernois  avait  donné  sa  démission, 
et  (pie  l'ancien  gouvei*nement  avait  été  rétal)li  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  Contëdération. 

ÏA^s  envovés  or'diuaire  et  extraordinaire  de  TAutri- 
che,  de  Schraut  et  de  Lebzeltern,  avaient  joué  un  rôle 
passif  pendant  les  négociations  qui  amenèï'ent  le  ré- 
tablissement du  patriciat  à  HcM'ne.   Ils  étaient  cepen- 


»  Voir  Monnard,  XVIII,  p.  227. 
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(laiil  au  courunl  «los  nuuMFiiviH^s  oiudies  par  Senft  ; 
Schraui  favail  donné  à  entendrez  à  de  Mullineii  le  19 
déceinlne,  et  une  lettit»  ronlidentielle  sans  date,  écrite 
[>ar  Metternicli  à  Selnaut  poiu'  accréditer  auprès  de 
lui  de  Senft-Pilsach ,  nous  le  pi'ouve  sural)ondani- 
ment  *. 

l^e  fait  est  «jue  Metternicii ,  étant  résolu  à  rétablir 
l'ancien  réj^iine  en  Suisse  en  dépit  des  promesses  (pi'il 
avait  laites  au  czar  et  des  assui'ances  données  pai*  Leh- 
/.ellerii  et  Qipo  (Il stria  au  Landannnann  Heinhai'd, 
trouva  utile,  pour  atteindre  c(î  but,  d'avoir  recours  à 
un  a};ent  secret,  sans  caractère  fliiiloinalicpie ,   sans 


*  Cette  lettre,  que  Moiinard  a  trouvée  citée  par  Mutach  d^ns  sa 
BetoliUionsgesth,  (manuscrit),  111.  Beilage,  w  23,  était  ainsi  convue  : 

<  Monsieur! 

>  Vous  voudrez  bien  appeler  auprès  de  vous  le  baron  de  S.  de  P.  et 
lui  dire  d^étre  chargé  (sic)  de  le  prévenir  que  8a  Majesté  a  pris  des 
(létermiuations  positives  : 

»  1°  Que.  dans  le  cas  que  le  gouvernement  bernois  actuel  voulût  ef- 
fectivement se  démettre  de  ses  fonctions  et  déposer  ses  pouvoirs  entre 
les  mains  de  la  Commission  administrative  de  IS02,  et  que  cette  Com- 
mission appelât  pour  son  maintien  le  secours  des  armées  alliées.  Par- 
mée  autrichienne  serait  sur  les  frontières  suisses  et  se  rendrait  au  se- 
cours des  Bernois. 

»  2*  Que  le  vœu  de  S.  M.  imp.  est  que  la  Commission  administrative 
ne  néglige  rien  pour  rallier  à  elle  les  partis,  en  écartant  de  ses  con- 
seils ce  qui  réveillerait  gratuitement  les  haines.  Il  paraîtrait  sous  ce 
rapport  convenable  que,  dans  les  publications  et  proclamations,  Ton 
rappelât  de  préférence  l'époque  de  1802.  Il  n'entre  pas  moins  dans  Us 
mes  de  V Autriche  que  le  canton  de  Berne  rentre  dans  ses  anciennes 
limites,  en  accoiflant  cependant  aux  cantons  maintenant  détachés  des 
avantages  faits  pour  gagner  les  esprits.  Sa  Majesté  impériale  désire 
que  les  privilèges  accordés  aux  cantons  détachés  soient  publiés  en 
même  temps  que  le  retour  à  l'ordre  de  choses  de  1802,  et  c'est  à  cette 
condition  surtout  que  Sa  Majesté  arcorde  protection. 

»  Signé  :     Mettkrnich.  » 
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instnictions,  t\u\\  pcmrniil  désavouer.  Il  jouait  ainsi 
un  double  jeu  ;  tandis  (jue  le  représentant  oftieiel  de 
TAutriche,  l.el)zeltern,  se  liornait  avec  (lajM)  cristria  à 
réclamer  Taholition  de  TAele  île  médiation ,  il  |)0us- 
sait  par  dessous  mains  au  renverseuKnit  de  Tordie 
établi  en  Suisse,  et  se  jouait  de  rempercui*  Alexan- 
dre ^  aurpiel  il  j*eprésentait  la  révolution  qui  s'opé- 
rait en  Suisse  comme  toute  s|)ontanée  et  n'étant  (|ue 
le  résultat  naturel  de  la  léaetion  pro<luitc  par  les  dé- 
laites  (pie  Napoléon  venait  de  subir. 

Ixî  pi-inee  de  Melternich  était,  du  reste,   très  satis- 
fait de  la  manière  dont  il  avait  conduit  les  néjjociations 


«  M.  le  prof.  Hilty,  dans  ses  P.  J.  (année  1887,  p.  (56  à  79),  reproduit 
un  frajEpment  des  mémoires  du  comte  de  Senft-Pilsach  et  plusieurs  let- 
tres émanant  de  Mettemich,  de  Scliwarzenberg,  du  conseiller  aulique 
F.  von  (îentz,  ainsi  qu'une  lettre  d'Alexandre  à  Laharpe,  qui  sont  d'un 
fivs.\\(i  intérêt  et  auquel  nous  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  dé- 
sirent avoir  de  plus  amples  détails  sur  ce  singulier  incident  diploma- 
tique. 

Pour  donner  une  idée  du  ton  in*évérencieux  dont  les  hauts  digni- 
taires autrichiens  ne  craignaient  pas  de  se  servir  en  parlant  de  l'em- 
pereur Alexandre,  citons  cependant,  entre  plusieurs,  les  deux  lettres 
stiivantes  : 

1"  Scliwarzenberg  à  Mettemich  : 

Sans  date  (décembre  181B). 

«  Vous  recevrez  quelques  pièces  intéressantes  par  le  major  Rosty. 
.Je  joins  ici  les  copies  des  dépêches  que  vous  avez  envoyées  à  Lebzel- 
tern.  Vous  me  parlez  dans  votre  lettre  de  ses  derniers  rapports,  comme 
si  vous  les  aviez  confiés  au  même  paquet,  mais  je  vous  préviens  qu'ils 
ne  s'y  trouvaient  pas. 

»  La  copie  d'une  pièce  trouvée  sur  un  petit  bonhomme  qui  avait 
marqué  tous  les  noms  dos  régiments  et  des  jfénéraux  qui  ont  passé  le 
pont  de  Bâle  est  un  monument  intéressant  ;  je  m'empresse  de  vous  le 
transmettre. 
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avec  la  Suisse.  Dans  une  lettre  écrite  par  lui  de  Fri- 
lïoin-}^  le  2t)  décembre,  un  lit  eu  elïet  : 

IjH  Suisse  nous  a  reçus  à  merveille.  Vous  verrez  dans  les 
feuilles  une  note  que  j'ai  fait  adresser  par  Lebzeltern  et  Uipo 
d  Istria  au  Landtunniann  de  la  Suisse,  et  vous  vous  (convaincrez 
que  si  nous  savons  bien  faire  ^  nous  savons  aussi  bien  parler.  Je 
me  suis  en  général  établi  en  conversation  avec  TKurope  depuis 
quelque  temps,  et  c'est  chose  assez  difficile.  Ce  qui  me  fait 
plaisir,  c'est  que  je  vois  toujours  (]ue  les  pièces  qui  surlent  de 
ma  plume  sont  celles  que  le  public  goûte  le  plus.  Je  suis  con- 
vaincu que  ma  petite  proclamation  aux  Français  et  cette  note 
aux  Suisses  seront  généralement  approuvées. 

(Voir  Mémoires  de  Metternicfi,  t.  I,  p.  262.) 


y  Comment  peut-ou  mêler  les  femmes  dans  les  affaires  les  plus 
graves? 

>  Il  n*est  pas  douteux  que  c'est  là  le  mot  de  l'énigme  qui  explique 
Topinion  de  notre  bon  et  faible  Alexandre.  8'étant  compromis  à  ce 
point  vis-à-vis  des  gouvernantes  et  des  bonnes  (voir  plus  haut ,  p.  15), 
il  ne  sait  plus  comment  reculer.  Il  sent  la  validité  de  nos  raisonne- 
ments, mais  la  bonne  se  présente  à  lui  comme  un  spectre  dans  le  loin- 
tain, et  toute  notre  éloquence,  mon  cher  ami,  échoue  contre  l'ancienne 
habitude  de  ]-obéîssance  cTun  bon  enfant 

>  De  grâce,  brûlez  ce  papier  à  l'instant  même.  » 

2?  Mettemich  à  Schwarzenberg  : 

Sans  date  (décembre  1813). 

«  Vous  aurez  reçu  ou  vous  recevrez  une  réponse  de  l'empereur 
Alexandre  à  votre  lettre,  qui  vous  prouvera  qu'il  est  piqité.  Ne  lui  ré- 
|)ondez  pùs  et  mettez  la  chose  ad  acta.  Je  l'ai  grondé  de  vous  avoir 
écrit  dans  ce  sens.  Il  avait  cru  que  le  secret  (lue  vous  lui  promettez 
était  relatif  au  principe  politique  mis  en  avant  par  lui  et  je  lui  ai  dé- 

« 

montré  que  vous  lui  aviez  donné  une  grande  preuve  du  désir  de  ne  pas 
brouiller  les  questions  qui  sont  relatives  au  principe  ])olitique  —  qui 
vous  est  étranger  —  avec  celles  qui  se  rapportent  à  la  découverte  que 
les  gouvernantes  de  ses  sœurs  sont  liées  avec  les  espions  français.  Il 
a  fait  la  grimace  et  s'est  tu.  Tout  est  arrangé  et  l'effet  n'aura  pas  été 
perdu.  » 
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1^  2i  (léiernhre  1813,  les  survivants  de  raiieien  pa- 
Iricial  bernois  étaient  conv()<|ués,  prenaient  le  pouvoir 
en  mains  (»t  lanraiiuit  une  proclamation  dont  voici  la 
teneui'  : 

Nous,  l'avoyer,  Petit  et  Grand  Conseil  du  canton  de  Herne; 
considérant  que  les  Puissances  alliées  n*ont  pas  accédé  «^  la 
tieutralité  de  la  Suisse,  qu'au  contraire  elles  y  ont  fait  entrer  des 
troupes,  nommément  dans  notre  canton,  qu'elles  ont  positive- 
nient  déclaré  à  Son  Excellence  le  Landanunann  de  la  Suisse  que 
TActe  de  médiation  ét^iit  inconipatible  avec  le  grand  but  ({u'ellcs 
ont  (rafTrancliir  les  peuples  et  de  rendre  à  la  nation  suisse  sa 
liberté  ;  considérant  que  par  là  le  gouvernement  légitime  du  ci- 
«levant  canton  de  Berne,  qu'une  force  étrangère  avait  renversé, 
rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits;  considérant  que  notre 
Grand  Conseil  a  conféré  dans  la  séance  d'hier  à  une  Commission 
d'Etiit  la  direction  des  affaires,  jusqu'à  ce  que  les  élections  qui 
doivent  cîompléter  le  Conseil  souverain  aient  eu  lieu  ; 

Nous  ordomions  à  toutes  les  autorités  inférieures  civiles  et 
administratives  et  aux  employés,  tant  dans  l'ancien  canton  de 
Berne  que  dans  les  parties  qui  en  avaient  été  détachées,  le  pays 
de  Vaud  et  l'Argovie ,  de  pourvoir  avec  la  plus  grande  attention 
et  activité  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  et  de  s'a- 
dresser à  Leurs  Excellences  dans  les  cas  extraordinaires. 

Dès  l'époque  de  celte  publication,  les  deux  gouvernements 
d'Argovie  et  de  Vaud,  ainsi  que  leurs  subordonnés,  sont  chargés 
d'arrêter  l'état  de  leurs  caisses,  appuyé  de  pièces  justificatives 
authentiques  et  de  les  tenir  à  notre  disposition  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle.  Nous  leur  ordonnons  pareillement  que 
tous  les  arsenaux,  poudres  et  munitions  soient  mis  sous  scellés 
et  fidèlement  conservés.  Les  armées  des  Puissances  alliées  tra- 
versant la  Suisse  dans  leur  marche,  nous  ordonnons  à  tous  nos 
sujets  d'accueillir  amicalement  celles  qui  passeront  dans  notre 
canton  et  de  leur  fournir  sans  opposition  ce  dont  ils  seront 
requis. 

Quoique  l'ancienne  constitution  de  Berne,  dont  plusieurs  siè- 
cles ont  démontré  l'avantage,  redevienne  le  fondement  de  l'édi- 
fice social,  il  sera  rependant  dérogé  au  mode  de  nomination  du 
Grand  Conseil  ;  n'écoutant  en  cela  que  les  motifs  d'intérêt  gêné- 
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rai  qui  prescrivent  d'en  élargir  la  base,  afin  de  donner  plus  de 
solidité  à  Tavenir.  En  conséquence,  les  hommes  instruits  do 
toutes  les  parties  du  canton,  non-seulement  ne  seront  pua  cjrhm 
des  places  du  gouvernement ,  mais  seront  rechcrcliés  pour  y 
prendre  part,  pourvu  cjue  leur  probité  et  leurs  opinions  ostensi- 
blement constatées  soient  garantes  de  l'utilité  de  leur  coopéra- 
tion. En  outre,  un  nombre  considérable  de  familles  tant  de  TAr- 
govie  que  du  pays  de  Vaud  et  du  canton  actuel ,  obtiendront  le 
droit  de  bourgeoisie  de  la  ville  de  Berne. 

Nous  confirmons  au  surplus  toutes  les  ventes  et  transactions 
(ledroit  de  lods,  de  dîmes,  de  cens  et  autres  re<levanccs  (jui 
ont  eu  lieu. 

Et  enfm,  à  l'instar  de  nos  pères,  nous  ne  reclie relierons  point 
les  auteurs  ni  les  compli(;es  des  délits  politiques,  leur  assurant 
à  tous  une  pleine  anmistie. 

Nous  nous  flattons,  chers  et  féaux,  ({ue  si  vous  accueillez  sin- 
cèrement nos  intentions  bienveillantes  à  votre  égard,  le  Dieu  qui 
préserva  jadis  si  spécialement  notre  patrie  et  qui  présentement 
encore  daigne  permettre  qu'elle  soit  si  miraculeusement  sauvée, 
nous  accordera  sa  bénédiction  et  nous  rendra  la  félicité  dont 
jouissaient  nos  pères. 

Donné  dans  l'assemblée  de  notre  Grand  Conseil,  le  '2i  décem- 
bre 1813. 

Signé  :     Chancellene  tVEtat. 

Un  pareil  factiirn  se  pusse  <le  conirnentaires.  Lorsfpie 
Metternich  en  prit  connaissance,  il  dit:  C'est  moins 
l'appel  tViuie  mère  à  ses  enfants  que  te  êri  cran  vau- 
tour fondant  sur  sa  proie.  On  a  son  vent  reproché  an 
peuple  vandois  d'avoir  appelé  réli*an«»er  à  son  seconrs 
pour  seconer  le  jouf/  de  Berne  ;  il  n'est  pas  hois  de 
propos  de  faire  remarquer  ici  qne  les  |>atriciens  ber- 
nois à  leur  tour  ont  tenté  de  reconrir  aux  haïoiniettes 
étrdn«i;èi'es  pour*  re])lacer  sons  lenr  domination  leurs 
•M-devani  sujets  deveinis  leurs  éj^anx. 

I-ecoup  irpltat  a(îcoinpli  pai'  Lenis  F^xcellences  i^ausa 
en  Suisse  luie  surprise  générale.  Les  gouvernements 
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vaudois  et  îii'^ovien  i>rirent  aussitôt  des  mesures  énev- 
giques  ;  ils  firent  parvenii*  à  ht  Diète  une  ])rotesta- 
tion  pleine  de  di*;!iité,  adressèrent  à  leurs  peuples 
un  appel  |K)ur  les  enj^a^ei*  à  denieiuer  lidèles  aux  ser- 
ments prêtés,  intei'dirent  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères le  eoiporta4(e  de  la  proclamation  bernoise  et 
envoyèrent  des  déléfji^ués  au  camp  des  alliés  pour  plai- 
der leur*  cause. 

L'ancien  avover  de  Mullinen,  désireux  cratténuer  la 
fâcheuse  injpression  produite  pju'  la  proclamation  ber- 
noise, écrivit  à  son  ami  M.  de  Seij^neux,  à  Ijunsunne, 
pour  préparer*  les  voies  d'une  entente  entre  les  aristo- 
crates modérés  de  Berne  et  ceux  du  canton  de  Vaud. 
Des  conférences  s'organisèrent  aussitôt  à  I^iuisanne 
chez  M.  de  Mollins,  et  là,  «juehjues  grands  proprié- 
taii'es  vaudois,  ci-devant  seigneurs,  (jue  la  révolution 
avaient  dépouillés  de  leurs  pi'ivilèges,  décidèrent  à  une 
grande  majorité  de  repousser  les  otïVes  des  patriciens 
bernois  ;  ils  déclarèrent  que  :  Vindépemlance  du  can- 
ton de  Vaud  pouvait  seule  afisarer  son  bonheur  et  celui 
du  canton  de  Berne  et  Us  charrièrent  MM,  de  Seigneux 
et  dHermanches  de  faire  part  au  Conseil  d'Etat  de 
la  d^hnarche  de  M.  de  Mullinen  et  de  la  réponse  quils 
lui  avaient  faite  \ 

En  agissant  de  la  sorte,  ils  firent  preuve  <rune 
abnégation  digne  d'éloges. 

l^e  t2(>  décembre,  le  lieutenant -général  comte  de 
Bubna  arrivait  à  Lausanne,  où  Pavaient  précédé  deux 
légiments  de  hussards.  «  C'était  un  brave  soldat  et 
un  fin  diplomate,  dit  Rovéréa;  il  cachait  l^eaucoup  de 
dextérité  sous  une  épaisse  enveloppe  et  voilait  sous 


»  Verdeil,  t.  IV,  p.  240. 
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les  formes  d'une  ludesque  franchise  la  prudence  et  la 
souplesse  des  cours  ;  aussi  avait-il  été  spécialement 
eharffé,  durant  les  dernières  années,  des  néfçociations 
les  ])lus  épineuses  de  son  souverain  avec  Bonaparte.  » 

Outre  sa  mission  militaire,  le  prince  de  Metternich 
l'avait  chargé  de  coopérer  à  la  réunion  du  Pays  de 
Vaud  à  l'Etat  de  Berne,  tout/ en  le  laissant  lihi*e  d'agir 
selon  les  circonstances  et  de  n'user  de  la  force  (|u'au- 
tant  que  la  chose  lui  paraîtrait  aisée  et  sans  inconvé- 
nients '. 

\je  comte  de  Bulma  consulta  M.  de  Rovéréa,  qui, 
comme  on  sait,  avait  été  un  des  derniers  soutiens  de 
I^ui's  Excellences  en  1798.  Olui-ci  déclara  que  le  r^- 
tablissement  du  régime  bermois  était  impossible,  ruais 
qu'il  fallait  saisir  cette  occasion  pour  améliorer  la 
eonsliiution  du  canton  de  Vaud,  évidemment  trop  po- 
pulaire, et  pmir  épurer  le  personnel  du  gouvernement. 
Suivant  lui,  la  représentation  yiationale  devait  être 
choisie  dans  la  classe  des  grands  propriétaires  sans 
en  écarter  les  gens  capables,  dont  V opinion  différait 
de  celle  qui,  à  cette  époque,  y  dominait  ;  mais  ce  chan- 
gement ne  devait  pas  s'opérer  sous  Vinftuence  d'une 
force  armée  quelconque, 

M.  de  Rovéréa  rédigea  un  mémoire  dans  ce  sens. 

l>e  comte  de  Buhna  reçut  une  délégation  du  comité 
dit  des  grands  propiiétaires  et  eut  une  entrevue  avec 
les  membres  du  gouvernement  ;  à  la  suite  de  ces  di- 
vers pourparlers,  il  résolut  de  ne  pas  intei'venir  dans 
les  affaires  intérieures  du  canton  de  Vaud  et  se  rendit 
à  Genève.  Tandis  qu'il  forçait  les  Français  à  abamlon- 
ner  cette  place,  un  autre  officier  autrichien,  le  colonel 


«  De  Rovén»a,  t.  IV,  p.  197. 
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baron  de  Sunbscheii ,  à  la  tête  d'un  délachernenl  de 
(iOO  hommes  de  cavalerie  et  d'infanlerie,  contraif^nait 
également  les  Fj*ançais  à  se  retirer  du  Vallais  et  ren- 
dait à  ce  pays  son  autonomie.  Nous  reviendrons  dans 
un  chapitre  ultérieur  sur  les  c(mditions  dans  lesquelles 
s'effectua  le  retour  du  Vallais  et  de  la  république  de 
Genève  à  l'indépendance} 


Réunion  de  la  Diète  à  Zurich.  —  Abrogation  de  l'Acte 
de  Médiation.  —  Convention  du  29  décembre  1813. 

J^orsque  le  liandammann  de  la  Suisse  reçut,  le  20 
décembre,  Tavis  officiel  cpie  les  armées  alliées  allaient 
traverser  le  sol  helvétique,  il  en  informa  immédiate- 
ment les  Etats  confédérés.  Il  insistait,  dans  sa  lettre, 
sur  le  fait  (pie  cette  violation  de  territoire  n'avait  été 
précédée  d'aucun  acte  diplomaticpie,  et  qu'au  moment 
où  elle  s'effectuait ,  les  envovés  fédéraux  étaient  en- 
core  au  cpiartier-f^énéral  des  Alliés  dans  l'attente  de 
la  réponse  ((ui  leur  avait  été  promise  touchant  la  neu- 
tralité de  la  Suisse.  11  manifestait,  en  ouli'e,  ses  craintes 
au  sujet  des  événements  ipii  se  j)assaient  à  Berne  et 
des  dauf^ers  cpri  poiu*raient  en  résulter  pour  l'indé- 
pendance de  la  patrie,  et  il  convocpiait  une  Diète  ex- 
traordinaii'e  à  Zurich. 

Lorsque  douze  délégations  cantonales  se  trouvèrent 
réunies  dans  cette  ville,  Reinhard  prit  leur  avis  et  ré- 
pondit, le  t^2  décembre,  à  la  note  (ju'il  avait  lecue  du 
chevalier  de  Lebzeltern,  par  la  lettre  suivante  : 

Tit. 

Les  armées  aulrichiennes  qui  traversent  le  leiTitoire  de  la 
Suisse  y  sont  entrées  et  ont  été  reçues  en  amies,  les  Hautes 
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Cours  alliées  ont  donné  l'assurance  formelle  de  leur  bienveil- 
lance et  de  leur  estime  pour  la  Suisse.  Elles  ont  promis  de  ne 
point  s'immiscer  dans  ses  rapports  intérieurs. 

Cependant,  tandis  que  la  déclaration  officielle,  remise  le  21 
décembre  par  les  agents  accrédités  de  LL.  MM.  IF.  «  est  prise  en 
considération  dans  tous  les  cantons,  et  au  moment  même  où  les 
députés  réunis  à  Zurich  délibèrent  sur  la  situation  actuelle  de 
la  patrie,  ils  apprennent  avec  une  vive  douleur  des  événements 
qui  compromettent  au  plus  haut  point  la  tranquillité  et  le  repos 
de  la  Suisse. 

Le  comte  de  Senfl-Pilsach ,  disant  agir  au  nom  des  augustes 
Monarques  alliés ,  bien  qu'il  n'ait  point  légitimé  son  caractère ,  a 
provoqué  à  Berne  une  révolution  dans  le  gouvernement,  dont  les 
effets  menacent  aussi  l'Argovie  et  le  canton  de  Vaud,  séparés 
de  Berne  depuis  quinze  ans  et  existant  depuis  onze  ans  comme 
Etats  indépendants  de  la  Confédération  suisse.  Le  gouverne- 
ment nouvellement  institué  à  Berne  veut  réunir  ces  deux  pays  à 
son  territoire.  Il  y  a  été  formellement  invité  par  le  comte  de 
Senfl,  dont  les  déclarations  réitérées  annoncent  encore  d'autres 
changements  dans  l'intérieur  de  la  Suisse. 

Après  avoir  perdu  sa  neutralité,  le  bien  le  plus  précieux  pour 
ce  pays  était  la  tranquillité  intérieure  et  l'union  entre  les  can- 
tons. On  sent  parfaitement  que  de  l'état  actuel  des  choses  nais- 
sent des  rapports  nouveaux,  qu'il  en  résultera  des  changements 
dans  le  régime  constitutionnel ,  mais  la  Suisse  demande  à  pou- 
voir délibérer  sur  ces  grands  objets  en  nation  indépendante 
dont  la  constitution  doit  être  l'œuvre  d'une  méditation  libre  et 
approfondie. 

En  étant  du  pacte  actuel  ce  qui,  dans  la  forme  et  le  fond,  rap- 
pelle l'influence  étrangère ,  que  les  Cours  alliées  avaient  en  vue 
de  détruire,  la  Suisse  aura  satisfait  &  leur  attente  ;  en  conservant 
ce  qui,  dans  les  bases  mêmes  du  Pacte  actuel,  lui  paraît  conve- 
nable, juste  et  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  et  de  la  con- 
corde entre  les  cantons,  elle  aura  exercé  le  privilège  le  plus 
incontestable  d'une  nation  libre. 

La  Suisse  ne  saurait  croire  que  les  Puissances  alliées  veuil- 
lent la  faire  passer  une  seconde  fois  par  la  cruelle  épreuve  des 
révolutions  ;  tel  serait  cependant  son  sort ,  si  les  opérations  du 
comte  de  Senfl-Pllsach  obtenaient  l'approbation  des  augustes 
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Monarques,  car  le  passage  vers  un  ordre  futur  ne  peut  devenir 
régulier  que  par  la  conservation  provisoire  de  ce  qui  existe. 

Le  Landammann  de  la  Suisse,  intimement  convaincu  que  le 
projet  de  faire  rentrer,  après  un  intervalle  de  quinze  ans,  TArgo- 
vie  et  le  Pays  de  Vaud  sous  la  domination  de  la  ville  de  Berne, 
ne  pourrait  s'effeotuer  sans  des  déchirements  funestes  ;  que  la 
tranquillité  et  le  bonheur  de  la  Suisse  dès  à  présent  et  à  l'ave- 
nir seraient  compromis  par  cette  réunion  forcée ,  dépourvue  de 
toute  garantie  nationale ,  demande  à  M.  le  chevalier  de  Lebzel- 
tern  de  vouloir  bien  interposer  le  plus  promptement  possible  ses 
bons  ofnces  pour  qu'il  soit  sursi  à  Texécution  des  mesures  ci- 
dessus  qui  menacent  la  Suisse  du  malheur  des  dissensions 
civiles. 

Le  Laudarninanii  envoyait  d'autre  part,  au  prince 
(le  Schwarzenberj»,  une  lettre  poiu-  lui  demander  avec 
instance,  au  non)  de  la  Diète,  de  ne  pas  permettre  que 
ses  troupes  fussent  employées  à  seconder  des  opérations 
aussi  dangereuses  que  celle  entreprise  par  le  comte 
de  Senft  '  Pilsach .  Le  colonel  Hauser  fut  charj^é  de 
porter  cette  lettre  et  de  développer  oralement  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  dictée. 

Cinq  cantons  n'avaient  pas,  poui*  divers  motifs,  ré- 
pondu à  l'appel  du  I-andanunann  de  la  Suisse  ;  c'é- 
taient ceux  de  Berne  y  <le  Soleure ,  (VUntenoald  ,  des 
(irisons  et  du  Tessrn.  La  question  se  |)osa  de  savoir 
si  l'Acte  de  médiation  devait  être  maintenu,  et,  dans 
le  cas  où  il  ne  le  serait  pas,  cjuelles  étaient  les  me- 
sures qu'il  convenait  de  prendre  [lour  sauver  la  Suisse 
de  l'anarchie  V  Dos  conféi-ences  préliminaires  compo- 
sées soit  de  tous  les  députés  pi'ésents  à  Zurich ,  soit 
des  représentants  de  l'ancienne  Confédération  des 
XIII  cantons,  eurent  lieu.  Ces  derniers,  au  nombre 
de  dix,  tinrent  conseil  dans  la  demeure  de  Reinhard, 
se  constituèrent  en  Assemblée  fédérale  (tel  fut  le  nom 
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qu'elle  prit)  et  aiTÔtèreiit  dans  ces  ternies  la  conven- 
tion du  29  décenibi'e  1813  : 

Les  députés  des  anciens  Etats  confédérés  d'Uri,  Schwytz,  Lu- 
cerne,  Zurich,  Glaris,  Zoug,  Fribourg,  Bàle,  SchafFhouse  et  Appen- 
zeU  (les  deux  Rhodes),  assemblés  à  Zurich,  après  mûre  délibé- 
ration sur  la  situation  critique  où  se  trouve  la  commune  patrie , 
se  sont  convaincus  unanimement  qu'à  la  suite  des  événements 
survenus  au  dehors  comme  à  Tintérieur  de  la  Suisse,  la  consti- 
tution fédérale  actuelle,  telle  qu'elle  est  fixée  par  TActe  de  mé- 
diation, ne  saurait  subsister  plus  longtemps  ;  que,  cependant,  il 
est  d'une  nécessité  absolue  pour  le  bonheur  de  la  patrie,  non- 
seulement  de  maintenir  Tancien  lien  fédéral,  mais  encore  de 
raffermir;  dans  ce  but  ils  soumettent  à  la  ratification  la  plus 
prompte  que  possible  de  leurs  commettants  la  convention  sui- 
vante; 

io  Les  cantons  contractants  se  promettent  de  nouveau  con- 
seU  fraternel,  appui  et  secours,  suivant  Tesprit  des  anciennes 
alliances  et  des  relations  qui  depuis  trois  siècles  ont  subsisté 
entre  les  confédérés  ; 

So  Sont  formellement  invités  à  prendre  part  à  ce  pacte  fédé- 
ral renouvelé  tant  les  anciens  Etats  confédérés  que  les  Etats 
qui  déjà  depuis  une  longue  série  d'années  ont  fait  partie  de  la 
Confédération  ; 

3o  Dans  l'intérêt  de  la  concorde  et  de  la  tranquillité  intérieure, 
les  cantons  contractants  adhèrent  au  principe  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  en  Suisse  de  pays  sujets,  incompatibles  avec  les  droits 
d'un  peuple  libre  ; 

4o  En  attendant  que  les  rapports  des  Etats  entre  eux  et  la 
direction  des  affaires  générales  de  la  Confédération  soient  déter- 
minés d'une  manière  fixe  et  précise,  l'ancien  Vorort  est  invité  à 
se  charger  de  cette  direction. 

5o  Convaincus  qu'il  est  urgent  de  répondre  d'une  manière  con- 
venable aux  déclarations  des  Hautes  Puissances  alliées,  du  20 
décembre  de  la  présente  année,  qui  se  rapportent  à  la  position 
de  la  Suisse  jusqu'à  la  paix  générale,  les  Etats  contractants  sont 
prêts  à  entrer  en  négociation  à  ce  sujet. 

6 
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Cette  convention  devait  tenir  lieu  de  constitution 
pour  la  Suisse  jusqu'au  7  août  1815.  Sur  Tinvitation 
qui  leur  en  fut  faite,  les  députés  de  St-Gall,  Thurgo- 
vie ,  Argovie  et  Vaud  y  adhérèrent  au  nom  de  leurs 
cantons  i-espectifs ,  qui  s'empressèrent  de  ratifier  le 
vote  de  leurs  commettants.  Deux  jours  plus  tard,  les 
Etats  de  Soleure,  d'Unterwald  et  du  Tessin  se  joigni- 
rent à  leur  tour  à  la  nouvelle  Confédération.  Fina- 
lement Berne  et  les  Grisons  seuls  demeui-èrent  en 
dehors  de  cette  convention.  Dans  les  (Irisons,  il  s'était 
produit  un  mouvement  (jui  tendait  à  la  reconstitution 
des  Ligues  en  république  indépendante.  Les  députés 
bernois,  en  apprenant  à  leur  arrivée  à  Ziu'ich  que 
l'existence  des  nouveaux  cantons  avait  été  formelle- 
ment reconnue,  se  retirèient. 

La  Diète  aurait  dû,  aux  tei'mes  de  l'Acte  de  média- 
tion,, se  transporter  à  Lucerne  le  l^r  janvier  1814  et  la 
charge  de  Landaninjann  de  la  Suisse  passer  de  Rein- 
hard  à  Ruttimann.  Mais  Lebzeltern  et  Capo  d'istria 
insistèrent  au  nom  de  leuis  gouvernements  pour  que 
l'on  en  revînt  à  l'ancien  usage,  qui  donnait  à  Zurich 
la  présidence  de  la  Diète ,  et  Zui'ich  continua  provi- 
soirement les  fonctions  de  Vorort. 

Un  premier  point  était  accjuis ,  l'Acte  de  médiation 
était  abrogé.  La  Suisse  avait  secoué  le  joug  de  Napo- 
léon, mais  elle  était  profondément  divisée  et  elle  avait 
de  nouveau  besoin  d'un  médiateur.  C'était  ce  que  vou- 
lait Metternich.  11  blâma,  il  est  vrai,  l'avidité  et  l'é- 
goïsme  des  patriciens  bernois ,  il  désavoua  même  la 
conduite  de  son  agent  le  comte  de  Senft-Pilsach,  pour 
donner  satisfaction  au  czar  ;  mais  le  brandon  de  dis- 
corde était  jeté  et  Metternich  devait  faire  servir  les 
divisions  qu'il  avait  suscitées  aux  vues  de  sa  politique 
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et  tenter  de  s'attrihuer  à  son  toiii'  le  rôle  que  Boiui- 
paile  avait  joué  en  1803. 

I^  rétablissement  de  l'ancien  régime  dans  les  can- 
tons aristocratiques,  dont  Berne  avait  donné  le  si- 
joial,  et  rétat  de  sujétion  auquel  les  campagnes  allaient 
être  réduites,  animaient  eu  pouï'  effet  de  faire  passer  la 
Suisse  de  la  tutelle  de  la  France  sous  celle  de  TAu- 
triche,  sans  Ténergie  que  les  cantons  de  Vaud  et  d'Ar- 
}(ovie  déployèrent  pour  sauvegarder  leui'  indépen- 
(lance,  et  sans  rai)pui  qu'ils  trouvèrent  auprès  de 
Fempereur  Alexandi'e.  (Test  à  une  Diète  ainsi  partagée 
(ropinion  ({u'incombait  la  tâche  de  réoi-ganiser  la  Con- 
fédération et  de  la  doter  crune  constitution.  Dans  ces 
conditions,  sou  travail  devait  être  nécessairement  long 
et  produire  un  lésullat  médiocie.  Pour  arriver  à  une 

« 

entente,  il  fallut  laisser  en  suspens  bien  des  questions 
que  Tintérèt  génér'al  de  la  Confédération  conunandait 
de  trancher  oi  qui  ne  devaient  tiouver  leur  solution 
que  dans  la  constitution  de  1848,  après  une  longue 
période  de  troubles  politi(jues,  religieux  et  économi- 
ques. 
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II 

ÉLABORATION  DU  PACTE  DE  1815 


Notes  des  Puissances.  —  Missions  diverses  envoyées 
par  les  cantons  au  quartier-général  des  Alliés. 

1^  1er  janvier  4814,  les  ministres  cV Autriche  et  de 
Russie,  résidant  à  Zurich,  remirent  au  Landannnann 
Reinhard  une  note.  Ils  insistaient  sur  la  nécessité  ({u1l 
y  avait  pour  la  Suisse  d'être  promptement  pourvue 
d'une  constitution  ([ui  assurât  sa  stabilité. 

Le  moment  est  venu ,  disaient-ils ,  oCi  la  Suisse  se  trouve ,  par 
un  concours  d'événements  heureux ,  appelée  à  reprendre  rang 
parmi  les  nations  libres  et  indépendantes  de  l'Europe.  Les  prin- 
cipes qui  animent  les  Puissances  alliées  ne  peuvent  qu'être  ap- 
préciés par  un  peuple  dont  le  caractère  national  a  résisté  à  la 
funeste  influence  qu'avait  trop  longtemps  exercée  sur  lui  un  gou- 
vernement voisin.  C'est  ensuite  de  ces  mômes  principes  haute- 
ment annoncés  et  constamment  suivis  par  LL.  MM.  II.  et  RR. 
que  les  soussignés  fixent  plus  particulièrement  l'attention  de  la 
Suisse  sur  la  nécessité  d'amener  l'établissement  d'un  pacte 
constitutionnel  qui  renferme  en  lui-même  le  principe  et  la  ga- 
rantie de  stabilité  et  qui  la  préserve  pour  toujours  de  toute  in- 
fluence étrangère  et  de  la  nécessité  d'y  avoir  recours. 

Indépendante  dans  ses  délibérations  et  libre  dans  ses  volontés, 
la  Suisse,  en  procédant  à  cette  œuvre  salutaire ,  ne  peut  vouloir 
que  ce  qui  est  fondé  sur  la  justice,  ce  que  nulle  ambition  ne 
saura  lui  contester,  ce  qui  honorera  son  nom ,  son  caractère ,  ce 
qui  établira  enfin  le  bonheur  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les 
parties  constituantes  de  l'Etat.  C'est  ain^i  que ,  formée  &  l'école 
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du  temps,  guidée  par  la  sagesse  et  ]a  modération,  la  Suisse  re- 
prendra la  place  honorable  que  lui  assigne  le  rétablissement 
d'un  juste  équilibre  politique  en  Europe. 

LL.  MM.  II.  et  RR.  reconnaîtront  solennellement  un  acte  sanc- 
tionné par  le  sufTrage  de  la  nation  dès  qu'il  sera  porté  à  leur 
connaissance.  Leurs  Majestés  feront  plus  :  elles  promettront  à 
la  Suisse  qu'elles  ne  poseront  pas  les  armes  avant  que  son  in- 
dépendance absolue  et  l'acte  constitutionnel  librement  conçu  et 
adopté  ne  soient  placés  sous  la  garantie  des  puissances  de  l'Eu- 
rope, et  elles  ne  renouvelleront  pas  moins  la  promesse  d'obtenir 
que  les  portions  de  territoire  de  la  Confédération  helvétique  qui 
lui  ont  été  arrachées  par  le  gouvernement  français  lui  soient 
restituées. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Landammann ,  en  pesant  dans  sa 
sagesse  cette  communication  et  en  se  persuadant  que  Leurs 
Majestés  ne  reconnaîtront  dans  aucun  cas  une  décision  isolée 
quelconque  concernant  les  rapports  fédéraux  de  la  Suisse ,  ju- 
gera sans  doute  utile  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres 
à  faire  ressortir  de  l'état  actuel  un  ordre  de  choses  au  moyen 
duquel  la  nation  suisse  pourra  procéder  à  la  revision  de  son  acte 
constitutionnel  et  à  la  sanction  d'un  code  qui  doit  fonder  son 
bonheur  et  établir  ses  liaisons  politiques  avec  toutes  les  puis- 
sances de  TEurope. 

(Celte  pièce  était  signée  par  le  chevalier  de  Lebzeltern  et  le 
comte  Capo  d'Istria.) 

On  rernanjuerci  (jiie  cotto  note  collective  visait  prin- 
cipalement la  sitnalion  de  la  Snisse  an  legard  de  TEn- 
rope,  (jn'elle  ne  tranchait  point  la  ([nestion  du  main- 
lien  des  XIX  cantons  et  ne  se  prononçait  pas  sur  le 
bien  ou  le  mal  fondé  des  i)rétentions  bernoises. 

Elle  se  bornait  à  dire,  en  termes  généraux,  que  la 
future  constitution  devait  être  f^ancliomiée  par  le  suf- 
friKje  (Je  la  nation  et  qu'une  dêrAmon  isolée  quelconque 
concernant  les  rapports  fédéraux  Jie  serait  pas  recon- 
nue. C'est  qu'en  effet,  sur  ces  points  spéciaux,  le  czar 
et  le  prince  de  Metternich  n'étaient  point  encore  par 
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venus  à  s'entendre.  Les  partis  qui  divisaient  la  Suisse 
cherchaient  à  inlluer  sui*  leurs  décisions  et  envovèrent 
dans  ce  but  des  députations  au  quartiei -général  des 
alliés,  qui  s'était  transporté  le  12  et  le  13  janviei' à 
Bàle,  avant  de  se  rendre  à  Chàtillon. 

La  Diète  chargea  aussi  une  députation,  composée 
du  Landanimann  Reinhard,  d'Aloys  de  Reding  et  de 
Salis-Sils,  d'aller  complimenter  les  souverains  à  leur 
passage  en  Suisse.  L'empereur  d'Autriche  reçut  les 
envoyés  de  la  Diète  avec  les  plus  grands  égards  ;  il 
les  invita  à  sa  table*,  leur  témoigna  ses  regrets  d'avoir 
dû  entrer  en  Suisse ,  expliquant  cet  acte  par  les  cir- 
constances exceptionnelles  du  moment  et  les  engagea 
à  hâter  la  réorganisation  de  la  Confédération.  Les 
députés  de  Vaud  et  d'Argovie  se  rencontrèrent  à  Bàle 
avec  ceux  de  Berne ,  de  Soleure  et  des  Grisons.  Ces 
derniers  demandaient  que  l'organisation  de  la  Suisse 
commençât  par  celle  des  cantons  et  que  les  délégués 
des  Etats  réunis  à  Zurich  fussent  déclarés  incompé- 
tents  pour  fonder  un  nouveau  pacte.  Genève,  Vallais 
et  Neuchàtel  avaient  envoyé  à  Bàle  des  députés  pour 
solliciter  leur  entrée  dans  la  Confédération.  Le  parti 
séparatiste  des  Grisons  était  représenté  à  la  cour  des 
alliés  par  le  comte  de  Salis-Soglio  et  la  curie  romaine 
par  le  nonce  Testafeirata,  archevêque  de  Béryte. 

Divers  récits  sur  l'accueil  fait  à  ces  envoyés  nous 
ont  été  conservés  ;  il  nous  a  paru  intéressaiit  d'en 
reproduire  quelques  fi'agments,  pai'ce  (ju'ils  nous  per- 

^  Dans  la  lettre  où  les  députés  suisses  racontent  à  la  Diète  l'accueil 
qui  leur  fut  fait  par  l'empereur  d'Autriche ,  il  est  parlé  de  ce  df ner, 
et  il  est  dit  que  Reinhard  y  fit  un  discours  avec  son  hM^é  ordinaire. 
Cette  lettre  était  signée  de  Reinhard  lui-même,  comme  chef  de  la  dé- 
putation.  Monod  relève  malicieusement  ce  fait  dans  ses  Mémoires. 
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ïiieltent  de  nous  reihlio  un  rotnpte  exact  des  disposi- 
lioiis  (Tesprit  des  souveiahis  (»l  d(»  leur  enlouiage. 

Le  0  janvier,  les  députés  argoviens,  MM.  Garl  FeUger,  Peter 
Suter  *  et  Garl  de  Rediiig  virent  à  Bàle  le  comte  de  Radetzkl, 
feld  -  maréchal  -  lieutenant  et  chef  d'état-miijor  du  prince  de 
Scbwarzenberg.  Ils  l'entretinrent  naturellement  du  mécontente- 
ment causé  en  Argovie  par  les  prétentions  de  Berne. 

â  Le  comte  de  Radelzky,  disent-ils,  nous  avoua  de  suite  qu'il 
connaissait  toute  raffaire  et  qu'il  pouvait  nous  faire  au  nom  du 
prince  de  Schwarzenberg  les  promesses  les  plus  rassurantes.  11 
ajouta  que  son  auguste  Empereur  n'avait  pas  de  plus  grand  désir 
que  le  repos  et  le  bonheur  de  la  Suisse  et  celui  de  la  garantir 
contre  les  influences  de  la  France;  que  ce  ciui  s'était  passé  avait 
eu  pour  but  d'assurer  aux  tcoupes  alliées  un  accueil  amical  en 
Suisse,  mais  qu'on  était  allé  trop  loin.  C'est  pour  cette  raison  que 
M.  de  Senft-Pilsach  avait  été  désavoué. 

»  Sur  notre  observation  que  les  familles  de  Berne  ne  négli- 
geraient aucun  des  moyens  que  leur  inspirerait  leur  habileté 
accoutumée,  pour  atteindre  un  but  aussi  excellent,  il  répondit 
aussitôt:  Soyez  sans  inquiétude,  notre  Empereur  ne  prêtera  ja- 
mais les  mains  à  une  mesure  qui  pourrait  léser  les  droits  d'une 
partie  de  la  Suisse.  Nous  avons  maintenant  une  opinion  plus  Juste 
sur  beaucoup  de  c?wscs  et  les  Bernois  ont  déjà  beaucoup  rabattu 
de  leurs  prétentions. 

B  A  l'observation  que  nous  lui  fîmes  que  Berne,  quelles  que 
fussent  ses  promesses,  ne  pourrait  pas  faire  davantage  pour  les 
.\lliés  que  les  autres  cantons,  il  répondit  vivement:  Vous  avez 
bien  raison. 

*  Les  députés  argo viens  envoyèrent  une  série  de  rapports  à  leur 
pjouvemement,  qni  se  trouvent  reproduits  dans  un  mémoire  manuscrit 
•le  la  Bibliothèque  d'Aarau,  rédigé  par  le  conseiller  d*Etat  (Jarl  Fetz- 
ger  et  intitulé  :  Rûckblick  auf  die  Jcthre  1S13,  1814  und  1815,  in  Be- 
siihung  auf  die  Schtceiz  ûherhanpt  und  deu  Kanton  Aargau  insbeson- 
dere.  Les  archives  fédérales  possèdent  une  copie  de  cet  intéressant 
mémoire  et  la  Bibliothèque  cantonale ,  à  Lausanne ,  en  a  une  traduc- 
tion (voir  n**  F,  88*3).  Une  partie  en  a  été  reproduite  pour  la  première 
fois  par  M.  Hilty  dans  ses  P.  »/.,  IS'^T,  p.  \  P.). 
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B  11  accueillit  avec  la  roôme  faveur  notre  observation  que  la 
campagne  du  canton  de  Berne  ne  voyait  qu'avec  la  plus  grande 
méfiance  les  vœux  des  familles  souveraines. 

»  Gomme  nous  laissions  percer  quelques  inquiétudes  sur  la 
mission  de  M.  de  Wattenwyl ,  il  chercha  à  les  dissiper  en  nous 
avouant  qu'avec  lui  il  ne  s'était  jamais  agi  de  TafTaire  du  canton 
d'Ârgovie,  mais  seulement  de  sa  position  personnelle  comme  gé- 
néral de  l'armée  des  confédérés.  » 

Les  envoyés  argoviens  se  rendirent  ensuite  à  Fritmurg  en 
Krisgan,  munis  d'une  lettre  de  recommandation  du  prince  de 
Schwarzenberg  pour  le  prince  de  Metternich ,  que  le  comte  de 
Radetzky  leur  avait  procurée.  Voici  en  quels  termes  ils  racontent 
l'entrevue  qu'ils  eurent  avec  le  grand  ministre  autrichien  : 

«  Le  prince  de  Metternich ,  disent-ils ,  nous  assura  qu'ennemis 
des  principes  de  la  France ,  les  Alliés  avaient  pour  seul  désir  de 
maintenir  la  vraie  indépendance  et  la  force  intérieure  de  la 
Suisse  ;  que  jamais  ils  ne  prétendraient  à  une  influence  directe 
sur  nos  affaires  intérieures,  mais  qu'ils  en  Iaissei*aient  toujours 
l'initiative  à  la  Confédération;  qu'un  conseil  avait  été,  à  cet  effet, 
convoqué  à  Zurich ,  dont  on  n'avait  cependant  pas  de  nouvelles 
depuis  quatre  jours. 

»  Il  ajouta  que,  dans  le  différend  de  Berne  avec  VArgovie,  M,  de 
Senft-Pil^Hach  était  allé  trop  loin;  qu*il  avait,  en  effet,  outrepassé  ses 
pouvoirs,  en  se  trompant  sur  le  but  de  son  envoi  ;  aussi  sa  conduite 
avait-elle  été  ht-àmée  de  S.  M.  et  lui-même  rappelé;  que  tous  les 
inodérés  s'étaient  prononcés  contre  la  réunion  du  canton  de  Vaud 
avec  Berne  ;  que  y  quant  à  celle  de  VArgovie  avec  Berne,  les  opi- 
nions étaient  très  partagées,  d* autant  plus  quau  point  de  vue  poli- 
tique il  jjaraitrait  important  de  songer  à  V agrandissement  d*un 
canton  de  Vouest,  que  cependant  il  ne  pouvait  se  prononcer  sur  ce 
point;  que  cette  question  serait  décidée  à  Zurich  par  les  Confédérés 
eux-mêmes;  enfin  que  les  Puissances  ne  se  jyermettraient  là  aucune 
influence,  si  ce  n'est  un  protectorat  bienveillant,  et  que  ces  vœux 
devraient  être  communiqués  à  M.  de  Lebzeltern,  > 

Les  envoyés  argoviens  furent  aussi  reçus  par  le  baron  de  Har- 
denberg,  ministre  du  roi  de  Prusse,  qui  leur  confirma  la  désap- 
probation de  la  conduite  de  M.  de  Senft-Pilsach ,  et  ils  purent 
conclure ,  de  l'entretien  qu'ils  eurent  avec  lui ,  que  dans  toute 
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cette  question  âon  souverain  avait  eu  une  attitude  absolument 
passive. 

MM.  Fetzger,  Suter  et  de  Reding  obtinrent  également  une  au- 
dience du  comte  de  Nesseirode ,  ministre  de  Russie  ;  celui-ci 
leur  affirma  que  les  dispositions  de  son  souverain  s'accordaient 
entièrement  avec  les  désirs  du  gouvernement  d'Ârgovie  et  que 
le  comte  Gapo  d*Istria,  son  ambassadeur  à  Zurich,  avait  reçu 
des  instructions  dans  ce  sens. 

Après  plusieurs  démarches  infructueuses  pour  voir  les  Souve- 
rains alliés,  qui  dans  Tintervalle  s'étaient  transportés  à  Râle,  les 
députés  argoviens  réussirent  enfin ,  le  17  janvier,  à  être  pré- 
sentés à  l'empereur  de  Russie.  Alexandre  les  reçut  avec  affa- 
bilité. 

€  Jene  veux,  leur  dit-il,  que  le  bien-être  de  la  Suisse,  je  n*aime 
pas  les  contestatioTis  intérieures ,  je  ne  veux  point  de  bouleverse- 
ment ;  je  veux  que  les  cantons  subsistent. 

9  Je  connais  les  menées  de  quelques  intrigants  à  Berne,  de  M.  de 
Senft-Pilsach,  etc.  Il  a  outrepassé  ses  instructions  et  il  a  été  désap- 
prouvé. Je  m* intéresse  pour  le  canton  dWrgovie  tout  comme  pour 
le  canton  de  Vaud.  Pourquoi  le  canton  de  Berne  s'arroge-t-il  le 
droit  de  disposer  d*autres  cantons?  Pourquoi  veut -il  être  plus 
(jrand  que  les  autres  ?  Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  je  Vai  dit  aux 
députés  de  Berne ,  à  M.  Zeerleder  et  à  M,  de  Mullinen ,  je  leur  ai 
dit  d*en  être  l'organe  auprès  de  leur  gouvernemetit.  Vous  pouvez 
compter  —  telles  sont  les  propres  paroles  qu'il  ajoutii  en  élevant 
la  voix  —  vous  pouvez  compter  que  j* insisterai  sur  Vexistence  du 
canton  d'Argovie  et  dans  ce  sens  je  donnerai  mes  instructions  à 
Capo  d*Istria, 

»  I/empereur  d'Autriche  vous  veut  du  bien,  dites-lui  ce  que  vous 
venez  de  me  dire.  Il  croit  que  la  rétmion  de  votre  canton  à  celui  de 
Berne  est  le  vœu  des  habitants  de  votre  canton.  » 

Le  17  janvier,  MM.  Fetzger,  Suter  et  de  Reding  furent  reçus 
par  M.  de  Lebzeltern ,  qui  leur  tint  un  langage  énigmatique.  Le 
comte  de  Stadion,  par  contre,  leur  donna  des  explications  sur 
un  point  que  les  autres  diplomates  autrichiens  n'avaient  pas 
abordé ,  à  savoir  la  question  du  Frickthal. 

«  Le  Frickthal,  dit-il,  ne  peut,  dans  les  circonstances  actuelles, 
appartenir  à  l'Autriche  ;  il  n'est  donc  pas  question  d'arraclier 
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(|uoi  que  ce  soit  de  ce  qui  a  été  cédé  ù  la  Suisse  par  un  traité 
de  paix;  mais  pulstiu'il  a  été  autrefois  la  propriété  de  rAutriclie, 
l'euipereur  se  croit  le  droit  de  s'intéresser  au  sort  de  ce  pays.  » 

Les  députés  argoviens  durent  quitter  IJàle  sans  avoir  été 
présentés  à  l'empereur  d'Autriche.  Ce  monarque  s'était  fait  une 
règle  de  ne  recevoir  aucune  des  députtitions  particulières  des 
cantons  suisses,  et  il  les  adressa  à  Zurich,  où  devaient  se  traiter 
les  aflaires  de  la  Confédération. 

d  C'est  afln  de  maintenir  ce  principe,  leur  écrivit  M.  de  Leb- 
zeltern,  cpic  l'empereur  se  prive  du  plaisir  de  vous  recevoir,  une 
exception  en  faveur  d'un  canton  ne  pouvant  que  blesser  les  au- 
tres cantons.  » 

Par  contre,  MM.  Fetzger,  Suter  et  de  lleding  obtinrent,  le  18 
janvier,  une  audience  du  roi  de  Prusse,  qui,  du  reste,  ne  se  pro- 
nonça que  d'une  manière  très  générale  sur  la  question  argo- 
vienne  et  se  borna  à  nicinifester  sa  bienveillance  en  assurant  à 
M.  Fetzger  qu'il  prendrait  lui-môme  connaissance  du  mémoire 
de  son  gouvernement. 

Le  comte  Capo  d'Istria  recommanda  aux  députés  argoviens  la 
modération  ;  il  estimait  que  leur  canton  devait  consentir  à  cer- 
tains sacrilices  pour  obtenir  que  Berne  renonçât  à  ses  droits. 

«  Le  gouvernement  argovien  a  maintenant  pour  lui ,  dit-il ,  la 
protection  de  l'empereur  de  Russie  ;  mais  une  fois  la  paix  faite, 
la  Russie  ne  rompra  pas  avec  l'Autriche  pour  le  canton  d'Argo- 
vie,  et  l'Autriche  a  sur  le  Frickthal  des  droits  qui  lui  permettront 
d'en  disposer.  » 

Le  nouveau  gouvernement  bernois  avait  envoyé  MM.  de  Mul- 
linen  et  de  Zeerleder  auprès  des  Monarques  alliés.  L'empereur 
d'Autriche  refusa  de  les  recevoir,  ne  voulant  pas  entrer  en  pour- 
parlers avec  la  députation  d'un  canton  en  particulier.  L'empereur 
de  Russie  les  reçut ,  mais  ce  fut  pour  leur  reprocher,  avec  sévé- 
rité, les  principes  aristocratiques  de  leur  gouvernement,  leur 
conseiller  de  renoncer  à  leurs  prétentions  sur  les  cantons  de 
Vaud  et  d'Argovie  et  les  engager  à  se  faire  immédiatement  re- 
présenter à  la  Diète  de  Zurich.  Quant  au  roi  de  Prusse,  il  ac- 
cueillit les  envoyés  bernois  avec  la  même  bienveillance  indiffé- 
rente qu'il  avait  témoignée  aux  envoyés  argoviens. 

Dans  la   conversation   que   l'empereiu*  .Vlexandre   eut  avec 
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Reinhard,  ce  monarque  s'exprime  li*ès  vivement  sur  le  compte 
de  Senft-Pilsacti  *. 

<  Je  ne  connais  pas  M.  de  Senft,  dit-il,  je  ne  l'ai  jamais  vu;  il  a 
de  tuute  manière  dépassé  ses  pouvoirs;  il  avait  (Hé  envoyé  pour 
prendre  des  renseignements,  il  n'aurait  pas  dCi  agir.  Il  s\'si  corn- 
yorié  comme  un  cocfton.  Je  dis  les  choses  par  leur  nom.  Je  dois 
excuser  T Autriche.  Ce  qui  est  arrivé  n'était  pas  dans  ses  vues. 
(Ici  il  paraît  évident  que  le  czar  se  faisait  des  illusions ,  preuve 
en  est  la  lettre  de  Metternich  à  Schraut  citée  plus  haut ,  à  la 
page  55,  en  note.)  Il  est  très  fticheux  quand  les  gens  que  l'on 
emploie  ue  comprennent  pas  leurs  instructions.  Berne  n'eût  pas 
dû  tenir  pour  bonnes  les  déclarations  de  Senft.  Lebzeltcrn  et 
Ciapo  d'Istria  étaient  dans  le  voisiniige.  Ils  auraient  répondu 
qu'ils  n'avaient  pas  connaissance  de  la  mission  de  Senft,  etc.  » 

En  parlant  au  député  des  Grisons,  de  Salis-Sils,  le  czar  lui  dit  : 

<  On  n'est  pas  tranquille  dans  votre  canton  ;  on  doit  lui  pro- 
curer de  la  tranquillité  et  l'organiser  d'une  manière  qui  soit  en 
rapport  avec  les  circonstances  actuelles.  Jadis  il  n'était  qu'allié 
avec  la  Suisse ,  il  en  fait  partie  actuellement  comme  canton  et 
doit  demeurer  canton  suisse.  11  n'y  a  aucune  raison  pour  chan- 
ger ce  rapport.  Je  vous  donne  pleins  pouvoirs  pour  répéter  par- 
tout mon  sentiment  à  cet  égard  *.  )> 

Tandis  qu'Alexandre  tenait  ce  langaf;e  à  de  Salis- 
Sils,  le  comte  Jean  de  Salis-So^lio,  (|ui  avait  des  in- 
telligences à  la  cour  (rAutriche,  intriguait  pour  faire 
reconnaître  les  Grisons  connue  république  indépen- 
dante de  la  Suisse.  C'était  là  enc(n'e  un  point  sur 
lequel  il  y  eut  à  Torigine  divergence  de  vues  entre 
les  Alliés  *. 


>  Les  paroles  du  czar  ont  été  enregistrées  par  Reinhanl  dans  ssun 
journal  et  ont  été  reproduites  par  de  Murait  dans  la  biographie  du 
Landammann  zurichois. 


'  Voir  de  Murait,  p.  254,  cité  par  M.  Ililty. 
'  Voir  Hilty,  P.  J.,  1887,  p.  132. 
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Le  gouvernement  vaudois  avait  décidé  d'envoyer  à  Bàle  MM.  H. 
Monod  et  L.  Secretan,  mais  ils  ne  s'y  rendirent  que  tardivement 
lorsqu'ils  apprirent  que  d'autres  cantons  y  avaient  envoyé  des 
députations.  Il  leur  semblait,  en  effet,  que  cette  mission  n'était 
pas  nécessaire,  vu  que  Capo  d'Istria  avait  adressé  au  czar  un 
mémoire  qu'il  leur  avait  soumis  et  où  il  plaidait  très  bien  la 
cause  du  canton  de  Vaud.  L'idée  d'exposer  la  Suisse  et  la  dis- 
corde qui  y  régnait  aux  yeux  de  l'E^urope  assemblée  à  Bâle  ré- 
pugnait à  Monod ,  d'autant  plus  qu'il  avait  confiance  dans  la  pa- 
role que  lui  avait  donnée  précédemment  le  czar.  «  L'empereur 
Alexandre,  dit  Monod,  au  milieu  des  princes  dont  il  était  entouré, 
jouait  un  peu  le  rôle  d'Agamemnon.  Il  avait  d'autant  plus  de 
prépondérance  dans  les  affaires  de  la  Suisse ,  qu'à  cette  occa- 
sion on  avait  compromis  la  loyauté  dont  il  se  faisait  gloire.  » 

a  C'était,  ajoute  le  même  auteur,  un  bien  triste  spectacle  que 
(^elui  de  ces  montagnards  suisses  qui,  renonçant  à  la  noble  in- 
dépendance que  leur  avait  acquise  les  hauts  faits  de  leurs  an- 
cêtres, et  pouvant  jouer  le  même  rôle  qu'eux  sans  aucun  sacri- 
fice, en  se  pénétrant  simplement  du  même  esprit  de  liberté, 
n  eurent  pas  honte  de  venir  étaler  leur  ridicule  vanité  et  ramper 
devant  les  ministres  étrangers,  se  morfondre  dans  les  anticham- 
bres et  plaider  dans  leur  propre  pays  devant  d'autres  souve- 
rains !  Et  quel  étonnant  contraste  ne  présentaient  pas  ces  hom- 
rw<\s  qui,  se  disant  républicains,  demandaient  l'asservissement  du 
peuple,  et  un  prince  qui  était  le  plus  absolu  souverain  de  la 
teiTe,  l'autocrate  de  Russie,  prononçant  sa  délivrance  !  »* 

Monod  voyait  plus  clair  4110  (rantros  Iois<jiril  sou- 
liailait  à  la  Suisse  de  eoiisiMver  sa  di«ïiiité  plutôt  que 
de  se  intMIre  sous  le  patronaj^e  des  Alliés,  à  l'aide 
des(juels  elle  venait  de  secouer  le  jouj»'  de  Napoléon. 
Toutes  ces  députations  se  rendant  à  la  cour  des  Mo- 
nanpies  nous  font  un  singulier  etTet  aujourd'hui  ; 
constatons-le,  du  reste,  la  faute  on  est  surtout  aux 
discord(N    intestines    suscitées    par    les    partisans    de» 

'  Pans  ses  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de...  etc. 
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raiicien  régime.  Les  ministres  des  graruies  [)uisstinces 
allaient  être  appelés  par  les  ciiconstances  à  s'immis- 
cer, de  plus  en  plus,  dans  la  politi({ue  fédérale  et  de- 
venir en  quelque  sorte  les  arbitres  de  la  situation. 


Les  Crrisons  se  séparent  d'avec  la  Confédération  suisse. 
—  Rétablissement  du  patriciat  à  Soleure,  à  Fribourg 
et  à  Luceme. 

Tandis  que  les  Alliés  étaient  ainsi  sollicités  en  sens 
opposés  par  les  partis,  Topinion  réactionnaii'e  faisait 
des  progrès  à  Soleure,  à  Fribourg  et  à  Lucerne. 

Les  événements  de  Berne  avaient  eu  leur  écbo  à 
l'extrémité  orientale  de  la  Confédération.  Le  canton 
des  Grisons,  qui  sous  l'Acte  de  médiation  jouissait 
d'une  tranquillité  jusqu'alors  inconnue  ,  devint  de 
nouveau  la  proie  des  discordes  civiles.  Il  avait  alors  à 
sa  tête  le  bourgmestre  de  Coire ,  Rodoli)he  de  Salis, 
aristocrate  de  la  plus  belle  eau;  le  landammann  Pieire- 
Antoine  de  Latour  (de  Brigels) ,  cbef  des  catholiques 
lie  rOberland,  et  Georges  Gengel  (de  Cburwalden), 
homme  intègre  et  prudent,  mais  sans  grande  in- 
fluence sur  ses  collègues.  Les  deux  premiers  foi'inè- 
rent,  avec  le  baron  de  8alis-Zizei*s,  le  comte  Frair/- 
Simon  de  Salis-Zizei's,  le  comte  Jean  de  Salis-Soglio*, 
le  capitaine  Martin  de  Buol  et  un  Tyrolien  du  nom 


'  Les  titres  de  barons  et  de  comtes  avaient  ^'to  conférés  an  service 
étranger;  les  appellations  de  «  Soglio  »,  «  Zizern  »,  «  Seewis  »,  «  Sils  », 
c  Rcichnau  »,  etc^,  n'avaient  point  une  origine  féodale,  c'étaient  des 
surnoms  destinés  à  distinguer  les  diiférentes  branches  dos  familles  de 
Salis  on  de  Planta  qui  étaient  fort  nombreuses,  suivant  les  lieux  de 
leur  résidence.  (Hilty,  i^-  J-,  1Ô87,  p.  111.) 
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(le  Purlscher  (administrateur  du  couvent  de  Saint- 
Luzius),  un  comité  de  restauration.  Quoique  les  mem- 
bres du  gouvei'nement  fussent  partagés  d'opinion ,  le 
Petit  Conseil  s'était  empressé,  déjà  le  29  décembre, 
d'aviser  les  communes  que  Berne  avait  donné  le  signal 
du  rétablissement  de  l'ancien  i*égime  et  revendiquait 
ses  droits  sur  les  anciens  sujets  de  Vaud  et  d*Ai*govie. 
C'était  pres((ue  les  engager  à  suivre  son  exemple,  car 
la  perte  de  la  Valteline,  que  les  Grisons  avait  faite  en 
1797,  et  la  perspective  de  j^entrer  en  possession  de 
cette  vieille  province,  devait  rendre  populaire  l'idée 
d'une  restauration. 

Le  4  janvier,  le  Grand  (^lonseil  délibérait  sur  l'adojv 
tion  de  la  convention  fédérale  du  29  décembre,  lorsque 
une  colonne  de  3  à  400  i)aysans  armés,  ayant  à  leur 
tête  Henri  de  Salis  et  le  capitaine  Carnicliel  ',  pénétra 
sans  j'ésistance  dans  la  ville  de  Coiie,  cerna  l'Hotel- 
de-Ville,  et  demanda  au  milieu  d'uïi  grand  tumulte 
l'abrogation  de  l'Acte  de  médiation  et  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  des  trois  ligues.  L'assemblée 
essaya  de  gagner  du  tem[)s  en  pourparlers,  elle  vou- 
lait délibérer  et  soumettre  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions aux  comnmnes  ;  mais  Henri  de  Salis,  parlant  au 
nom  des  émeutiers,  exigeait  qu'une  résolution  fût 
prise  séance  tenante.  Finalement  le  Grand  Conseil, 
intimidé,  rendit  à  4  7t  beures  un  décret  prononçant 
le  rétablissement  de  la  vieille  constitution  qui  régissait 
le  pays  avant  1792  et  rendant  au  pays  son  autonomie. 
Il  fut  décidé  que  cette  résolution  serait  communiquée 
aux  Puissances  par  un  envoyé  spécial  chargé  de  leur 


'  Le  capitaine  Carnichel  était  un  Grison  au  service  d'Autriche  et 
en  portait  Punifomie. 
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demander  de  consacrer  l'indépendance  des  (iiisons. 
Le  comte  Henri  de  Salis-Sof(Ho  fut  chargé  de  cette 
mission  qui,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  devait  être 
mal  accueillie  par  les  souveiains. 

Le  décret  fut  signé  pai*  P. -A.  de  Latour,  *pai*  Ro- 
dolphe de  Salis,  qui  lit  ses  réserves  au  sujet  des  nioyens 
employés  pour  robtenii-,  et  i)ai"  G.  Gengel. 

Ayant  atteint  son  but,  la  troupe  séditieuse  se  dis- 
I)ei'sa  dans  les  cabarets  et  quitta  Coire  le  lendemain, 
après  s'être  livrée  à  queKjues  excès  et  avoir,  entre  au- 
tres, enlevé  les  armoiries  cantonales  ((ui  décoraietit 
ThcHel  du  gouvernement.  Ce  fut  en  vain  que  les  ci- 
toyens les  plus  éclairés  du  pays,  Ulrich  de  Sprechei*, 
J.  Gaudens,  J.-U.  de  Salis-Seewis  et  Gaudens  de 
Planta,  cherchèrent  à  faire  ressortir  les  mérites  de 
TActe  de  médiation  ;  les  députés  qui  s'étaient  rendus 
à  Zurich  furent  rappelés  et  la  Diète  des  lifiites  et  des 
communes  fut  rétablie.  Après  avoii*  rempoilé  ces  suc- 
rées, les  partisans  de  Tautonomie  grisonne  espéraient 
obtenir  des  Alliés  la  restitution  de  la  Valteliue  V 

Le  contrecoup  des  événements  de  Beiiie  devait  éga- 
lement se  faire  sentir  à  Soleure.  Un  comité  réaction- 
naire y  avait  été  fondé  par  le  baron  Hermengild 
dWrreger,  qui,  depuis  un  certain  temps  déjà,  travail- 
lait dans  l'ombre,  et  s'était  mis  en  relation  avec  les 


>  Voir  Monnard,  XVIII,  p.  267,  et  Hilty,  P.  J.,  1887,  p.  110  et  suiv. 
(!e  dernier  auteur  a  reproduit  un  pamphlet  intitulé  :  Der  FriedenS' 
engd,  composé  par  P.-A.  Latour  et  par  le  Père  Purtscher,  ainsi  qu'un 
dialogue  entre  trois  paysans  grisons  sur  les  événements  de  1814,  d'un 
auteur  inconnu.  Ces  deux  écrits  donnent  une  idée  de  l'état  des  esprits 
à  cette  époque. 
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l'éactioiuiaires  des  autres   cantons  et  avec  Seuft  de 
Pilsach. 

Le  Grand  Conseil  devait  s'assembler  le  10  janvier 
(1814)  pour  délibérer  sur  la  convention  arrêtée  à  Zu- 
rich le  29  décembre  (1813).  Les  conjurés  résolurent 
de  prévenir  cette  délibération.  Le  samedi  8  janvier,  à 
11  heures  du  soir,  les  quarante-un  membres  survi- 
vants du  gouvernement  antérieur  à  la  l'évolution  hel- 
vétique se  réunissent  à  THôtel-de- Ville  de  Soleure,  sur 
la  convocation  du  comité  insurrectionnel,  et  se  cons- 
tituent en  gouvernement  provisoire  de  la  ville  et  ré- 
publique de  Soleure.  Tandis  que  Arreger  était  nommé 
préfet  (Statthalter) ,  le  commandant  Ch.  Schmid  avec 
deux  compagnies  prend  possession  de  THôtel-de- Villa, 
de  Tarsenal  et  du  corps-de-garde.  A  une  heure  du 
matin,  deux  délégués  vont  demandei'  à  Tavoyer  en 
charge,  Glutz-Ruchti,  les  sceaux  de  l'Etat,  qu'il  remet 
en  faisant  des  vœux  pour  que  la  nouvelle  administra- 
tion assure  le  bonheur  de  la  ville  et  de  la  campagne. 
Cette  visite  tardive  ne  paraît  pas  avoir  été  pour  lui  une 
surprise  inattendue,  car  le  lendemain  il  acceptait  de 
faire  partie  du  gouvernement  usurpateur. 

11  y  avait  alors  des  troupes  autrichiennes  à  Soleure  ; 
Toûicier  qui  les  commandait  félicita  les  auteurs  de  la 
révolution.  I^  dimanche  9  janvier,  un  Te  Denm  so- 
lennel fut  célébré  à  9  heures  du  matin  dans  l'église 
de  Soleure.  A  la  sortie  du  service  divin,  des  huissiers 
allèrent  lire  dans  tout  le  pays  la  proclamation  de  la 
Chancellerie  soleuroise,  qui  était  encore  plus  dure  que 
celle  des  pcTtriciens  l)ernois.  Elle  portait  la  date  du  8 
janvier.  L'ancienne  administiation  fut  congédiée ,  un 
commissaii'c  d'Elîd  prit  sa  place  ot  celui-ci   nomma 
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trois  baillis,  un  pour  Gôsgen,  un  pour  Balsthal  et  un 
pour  Olten. 

Le  Landammann  de  la  Suisse  fut  avisé  officielle- 
ment de  Tahropation  de  l'Acte  de  médiation  dans  le 
canton  de  Soleure  et  de  la  reconstitution  de  son  an- 
cien gouvernement. 

Le  iO  janvier,  28  membres  du  Grand  Conseil  arri- 
vèrent de  la  campagne,  ignorant  les  événements  de 
Tavant-veille.  Ils  protestèrent  contre  l'usurpation  qui 
venait  de  se  commettre  et  résolurent  d'invoquer  la 
protection  de  la  Diète  pour  le  maintien  des  droits  et 
(les  libertés  du  peuple  soleurois.  Comme  plus  tard, 
c'était  la  ville  d'Olten  qui  était  le  foyer  des  mécontents. 
I^  nouveau  gouvernement  la  fit  occuper  militairement 
et  procéda  à  des  arrestations.  Quelques  patriotes  y 
échappèrent  par  la  fuite,  entre  autres  les  frères  Mun- 
zinger. 

I^  24  janvier,  le  nouveau  Grand  Conseil  se  consti- 
tua ;  jl  était  composé  de  54  bourgeois  de  la  ville,  aux- 
quels furent  adjoints  plus  tard  (15  mars)  onze  repré- 
sentants de  la  campagne. 

Ce  fut  en  vain  que  la  Diète  conseilla  au  nouveau 
gouvernement  de  Soleure  d'établir  un  ordre  de  choses 
propre  à  satisfaire  toutes  les  parties  du  pays.  Il  dé- 
clara qu'il  ne  reconnaissait  pas  une  autorité  issue  de 
l'Acte  de  médiation,  rappela  les  députés  à  la  Diète  et 
demanda  au  ci-devant  Vorort  de  Zurich  de  convoquer 
immédiatement,  suivant  les  formes  autrefois  usitées, 
la  Diète  des  XIII  cantons  *. 


*  Voir  Monnard,  XVill,  p.  266,  et  Hilty ,  P.  /.,  1887,  p.  99  et  sui- 
Tantes. 
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Une  pareille  manière  d'agir  devait  forcément  pous- 
ser la  campagne  à  se  soulever.  Nous  raconterons  dans 
un  chapitre  subséquent  les  péripéties  ultérieures  de  la 
crise  soleuroise. 

A  Fribourg,  un  mouvement  analogue  se  produisit, 
mais  sous  des  formes  légales.  Le  Grand  Conseil,  à  une 
majorité  (Vnne  voix ,  adopta  la  proposition  d'annuler 
l'Acte  de  médiation,  qui  lui  fut  présentée  inopinément 
en  Vabsence  de  Vaifoyer  Diesbach,  alors  à  Zurich.  Dans 
une  proclamation,  datée  du  14  janvier,  l'avoyer  en 
charge,  M.  Techtermann ,  informe  le  peuple  fribour- 
geois  (jue  le  Grand  Conseil ,  «  après  avoir  mûrement 
»  i*éfléchi  à  la  situation  politique  du  pays,  ne  consul- 
»  tant  que  les  véritables  intérêts  du  canton ,  cédant  à 
ï)  la  nécessité  et  à  l'empire  des  circonstances ,  avait 
)>  renoncé  à  l'Acte  de  médiation  et  à  la  constitution 
»  (pii  en  était  émanée  et  avait  remis  tous  ses  pouvoirs 
»  au  Petit  Conseil,  qui  administierait  provisoirement 
»  le  canton  jusqu'à  ce  que  l'ancien  gouvernement 
»  de  la  ville  et  république  de  Fribourg  fût  reconsti- 
»  tué.  »  I/ancien  Grand  Conseil  fut  convoqué  pour 
reviser  la  constitution  et  la  metti*e  en  hai'monie  avec 
les  vues  libérales  manifestées  dans  les  voles  officielles 
des  mi)iistres  des  Souverains  alliés, 

I/^s  villes  de  Bulle,  Romont,  Morat  et  Chàtel-Saint- 
Denis  protestèrent  contre  le  rétablissement  du  patri- 
ciat  ;  plusieurs  citoyens,  entre  autres  François  Duc, 
Guillaume  d'AHry,  Joseph  de  Praroman,  Nicolas  Chap- 
puis,  Louis  Fournier  et  le  président  Wicky,  firent  des 
démarches  auprès  des  ministres  des  Puissances  et  au- 
près du  président  de  la  Diète  pour  s'opposer  à  la  res- 
tauration du  patiiciat.  11  en  résulta  pour  eux,  dans  la 
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suite ,  un  procès  qui  fit  grand  bi'uit  et  qui  leur  valut 
des  condamnations  à  la  prison,  à  la  privation  des 
droits  civiques ,  à  de  fortes  amendes  et  pour  François 
Duc  à  un  exil  de  cinquante  ans. 

A  Lucerne  aussi ,  le  patriciat ,  encouragé  par  les 
exemples  qui  lui  étaient  donnés,  devait  relever  la  tête. 
Les  magistrats  qui  avaient  occupé  des  fonctions  pu- 
bliques avant  la  révolution  helvétique  soutenaient  (jue 
les  gouvernements  institués  par  TActe  de  médiation 
n'étaient  que  provisoires  et  devaient  remetti'e  leurs 
pouvoirs  aux  gouvernants  légitimes.  Les  campagnards 
étaient  fort  opposés  à  ces  vues.  I^s  deux  pai'tis  en- 
voyèrent des  délégués  au  Landammann  Reinhard  (jui, 
d'accord  avec  les  îninistres  médiateui's ,  leui'  proposa 
de  confier  temporairement  Tautorité  cantonale  à  une 
commission  mixte ,  chargée  de  faiie  à  la  constitution 
les  changements  convenables,  en  se  basant  sur  le 
|)rinci[)e  que  la  représentation  serait  élue  moitié  par 
la  bourgeoisie  de  la  ville,  moitié  par  les  campagnes  '. 
Ces  propositions  furent  repoussées  i)ar  le  Grand  Con- 
seil, le  19  janvier,  par  42  voix  contre  10. 

Les  patriciens  ne  se  découi^agèrent  pas  de  cet  échec; 
ils  travaillèrent  secrètement  et  formèrent  une  conju- 
ration. Les  PfviFer,  les  Meyer  de  Schauensee,  les  Gold- 
liu,  les  Segesser,  qui  en  étaient  les  auteurs,  parvini'ent 
saus  trop  de  peine  à  gagner  Tavoyer  en  charge,  le 
versatile   Ruttimann  •.    Le  15  février'  au   soir,    une 


>  Voir  Rovéréa.  Ménioireft,  t.  IV,  p.  258-260. 

'  Rnttimann  avait  été  membre  de  rancien  gouvernement,  puis  sous 
le  Directoire  helvétique  il  avait  été  préfet  de  Lucerne,  sous  rActe  de 
médiation  avoyer  de  Lucerne  (1808)  ;  il  avait  été  envoyé  à  Paris  pour 
porter  en  1813  la  déclaration  de  neutralité  de  la  Suisse  ;  il  fut  très 


84  LA  SUISSE  SOUS  LE  PACTE  DE   1815  (1814) 

troupe  armée  s'empara  des  portes  de  la  ville  et  les 
ferma.  Un  autre  détachement  désarma  les  fonction- 
naires qui  étaient  préposés  à  la  garde  du  gouverne- 
ment. Il  y  avait  dans  la  ca.sei-ne  une  troupe  soldée  de 
trois  cents  hommes,  Tofficier  qui  la  commandait  s'en- 
fuit ;  les  soldats  abandonnés ,  apprenant  que  l'avoyer 
était  du  complot,  déposèrent  les  armes. 

Les  membres  du  gouvernement  furent  arrêtés.  A 
l'arsenal,  les  conjurés  épi'ouvùrent  quelque  résistance; 
il  y  eut  des  blessures  ;  mais  un  des  canons  chargés  à 
mitraille,  qui  était  devant  cet  édifice,  fut  promptement 
retourné  et  obligea  le  poste  à  se  rendre.  On  battit  la 
générale  ,  la  bourgeoisie  accourut  pour  défendre  le 
gouvernement  ;  elle  arriva  trop  tard,  il  était  déjà  rem- 
placé par  un  auti*e.  Les  milices  de  la  campagne,  mises 
de  piquet  quelques  jours  auparavant,  furent  conti'e- 
mandées,  et,  pour  plus  de  sûreté,  l'officier  chai'gé  de 
leur  commandement  fut  arrêté. 

A  l'inverse  de  ce  qui  s'étîiit  passé  à  Berne,  à  So- 
leure  et  à  Fribourg,  les  vainqueurs  usèrent  avec  mo- 
dération de  leui*  victoire  et  adoptèrent  une  attitude 
conciliante  à  l'égard  de  l'Assemblée  fédérale.  Le  nou- 
veau gouvernement  fut  composé  des  membres  les  plus 
capables  de  l'ancien,  auxquels  furent  adjoints  des  no- 
tabilités de  la  bourgeoisie  et  quelques  campagnards 


bien  reçu  par  l'empereur,  qui  lui  donna  une  tabatière  cTor,  ce  qui  ne 
rempêcha  pas,  à  son  retour,  de  lui  donner  en  Diète  les  plus  odieuses 
qualifications.  Lorsque  l'étoile  de  Napoléon  baissa,  sous  les  Cent  jours, 
il  dit  un  jour  ironiquement  à  Muret,  en  raillant  l'attachement  des 
Vaudois  pour  Bonaparte  :  «  Eh  bien  I  que  dites-vous  de  votre  empe- 
reur ?  »  ~  c  Je  dis,  repartit  Muret,  que  c'est  pour  vous  le  moment  de 
lui  renvoyer  sa  tabatière.  » 

Comme  la  mode  de  la  noblesse  avait  repris ,  Ruttimann  l'affichait 
volontiers,  oubliant  que  son  grand-père  était  boucher. 
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jouissant  de  la  considération  publique.  11  se  constitua 
le  23  février  sous  la  présidence  des  avoyers  Ruttirnann 
et  Xavier  Keller  " . 


RcYendications  territoriales.  —  Attitude  de  Zurich,  de 
SchafFhouse,  de  Bàle  et  d'Appenzell. 

Les  cantons  primitifs,  Uri,  Scliwytz  et  Unterwald, 
ainsi  que  Zoug,  Glaiis  et  Ai)penzell,  dé^j^agés  de  TActe 
(le  médiation  par  la  convention  du  29  décembre,  ayant 
iléjà  rétabli,  lors  de  la  promulf^ation  de  l'Acte  de  mé- 
diation, leurs  antiques  Landsgemeindes,  n'apportùi'ent 
aucun  changement  à  leur  oiganisation  intérieure. 

I^s  patriciens  bernois  avaient  envoyé  des  émissaires 
à  Lucerne  et  dans  les  petits  cantons  pour  gagner,  par 
toutes  sortes  de  moyens ,  leurs  principaux  magist!*ats 
et  réveiller  dans  ces  contrées  Fesprit  qui  les  animait 
jadis.  De  Reding  fut  indigné  de  ces  machinations.  11 
le  manifesta  hautement,  mais,  quoique  inaccessible 
lui-même  à  la  corruption ,  il  ne  put  en  empêcher  les 
effets  sur  ses  concitoyens". 

Du  moment  que  Berne  réclamait  un  agrandissement 
(le  territoire  à  titre  de  restitution,  les  petits  cantons 
pouvaient  natui'ellement  se  croire  autorisés  par  cet 
exemple  à  en  faire  autant.  I^  mission  bernoise  eut 
donc  pour  conséquence  de  les  faire  revenir  des  enga- 
gements pris  à  Zurich  le  29  décembre  (1813),  d'exciter 
leurs  convoitises  et,  par  là-méme,  de  mettre  en  péril 


1  L'avoyer  X.  Keller  a  fait  un  récit  circonstancié  des  événements 
qui  amenèrent  le  rétablissement  du  patriciat  à  Lucerne,  sous  ce  titre  : 
DarsUUung  des  Eegirungsœrœnderung  in  K.  Luzcrn.  1814. 

*  Voir  Mouod.  Mémoires. 
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l'existence  non-seulement  des  cantons  d'Argovie  et  de 
Vaud,  mais  encore  de  ceux  du  Tessin  et  de  St-Gall  et 
de  produire  dans  ces  Etats  nouveaux  une  agitation 
prolongée. 

Au  milieu  de  ces  dissensions  et  de  ces  compétitions, 
le  Landammann  Reinhard  cherchait  à  faire  pi'évaloir 
les  idées  modérées  et  à  assurer  les  droits  garantis  aux 
nouveaux  Etats.  Il  était  conforme,  du  reste,  aux  inté- 
rêts de  Zurich  et  à  récjuilihre  des  cantons  que  Berne 
ne  rentrât  pas  en  possession  des  pays  de  Vaud  et  d'Ar- 
govie. Il  y  avait  cependant  à  Zurich  aussi  des  partisans 
^  de  l'ancien  régime ,  mais  ils  étaient  contenus  par  la 
sagesse  et  le  patriotisme  de  ses  hommes  d'état,  les 
Escher,  les  Finsler,  les  Usteri. 

Voulons-nous ,  disait  ce  dernier,  racheter  l'espèce  d'humilia- 
tion dans  laquelle  nous  a  rejetés  notre  révolution?  Voulons-nous 
surtout  laver  la  tache  que  vient  d'imprimer  sur  la  nation  la  vio- 
lation de  son  territoire  ?  Un  moyen  nous  reste.  Ne  déguisons 
point  toute  rindignation  que  ressent  notre  peuple  contre  la 
trahison  et  contre  ceux  qui  visent  à  le  remettre  sous  le  joug. 
Embrassons  noblement  son  parti  ;  disons  à  l'Europe  assemblée  : 
«  et  nous  aussi  nous  avions  des  privilèges ,  mais  nous  les  abju- 
rons, car  nous  ne  pouvons  méconnaître  que  leur  abolition  n'ait 
été  utile  à  k  Patrie.  »  Notre  voix  sera  entendue  et  couvrira  toutes 
les  autres,  on  ne  pourra  douter  de  la  vérité,  quand  elle  passera 
par  notre  bouche.  Sûrs  de  la  majorité  dos  cantons  et  de  l'assen- 
timent des  Peuples,  toutes  les  oppositions  viendront  se  briser 
contre  cette  masse  imposante  et  l'étranger,  reconnaissant  dans 
le  langage  de  Zurich  celui  de  la  Suisse,  acquiescera  à  nos  vœux 
en  rendant  hommage  à  notre  patriotisme  '. 


1  Voir  Monod.  Mémoires.  —  Usteri  appartenait  à  une  famille  patri- 
cienne qui  avait  fourni  plusieurs  savants  ;  il  avait  été  membre  de  l'an- 
cien gouvernement,  mais  il  était  profondément  libéral  et  le  montra 
encore  en  1830.  Il  avait  de  grands  talents  et  un  caractère  énergique. 
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A  SchcUrhouse,  raclministi'atioii ,  presque  entière- 
ment composée  de  citadins,  penchait  fort  pour  le  re- 
tour aux  privilèges  ;  mais  elle  était  contenue  par  Tat- 
titude  de  Zurich.  SchalTliouse ,  en  effet,  puisait  ses 
inspirations  à  Zurich,  tout  comme  Fribourg  et  Soleure 
subissaient  Tinlluence  de  Berne. 

Bàle  se  distinguait  à  cette  é[)oque  par  son  libéra- 
lisme ;  ses  chefs ,  dont  les  principaux  étaient  alors  le 
bourgmestre  Wieland  et  le  ci-devant  sénateur  Stehlin, 
de  Liestal,  étaient  des  hommes  instruits  et  éclairés 
qui  avaient  le  sentiment  des  progrès  accomplis  en 
Suisse  depuis  ISiXi  et  n'étaient  nullement  enclins  à 
contester  les  droits  acquis  par  les  nouveaux  cantons. 

Appenzell-Intérieur,  de  tous  les  cantons  le  plus  l'éel- 
lement  suisse,  dit  Monod,  parce  (pril  avait  le  moins 
de  relations  avec  l'étranger,  se  faisait  remai'cpier  par 
son  grand  amour  de  l'indépendance  ;  il  voulait  la  li- 
berté non-seulement  pour  lui,  mais  aussi  pour  les  au- 
tres, et  il  défendit  la  cause  des  nouveaux  cantons  avec 
zèle.  Appenzell-Extérieur,  en  tant  (pi'Etat  manufactu- 
rier, désirait  le  calme  ;  au  premier  moment  il  s'était 
prononcé  pour  le  maintien  de  ce  qui  existait  ;  lorsque 
les  luttes  s'envenimèrent,  il  devint  neutre  et  chercha 
à  réconcilier  les  partis  en  présence. 


Sans  sa  raideur,  dit  Monod ,  il  eût  joué  le  premier  rôle  à  Zurich  et 
en  Suisse,  mais  il  heurtait  sans  ménagements  les  vieux  préjugés,  à  la 
différence  de  Keinhard  qui,  par  son  opportunisme  et  sa  souplesse,  sut 
toujours  sauvegarder  sa  popularité. 
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Premier  projet  de  Pacte.  •—  Intervention  de  Lebzeltern 
et  de  Capo  distria.  —  Délibérations  de  la  Diète.  — 
Refus  persistant  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure  d'en- 
voyer des  députés  à  Zurich.  —  Revendications  for- 
mulées par  les  petits  cantons.  —  Nouvelles  missions 
au  camp  des  alliés.  —  Ajournement  de  la  Diète.  — 
Diète  des  cantons  dissidents  à  Lucerne.  —  Les  Puis- 
sances envoyent  un  ultimatum  à  Berne. 

Le  4  janvier  1814,  TAssernblée  fédérale  avait  chargé 
une  commission  de  sept  membres,  composée  de  Rein- 
hard,  Reding,  Heer,  Salis-Sils,  Morell,  Wyss  et  Pfister, 
de  préparer  un  projet  de  pacte  fédéral.  Le  4  février, 
cette  commission  avait  terminé  son  travail  '. 

Le  projet  qu'elle  présenta  Interdisait  aux  cantons  de  foimer 
des  alliances,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  puissances  étran- 
gères. Il  leur  permettait,  par  contre,  de  conclure  des  capitula- 
tions militaires  ou  des  traités  sur  des  questions  d'ordre  écono- 
mique ou  autres ,  à  condition  toutefois  de  les  soumettre  à  la 
Diète.  —  Les  rapports  de  sujétion ,  envisagés  comme  incompa- 
tibles avec  les  droits  d'un  peuple  libre ,  étaient  prohibés.  —  La 
libre  circulation  des  produits  du  pays,  des  vivres,  des  marchan- 
dises et  du  bétail  était  assurée,  en  réservant  les  mesures  pré- 
ventives contre  l'accaparement  et  les  ventes  frauduleuses.  Pour 
les  douanes,  les  péages  et  les  droits  de  ponton'age ,  le  statu  quo 
était  maintenu,  mais  l'établissement  de  nouveaux  droits  de  cette 
nature,  ainsi  que  leur  prolongation  au-delà  du  terme  fixé,  étaient 
subordonnés  au  consentement  de  la  Diète.  —  Les  concordats  et 
arrêtés  fédéraux  remontant  à  1803  devaient  demeurer  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  changés  formellement,  pour  autant  qu'ils 
n'auraient  rien  de  contraire  au  Pacte.  —  La  Diète  devait  se  réu- 
nir chaque  année  à  Zurich,  sous  la  présidence  du  bourgmestre 


*  Le  projet  du  4  février  comptait  26  articles. 
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en  charge  de  oe  canton,  auquel  était  confiée  la  charge  de  Yorort 
fédéra].  —  Deux  rédactions  étaient  proposées  on  ce  qui  concer- 
nait la  manière  de  compter  les  voix  en  Diôte  ;  quelques-uns  des 
membres  de  la  commission  proposaient  que  chaque  canton  n'eût 
qu'une  voix,  d'autres  voulaient  attribuer  un  double  vote  aux 
cantons  les  plus  populeux ,  Berne  et  Zurich.  —  Les  décisions 
devaient  être  prises  à  la  simple  majorité  des  voix,  sauf  pour  les 
questions  de  guerre  et  de  paix ,  auquel  cas  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  était  nécessaire.  —  Pour  les  difficultés  territo- 
riales ou  autres,  qui  pourraient  s'élever  entre  les  cantons,  Tan- 
ciennc  forme  du  droit  fédéral  était  rétablie ,  c'est-à-dire  que  les 
parties  devaient  choisir  des  arbitres  et  que  ces  derniers,  s'ils  ne 
pouvaient  s'entendre,  désigneraient  un  surarbitre;  si  cette  nomi- 
nation éprouve  une  opposition,  la  Diète  choisit  elle-même  le  sur- 
arbitre. —  Les  traités  conclus  avec  l'étranger  n'obligeaient  que 
les  cantons  qui  y  prenaient  part.  —  Une  chancellerie  fédérale , 
dont  les  employés  étaient  élus  et  payés  par  la  Diète ,  était  ad- 
jointe au  Vorort  ou  Directoire  fédéral.  —  Les  constitutions  can- 
tonales devaient  être  déposées  dans  les  archives  fédérales  après 
avoir  reçu  la  garantie  nationale. 

Comme  on  le  voit,  c'était  plutôt  un  tmité  craliiance 
destiné  à  régler  les  rapports  de  la  Confédération  avec 
rétranger  et  des  cantons  entre  eux  (ju'nne  constitution 
proprement  dite  qu'il  s'agissait  de  donner  à  la  Suisse. 
Les  droits  individuels  du  citoyen,  qu'avait  proclamés 
la  constitution  unitaire  et  dont  l'Acte  de  médiation 
avait  conservé  quelques  traces,  étaient  complètement 
passés  sous  silence. 

Ce  projet  se  rapprochait  beaucoup  de  celui  qui  fut 
converti  en  Pacte  le  16  août  1814  et  solennellement 
sanctionné  le  7  août  1815.  Il  donnait  toutefois  un  peu 
plus  de  force  et  de  cohésion  au  pouvoir  central.  Les 
principales  différences  entre  les  deux  projets  portaient 
sur  les  points  ci-après  :  1»  Zurich  était  seul  Vorort  ; 
2®  suivant  une  des  rédactions  proposées ,  le  Landam- 
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mann  aurait  été  pourvu  d'un  conseil  de  trois  mem- 
bres pour  les  questions  diplomatiques,  ce  qui  eut 
donné  plus  de  suite  dans  les  affaires  ;  3^  suivant  une 
des  rédactions  proposées ,  les  cantons  de  Berne  et  de 
Zurich  auraient  eu  deux  voix  en  Diète ,  ce  qui  n'était 
que  juste  puisijuMls  étaient  les  plus  populeux ,  et  au- 
rait eu  pour  effet  de  renforcer  Télément  protestant  ; 
mesure  é(}uitable,  puisque,  quoique  représentés  par 
un  moins  {^rand  nombre  d'Etats,  les  protestants  avaient 
la  majorité  dans  la  population  ;  enfin  4°  aucune  ga- 
l'antie  n'était  accordée  aux  couvents. 

I^i  commission  y  avait  joint  un  conclusum  étendu 
et  raisonné,  où  elle  insistait  sur  la  nécessité  de  re- 
voir les  constitutions  des  anciens  cantons  àristocrati- 
(pies  et  des  nouveaux  cantons ,  et  de  chercher  à  les 
combiner  de  manière  à  ce  que  la  culture  cVesprit,  les 
connaissances  utiles ,  V expérience  des  affaires  et  les 
propriétés  territoriales  surtout  obtiennent  cVune  ma- 
nière durable  et  tranquillisante  Vinfluence  convenable 
et  désirable  pour  le  bien  public  dans  V administra- 
tion \ 

Sitôt  que  les  ministres  d'Autriche  et  de  Russie  ap- 
prirent que  la  commission  de  revision  avait  achevé 
son  projet  de  pacte,  ils  demandèrent  à  en  prendre 
connaissance  confidentiellement ,  avant  même  que 
l'Assemblée  fédérale  fut  appelée  à  en  délibérer.  Pour 
qu'une  telle  prétention  ait  pu  être  formulée,  il  fallait 
que  la  Suisse  fut  considérée  comme  étant  sous  tutelle; 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  encore  à  constater,  c'est 
que  cette  tutelle  était  devenue  nécessaire  à  cause  de 


*  Voir  Monod.  Mémoires, 
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l'état  d'anarchie  où  elle  se  trouvait.  «  Il  est  sans  doute 
pénible,  écrivait  Rengger,  que  nous  ne  puissions  nous 
passer  d'intervention  étrangère  ;  mais  lorsque  les  res- 
sources de  la  nation  ne  suffisent  pas  pour  guérir  d'une 
maladie,  il  faut  que  l'art  y  supplée  \  i> 

Lebzeltern  et  Capo  d'Islria  trouvèrent  le  projet  éla- 
boré par  la  commission  insuffisant  *. 

Les  délibérations  relatives  à  ce  premier  pmjet  du- 
rèrent du  5  au  10  février,  sans  faire  avancer  les  (jues- 


<  Rengger'8  Leben,  1,  312,  cité  par  Monnard. 

*  Voici  les  observations  que  son  étude  leur  suggéra  et  qu'ils  trans- 
mirent à  Reiuhard  le  d  février  : 

<  Le  rétablissement  des  anciennes  frontières  de  la  Suisse,  disaient-ils, 
les  décisions  définitives  relatives  au  Frickthal,  les  prétentions  des  di- 
vers cantons,  les  rapports  qui  peuvent  être  établis  entre  Genève,  la 
Valtelîne ,  Neuchàtel ,  le  Valais  et  la  Confédération  helvétique ,  sont 
des  objets  sur  lesquels  la  Suisse  ne  peut  actuellement  statuer,  mais 
qoi,  néanmoins,  doivent  être  réglés  dans  son  pacte  fédéral. 

»  Cette  observation  s'applique  également  aux  rapports  intérieurs 
de  la  Suisse,  ainsi  qu'à  ses  rapports  extérieurs. 

>  Le  pacte  doit,  d'un  côté,  rallier  et  identifier  les  intérêts  suisses, 
et,  de  l'autre,  être  reconnu  et  garanti  par  les  Souoerains  alliés. 

>  Le  projet  qui  va  être  porté  à  la  connaissance  et  discussion  des 
cantons,  parait  ne  point  répondre  entièrement  à  ces  deux  objets. 

*  En  partant  de  cette  observation ,  il  serait  peut-être  essentiel  de 
consacrer  un  article  du  projet  à  la  réserve  suivante  : 

»  Dès  que  la  Suisse  aura  connu,  par  une  suite  de  la  paix  générale, 
l'étendue  de  ses  frontières  et  l'ensemble  de  ses  relations  fédérales,  son 
gouvernement  convoquera  une  Diète  extraordinaire  à  l'eifet  : 

»  1"  De  procéder  définitivement  à  l'organisation  des  rapports  fédé- 
raux avec  la  Suisse ,  des  différents  pays  qui ,  par  la  munificence  des 
Alliés,  lui  seront  rendus  ou  ajoutés. 

»  2^  De  procéder  à  des  rectifications  de  limites  en  faveur  des  cantons 
qui^  à  Vépoque  de  la  révolution,  ont  vu  se  détacher  des  portions  de  leur 
ancien  territoire. 

>  3*»  D'apporter  au  Pacte  fédéral ,  en  conséquence  de  ces  nouvelles 
combinaisons ,  les  modifications  nécessaires ,  bien  entendu  que  ces  mo- 
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lions ,  car  le  souffle  nécessaire  pour  entreprendre  une 
pareille  œuvre  manquait.  Chacun  des  Etats  qui  y  pri- 
rent pai't  ne  sonjjeait  qu'à  son  propre  intérêt.  Berne, 
Fribourg  et  Soleure,  en  dépit  des  démai'ches  réitérées 
de  la  Diète,  refusèrent  de  s'associei'  à  ses  travaux  ;  ils 
se  tenaient  à  Técart  et  foimaient  un  Sonderbund. 
D'autres,  comme  Vaud  et  Argovie,  étaient  préoccupés 
de  rechercher  pai*  quels  moyens  ils  pourraient  assurer 
le  maintien  de  leur  autonomie  menacée.  D'autres  en- 
core auraient  voulu  obtenir  certains  avantages  en 
échange  de  leur  assentiment  :  c'était  le  cas  notamment 
de  Zoug.  Ce  canton  commença  par  déclarer  qu'il  ne 
pouvait  entrer  en  matière  sur  le  projet  du  4  février 
en  l'absence  des  trois  cantons  dissidents,  puis  il  se  dé- 


difications  ne  porteront  atteinte  ni  aux  bases  du  pacte  fédéral  actuel, 
ni  à  Vexistence  des  nouveaux  cantons, 

*  Jj'art.  13  du  projet  laisse  à  désirer  une  décision  par  rapport  à  la 
manière  de  compter  les  votes.  11  importe  bien  moins  de  procurer  à 
chaque  canton  une  égalité  d'influence  relative  proportionnée  à  sa  po- 
pulation que  de  statuer  une  répartition  de  votes  qui  établisse  une  ba- 
lance approximative  entre  les  deux  religions  et  qui  écarte  en  même 
temps  tout  motif  de  méfiance  chez  les  cantons  les  plus  anciens  de  la 
Suisse. 

»  D'après,  cette  considération ,  il  est  à  espérer  que  l'assemblée  des 
députés  se  ralliera  à  l'opinion  qui  accorde  un  double  vote  aux  deux 
cantons  les  plus  populeux. 

»  Dans  l'organisation  du  gouvernement  fédéral ,  on  observe  que  le 
projet  de  constitution  met  la  garantie  du  système  politique  de  la  Suisse 
dans  la  responsabilité  morale  du  canton  de  Zurich. 

»  Pour  reprendre  cette  ancienne  et  respectable  institution  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  soit  satisfaisante  pour  les  cantons  qui  se  trouvent 
malheureusement  placés  dans  une  fausse  attitude  envers  la  Suisse, 
autant  en  vue  de  leur  ôter  tout  motif  ou  prétexte  ultérieur  d'éloigne- 
ment,  que  de  donner  au  projet  de  pacte  fédéral  un  caractère  d'im- 
partialité, propre  à  inspirer  la  confiance  de  tous  et  à  mériter  l'agré- 
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masqua  par  l'envoi  d'une  longue  note,  dans  laquelle 
il  se  plaignait  de  la  petitesse  de  son  territoire  et  se 
targuait  du  rang  honorable  que  malgi'é  cela  il  occu- 
pait dans  la  Confédération.  Il  demandait  (fue  ses  fron- 
tières fussent  étendues,  qu'on  lui  donnât  les  ci-devant 
l)ailliages  libres  continus  à  sa  frontière.  L'abbaye  de 
Mûri ,  le  couvent  le  plus  riche  de  la  Suisse ,  faisait 
surtout  l'objet  de  sa  convoitise.  Le  prétexte  qu'il  allé- 
guait pour  coloier  sa  demande  était  la  perte  de  ses 
titres  seigneuriaux  et  le  droit  qu'il  avait  eu  de  recru- 
ter dans  ces  bailliages  des  soldats  pour  le  service 
étranger,  ce  qui  ])rocurait  des  places  d'officiers  aux 
citoyens  de  Zoug.  Il  est  évident  que  c'étaient  les  émis- 
saii'es  bernois  qui  avaient  engagé  ce  petit  canton  à 


ment  des  Souverains  alliés,  il  serait  à  désirer  qu'on  adoptât  les 
modifications  suivantes  : 

>  Quant  à  Vorganisation  du  gouvernement  fédéral  : 

>  En  conservant  au  canton  de  Zurich  les  fonctions  directorialos.,  il 
serait  juste,  ou  de  lui  donner  un  chef  ad  hoc  choisi  par  la  Diète  tous 
les  deux  ou  trois  ans  et  lui  laisser  pour  Conseil  le  Conseil  d'Ktat  du 
canton  de  Zurich ,  ou  en  reconnaissant  pour  chef  de  la  Confédération 
le  Bourgmestre  en  charge  de  ce  canton,  Pcntourer  d'un  Conseil  nommé 
par  la  Diète  dans  son  sein. 

>  l\  parait  que  le  titre  de  Landammann  de  la  Suisse  conviendrait 
mieux  à  ce  chef. 

»  On  observe  en  général  que  les  conseillers,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
devraient  être  réduits  an  moindre  nombre  possible  lorsqu'il  s'agirait 
de  relations  extérieures  diplomatiques  qui  ne  seraient  point  d'une  na- 
ture dclibérative,  ou  d'affaires  qui  ne  seraient  point  arrivées  au  degré 
de  maturité  suffisante  pour  être  portées  à  la  Diète. 

»  Q^ant  à  la  Chancellerie  du  gouvernement  : 

•  U  serait  à  désirer  que  le  projet  précisât  la  question  de  manière 
à  ne  point  donner  lieu  à  l'idée  qu'il  existerait  constitutionnellement 
des  emplois  perpétuels  dans  la  Confédération.  > 
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prendre  cette  attitude  \  Argovie  protesta,  comme  de 
juste,  en  invoquant  la  convention  du  29  décembre  à 
laquelle  Zoug  avait  adhéré. 

Uri  se  hâta  de  rappeler  que ,  lors  de  la  convention 
du  29  décembre,  il  s'était  réservé  le  di'oit  de  formuler 
des  revendications  pour  le  cas  où  il  serait  apporté  des 
changements  aux  frontières  de  Tim  ou  l'autre  des  can- 
tons. Le  Tessin,  que  la  réserve  d'Uri  ne  pouvait  que 
concerner,  protesta  à  son  tour.  Pour  donner  un  corps 
à  ses  prétentions,  Uri  lança,  le  19  février,  une  procla- 
mation aux  habitants  de  la  Léventine ,  qu'il  déclarait 
réunir  à  son  canton,  non  plus,  il  est  vrai,  comme  su- 
jets, mais  bien  comme  citoyens  libres. 

La  note  des  ministres  d'Autriche  et  de  Russie,  en 
formulant  des  réserves  au  sujet  des  rectifications  de 
limites  à  faire  en  faveur  des  cantons  qui,  à  Vépoque 
de  la  révolution,  avaient  vu  se  détacher  des  portions 
de  leur  ancien  territoire,  avait  en  quelque  sorte  ou- 
vert la  porte  à  ces  débats  irritants. 

La  Diète  se  refusa  à  introduire  cette  clause  dans  le 
Pacte.  La  pi'oposition  d'établir  le  gouvernement  cen- 
tral dans  une  ville  qui  aurait  appartenu  à  toute  la  Con- 
fédération fut  également  écartée. 

La  Diète  s'ajourna  au  3  mars  et  décida  de  faire  une 
nouvelle  démarche  auprès  des  cantons  dissidents  et 
de  les  inviter  à  envoyer  des  députés,  munis  des  ins- 
tructions nécessaires,  pour  resserrer,  par  l'adoplion 
d'un  nouveau  pacte  fédéral,  les  liens  qui  devaient  unir 
les  Suisses  et  les  soustraire  aux  dangers  auxquels  leui^s 


*  Voir  Monod.  Mémoires.  M.  Hilty  a  reproduit  la  note  du  gouverne- 
ment de  Zoug  dans  ses  P.  J.,  1887,  p.  153  ;  elle  porte  la  date  du  4  fé- 
vrier 1814;  elle  est  signée  de  G.-J.  Sidler  et  J.-H.  Hess. 
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dissensions  les  exposaient.  Il  fut  décidé,  d'autre  part, 
de  faire  connaître  aux  ministres  des  ])uissances  les 
résultats  des  travaux  de  la  Diète  et  de  les  prier  de 
lever  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  réunion  com- 
plète des  XIX  cantons  de  la  Suisse, 

Avant  de  se  retirer,  les  députés  d'Uri,  Sclm^ytz  et 
Unlenvald,  se  dévoilant,  firent  inscrire  dans  le  pro- 
tocole les  deux  articles  suivants  : 

lo  Les  trois  cantons  sont,  à  la  vérité,  bien  éloignés  de  former 
quelques  prétentions  de  souveraineté  sur  les  ci-devant  baillia- 
ges communs,  ils  les  voient  très  volontiers  exister  encore  à  Ta- 
.  venir  à  côté  d'eux  comme  membres  indépendants  de  la  Confé- 
dération. Mais  ils  croient  devoir  à  leurs  obligations  envers  leur 
peuple  de  demander  un  dédommagement  équitable  pour  des 
droits,  des  propriétés  et  des  redevances  qu'ils  possédaient  dans 
ces  pays,  qu'ils  avaient  achetés  et  qui  n'étaient  point  liés  &  leur 
souveraineté. 

2o  Comme  protecteurs  de  plusieurs  couvents,  et  comme  Etats 
catholiques,  ils  se  regardent  comme  obligés  de  demander  que  le 
maintien  des  couvents  soit  assuré ,  que  leur  propriété  entière 
leur  soit  laissée  sans  restriction ,  et  qu'il  soit  déterminé  que 
dans  les  impôts  et  autres  contributions  de  l'Etat,  ils  ne  soient 
traités  que  comme  d'autres  citoyens  de  TEtat ,  qu'ils  soient  im- 
posés en  proportion  de  leurs  biens  et  qu'ils  ne  soient  pas  grevés 
d'impositions  particulières. 

Ces  réclamations  inattendues  eussent  dû ,  semble- 
t-il,  être  présentées  lors  de  la  conclusion  de  l'Acte  de 
médiation  devant  la  commission  instituée  pour  fiiire 
le  départ  entre  les  propriétés  particulières  ou  com- 
munales et  les  biens  d'Etats.  Elles  n'en  furent  i)as 
moins  fortement  appuyées  i)ar  l'Etat  de  Zoug.  Les 
nouveaux  cantons  de  St-Gall  ,  de  Thurgovie  et  du 
Tessin,  jusque-là  indifférents  au  danger  dont  avaient 
été  menacés  Vaud  et  Argovie,  se  sentirent  visés  et 
joignirent  leurs  protestations  à  celle  des  Argoviens. 
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«  Ainsi  se  termina ,  dit  Monod ,  par  une  scèniB  de 
défiance ,  de  division  et  d'aigreur  la  première  session 
de  cette  Diète  qui ,  six  semaines  auparavant ,  avait 
commencé  par  la  scène  la  plus  touchante  de  con- 
fiance, d'union  et  d'amour.  » 

L'intervention  de  Lebzeltern  et  de  Capo  d'Istria, 
quoique  bienveillante,  nous  devons  le  reconnaître, 
loin  d'aider  l'œuvre  de  la  Diète ,  l'avait  compliquée. 
Les  plans  les  plus  saugrenus  étaient  proposés  dans 
l'entourage  des  Souverains.  L'idée  fut  émise  dans  les 
plus  hautes  régions  diplomatiques  de  donner  à  la 
Suisse  un  Stathotider  dans  la  personne  du  duc  de 
Kent,  le  père  de  la  reine  Victoria  ;  elle  fut,  du  reste, 
aussitôt  abandonnée  que  conçue  '. 

Berne  persistait  dans  son  isolement.  Son  gouverne- 
ment envoya  aux  Souverains  alliés  *  une  nouvelle  dé- 
putation  pour  se  disculper  des  torts  qu'on  lui  imputait  ; 
et,  afin  de  mieux  rentrer  en  grâce  auprès  des  poten- 
tats qui  allaient  devenir  les  arbitres  du  continent,  il 


»  Le  fait,  dit  Monnard  (XVIII,  p.  287),  est  affirmé  par  le  savant  et 
consciencieux  professeur  H.  Escher  (dans  Joh.  Gottfr.  Ebel  nack  seinem 
Lében  und  Wirken  geschUdei-t,  p.  57)  et  lui  a  été  confirmé  par  le  gé- 
néral F.-G.  de  Laharpe.  Il  fut  confié  à  demi-mot  à  celui-ci  par  M.  de 
VVildermet,  espèce  d'agent  à  la  façon  de  Fauche-Borel,  qu'on  trouvait 
partout  et  qui,  en  ce  moment,  était  au  camp  des  Alliés  en  France. 
M.  de  Laharpe  demanda  à  l'empereur  Alexandre  ce  qui  en  était. 
Celui-ci  confirma  que  quelques  personnes  en  avaient  eu  l'idée ,  mais 
qu'il  n'eu  avait  pas  été  question  sérieusement.  Il  ajouta  que  la  chose 
même  lui  paraissait  absurde.  Monod  parle  aussi  dans  ses  Mémoires  de 
ce  projet  de  Stathoudérat. 

s  Les  Souverains,  en  quittant  la  Suisse,  établirent  leur  quartier-gé- 
néral successivement  à  Troyes,  à  Bar-sur-Aube,  à  Chaumont,  à  Vesoul, 
à  Dijon,  et  plus  tard  à  Paris, 
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chargeait  son  Conseil  secret  de  faire  offrir  aux  Puis- 
sances alliées  un  corps  de  troupes  auxiliaires,  qui  coo- 
pérerait au  but  général  et  serait  capitulé  à  cet  effet. 
Cette  négociation  fut  confiée  au  colonel  Kirchberger  «. 

Outre  les  députés  bernois,  on  rencontrait  à  la  fin 
de  février  au  quartier-général  des  Alliés  :  M.  Pictet  de 
Rochemont ,  envoyé  de  la  république  de  Genève  ; 
MM.  H.  de  Mestral  et  Crud  de  Genthod ,  mandataires 
d'un  parti,  dit  modéré,  qui  s'était  donné  pour  lâche  de 
doter  le  canton  de  Vaud  d'une  constitution ,  prenant 
pour  bases  de  la  représentation  nationale  la  propriété 
d'une  part  et  le  mérite  personnel  de  l'autre*;  enfin  un 
délégué  du  gouvernement  argovien ,  Albert  Hengger, 
jadis  ministre  de  l'intérieur  sous  le  régime  unitaire, 
et  le  général  F.-C.  de  Laharpe.  Pour  contrebalancer 
l'influence  de  ce  dernier  à  la  cour  du  czar,  le  parti 
réactionnaire  bernois  délégua  un  de  ses  membres, 
M.  Gingins  de  Ghevilly,  auprès  de  lord  Gastlereagh. 
Le  Conseil  secret  fit  aussi  présenter  ses  hommages  au 
comte  d'Artois  et  lui  fit  remettre  une  lettre.  «  Vos 
malheurs.  Monseigneur,  lui  écrivit-il,  ont  entraîné  les 
nôtres.  S'ils  cessent,  les  nôtres  cesseront  aussi.  Les 
Suisses  seront  toujours  les  plus  fidèles  alliés  de  la 
France,  quand  un  descendant  d'Henri  IV  en  sera  le 
chef*.  1^ 

Reinhard  s'efforçait  cependant  d'amener  les  Bernois 
à  composition.  Il  leur  fit  des  avances  ;  il  leur  proposa, 
ainsi  qu'aux  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure,  une 


•  Voir  Rovéréa.  Mémoires,  IV,  p.  249. 

•  RoTéréa,  IV,  p.  249  et  268. 

'  Manael  du  Conseil  secret,  20  février  1814,  cité  par  Monnard, 
XVm,p.  278. 
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conférence  préliminaire  où  une  entente  serait  tentée 
avant  la  réunion  de  la  Diète.  Ce  fut  en  vain  :  ils  décla- 
rèrent qu'ils  ne  prendraient  part  qu'à  une  Diète  des 
XIII  cantons,  ((  seule  autorité  légitime  qui  pût  asseoir 
les  bases  légales  d'un  nouveau  droit  public  »  '. 

Lebzeltern  et  Capo  d'Istria,  qui  avaient  été  au  quar- 
tier-général après  l'ajournement  de  la  Diète,  en  re- 
vinrent avec  des  lettres  de  créance ,  comme  envoyés 
extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires.  A  leur 
retour,  ils  allèrent  à  Scliwytz  pour  presser  les  cantons 
primitifs  d'adhéi'er  à  la  nouvelle  Confédération.  Le 
ministre  de  Prusse  de  son  côté,  le  baron  de  Chani- 
brier,  avait  des  instructions  semblables  aux  leurs,  et 
Metternich  écrivait  de  Cliaumont  à  l'ambassadeur  au- 
tricbien  à  Berne,  le  comte  de  Schraut,  pour  qu'il  en- 
gageât les  Bernois  à  renoncer  à  leurs  prétentions  *. 

Le  2  mars,  les  trois  cantons  primitifs  eurent  à  Ger- 
sau  une  conférence  avec  celui  de  Lucerne ,  où  ils  dé- 
cidèrent de  demander  aussi  au  Vorort  la  convocation 
d'une  Diète  des  XIII  cantons  Zoug  se  joignit  à  eux. 
Le  Voi'ort  repoussa  cette  demande,  mais  il  ajourna  la 
Diète  des  XIX  cantons  au  21  mai's  et  convoqua  de 
recbef  les  XIII  anciens  cantons  à  une  conférence  pré- 
liminaire. Ce  fut  encoie  sans  succès. 

La  Suisse  se  scindait.  Deux  systèmes  se  trouvaient 
en  présence  :  celui  de  la  légalité  nouvelle  fondée  sur 
l'état  de  fait  créé  par  l'Acte  de  médiation  et  consacré 


*  Manuel  du  Conseil  secret,  20  et  22  février  et  l***  mars  1814,  cité 
par  Monnard,  XVIII,  p.  279. 

*  De  Tillier.  Geschichte  des  Eidgenossenschaft  wâhrend  der  sogenann- 
ten  Eeataurationsepoche,  I,  894. 
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par  la  convention  du  29  décembre  i8i3 ,  et  celui  de 
Tancienne  légalité ,  qui  tenait  pour  non  avenue  la  ré- 
volution helvétique.  Les  principaux  Etats  de  la  Con- 
fédération se  trouvaient  en  opposition.  Autour  de  Zu- 
rich qui,  bien  que  gouvernée  par  des  hommes  appar- 
tenant à  des  familles  de  vieille  souche,  représentait 
les  tendances  modernes,  se  rangeaient  les  cantons  de 
Schaffhouse ,  Bàle ,  Glaris  et  A[>penzell ,  ainsi  que  les 
Etats  de  récente  formation,  Argovie,  Vaud,  Thurgovie, 
St-Gall  et  leTessin  (total,  10  cantons).  Autour  de  Berne, 
qui  représentait  le  particularisme  étroit  des  anciennes 
traditions  aristocratiques  *,  se  réunissaient  les  cantons 
de  Soleure,  Fribourg,  Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unter- 


*  Toas  les  aristocrates  bernois  n'approuvaient  point  Fattitude  de 
leur  canton.  Il  importe  de  relever  le  fait. 

Voici  ce  qu'un  magistrat  appartenant  à  une  ancienne  famille  pa- 
tricienne, M.  Thormann,  le  beau-frère  de  l'avoyer  de  Wattenwyl, 
écrivait  au  Landammann  Monod  le  28  janvier  1814  : 

«  La  malheureuse  proclamation  du  24  décembre  (celle  qui  réunis- 
sait Ârgovie  et  Vaud)  a  engagé  notre  gouvernement  dans  une  carrière 
de  laquelle  il  ne  sait  plus  comment  sortir.  Des  obstacles -invincibles 
l'empêchent  d'y  avancer^  l'amour-propre  ne  lui  permet  plus  de  reculer. 
Cest  cet  embarras  de  savoir  comment  revenir  sur  ses  pas  qui  l'a  fait 
refuser  d'envoyer  des  députés  à  Zurich. 

>  Je  regarde  nos  prétentions  de  ne  pas  vouloir  reconnaître  l'indé- 
pendance des  cantons  d' Argovie  et  de  Vaud  comme  absolument  in- 
soutenables, et  tout  aussi  insoutenable  celle  de  la  conservation  du 
droit  illimité  de  souveraineté  de  la  ville  et  bourgeoisie  de  Berne  sur 
notre  propre  canton. 

>  Beaucoup  de  personnes  voient  absolument  comme  moi ,  mais  les 
têtes  en  deux  Cents  (c'était  le  nom  du  Grand  Conseil)  se  montent  peu  à 
peu  tellement,  les  criaUleurs  crient  si  fort,  que  les  gens  de  bon  sens  se 
taisent  ;  avec  tout  cela  tout  n'est  que  bruit,  c'est  le  torrent  de  Laion- 
taine,  bruit  sans  profondeur.  Notre  gouvernement  n'a  pour  lui  ni  le 
pays,  ni  la  bourgeoisie  de  la  ville,  ni  même  la  plus  grande  partie  de  ce 
que  Ton  appelle  notre  caste,  » 
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wald  et  Zoug  (total,  8  cantons).  Les  Grisons  formaient 
un  groupe  distinct  des  deux  autres,  ils  prétendaient 
conserver  leur  autonomie,  n'avoir  avec  la  Suisse  que 
des  rapports  d'alliance  et  se  placer  plus  ou  moins  sous 
le  patronage  de  rAutriche. 

Chose  affligeante  à  constater,  les  deux  partis  comp- 
taient l'un  comme  l'autre  sur  l'intervention  étrangère 
pour  l'emporter  sur  leur  adversaire.  C'était  la  consé- 
quence déplorable  des  années  d'asservissement  par 
lesquelles  la  Suisse  venait  de  passer.  Sa  situation  pré- 
sentait certaines  analogies  avec  celle  de  la  Pologne  au 
temps  jadis.  Le  vrai  patriotisme,  qui  consiste  à  faire 
passer  l'intéi'êt  général  du  pays  avant  les  intérêts  d'un 
parti,  faisait  absolument  défaut.  Ce  reproche  s'adresse 
surtout  aux  huit  cantons  qui,  comme  nombre  et  comme 
chiffre  de  population  \  constituaient  la  minorité.  Cet 
usage  des  Sonderbund,  qui  est  la  perte  des  confédé- 
rations ,  on  l'a  vu  dans  l'ancienne  Grèce  et  dans  la 
moderne  Pologne,  était  un  vieil  abus  qui  devait,  pen- 
dant plus  de  trente  ans  encore,  se  renouveler  pério- 
diquement et  que  la  constitution  de  1848  réussit  enfin 
à  extirper  de  nos  mœurs  politiques. 

Vers  le  milieu  de  mars,  deux  Diètes  siégeaient  à  la 
fois  :  celle  de  Zurich,  présidée  par  Reinhard,  et  celle 
des  cantons  dissidents,  présidée  à  Lucerne  par  l'avoyer 
Ruttimann.  Des  négociations  eurent  lieu  entre  les  deux 
assemblées.  I^e  Landammann  Reinhard  envoya  le  con- 
seiller d'Etat  de  Wyss  et  le  Landammaim  Zellwegei*  à 


1  La  population  des  huit  cantons  dissidents  n'atteignait  pas  600,000 
ftmes,  alors  que  celle  des  dix  cantons  fidèles  à  la  convention  du  29 
décembre  approchait  de  900,000.  Les  Grisons,  Genève,  Yallais  et  Neu- 
ch&tel,  réunis,  comptaient  environ  240,000  habitants. 
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Liicerne.  Avec  Tappiii  des  ministres  étrangers,  ceux-ci 
réussirent  à  obtenir  la  dissolution  de  ce  Sonderbund. 
L'Etat  de  Berne  était  naturellement  toujours  le  plus 
difficile  à  rallier  à  la  Diète  fédérale.  Les  Puissances  le 
mirent  en  demeure  d'envoyer  des  députés  à  Zurich. 
Le  28  mars ,  le  conseiller  aulicjue  baron  de  Krudener  « 
arrivait  à  Berne.  «  C'était,  nous  dit  Monnard,  un  di- 
ï  plomate  habile  à  mitiger  une  mission  sévère  par 
»  l'aménité  de  ses  manières  et  la  finesse  de  son  es- 
»  prit.  i>  Il  remit  à  l'avoyer  en  charge  une  note  pé- 
remptoire  signée  par  les  ministres  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse. 

Les  Hautes  Puissances,  y  était-il  dit,  décidées  à  prévenir,  dans 
rintérêt  même  de  la  Suisse,  les  funestes  conséquences  de  la 
discorde,  ont  donné  à  leurs  ministres  les  ordres  les  plus  précis. 
Ceux-ci  n'en  ont  différé  l'exécution  que  dans  l'espérance  que 
Berne  saurait  comprendre  le  sens  de  ce  procédé  plein  d'égards. 
Maintenant,  ils  invitent  cet  Etat  pour  la  dernière  fois  à  déléguer 
ses  députés  à  la  Diète  des  XIX  cantons,  le  bien-être  de  la  Suisse 
exigeant  le  prompt  achèvement  du  Pacte.  Pour  dédommager 
Berne  des  grands  sacrifices  qu'il  est  appelé  à  faire  à  l'union  et 
à  la  force  de  la  patrie,  les  Puissances  l'indemniseront  en  ajou- 
tant à  son  territoire  des  provinces  conquises  par  leurs  armes, 
Bienne  et  ses  dépendances,  rErguel,  le  Val-de-Moutier  et  le 
Porrentruy. 

La  note  des  Puissances  produisit  Tefiet  voulu.  Le 
31  mars,  le  Grand  Conseil  de  Berne  décidait  par  418 
voix  contre  55  Tenvoi  d'une  députation  à  la  Diète  fé- 
dérale ;  mais  il  repoussait  par  83  voix  contre  71  Tin- 
demnité  territoriale  qui  lui  était  offerte,  Tenvisageant 


*  Le  dit  baron  de  Knidener  était  le  fils  de  >!"•  de  Krudener  qui,  à 
la  même  époque,  tenait  à  Genève  des  conventiculcs  religieux  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  tard. 


102  LA  SUISSE  SOUS  LE  PACTE  DE  1815       (1814) 

comme  une  source  de  difficultés  administratives,  en 
raison  des  diirérences  de  religion,  de  mœurs  et  de 
langage  qui  séparaient  les  districts  du  Jura  du  reste 
du  canton.  Il  agissait  comme  ces  enfants  boudeurs 
qui  refusent  les  fiches  de  consolation  qu'on  leur  offre 
et  sont  tout  heureux  de  les  accepter  une  fois  leur  co- 
lère passée  '. 

Il  parut  en  Suisse ,  à  cette  époque ,  une  caricature 
représentant  un  ours  mené  en  laisse  par  un  Cosaque 
qui  le  conduisait  à  la  Diète  et  sur  lecjuel  étaient  deux 
singes  affublés  Tun  de  la  livrée  de  Fribourg,  Tautre 
de  celle  de  Soleure  '. 


Réunion  de  la  longue  Diète.  —  Notes  des  Puissances. 
—  Discussion  sur  le  projet  de  Pacte.  —  Question  des 
frontières  militaires;  rapport  du  colonel  Finsler.  — 
Neuchâtel,  le  Vallais  et  Genève  demandent  à  faire 
partie  de  la  Confédération.  —  Conflit  avec  rAutricbe 
au  sujet  de  la  Valteline.  —  Mission  de  MH.  de  Muli- 
nen,  Reding  et  Monod  à  Paris  comme  ambassadeurs 
de  la  Diète  auprès  du  roi  Louis  XVIII.  —  Audience 
donnée  par  le  czar  aux  envoyés  suisses. 

Après  ce  que  Ton  a  appelé  la  capitulation  diploma- 
tique de  Berne,  du  31  mars,  les  alfaires  fédérales  en- 
trèient  dans  une  nouvelle  phase.  Tous  les  EUits  ayant 
envoyé  leurs  députés  à  Zurich,  le  6  avril  1814,  la 
Diète  des  XIX  cantons  se  trouvait  eniin  au  complet. 


'  On  nous  a  pris  notre  cave  et  notre  grenier,  disaient  les  patriciens 
bernois,  et  l'on  nous  donne  à  la  place  un  galetas. 

*  Voir  Monod.  Mémoires. 
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Elle  devait  siéger  durant  19  mois  —  en  prenant  ce- 
pendant quelques  vacances  —  et  tenir  101  séances, 
d'où  le  nom  de  longue  Diète  qui  lui  a  été  donné. 

La  Suisse  ne  disposait  point  encore  de  ses  desti- 
nées ;  la  Diète  délibérait  au  milieu  de  l'Europe  en 
armes  ;  à  deux  reprises  elle  fut  appelée  à  lever  des 
troupes  pour  couvrir  la  frontière  ;  il  lui  fallait  tenir 
compte  des  vœux  des  Puissances  et  faire  marcher  de 
front  la  reconstitution  des  cantons,  celle  de  la  Confé- 
dération et  les  négociations  relatives  à  la  délimitation 
de  son  territoire. 

A  peine  réunie,  la  Diète  fut  saisie  d'une  série  de 
notes  des  ministres  étrangers. 

Une  première  pour  lui  demander  de  nommer,  dans 
son  sein ,  une  commission  avec  laquelle  ils  pussent , 
en  attendant  la  création  d'une  nouvelle  autorité  dii-ec- 
toriale,  conférer  sur  l'objet  de  leur  mission,  f^a  Diète 
chargea  de  ce  soin  la  commission  du  Pacte  (12  avril), 
qui  dès  lors  prit  le  nom  de  Commission  diplomalique 
et  joua  en  quelque  sorte  le  rôle  d'un  département  des 
affaires  étrangères  '. 

Une  seconde  note  pour  lui  annoncer  la  mise  en  li- 
berté et  le  prochain  retour  des  Suisses  prisonniers  de 
guerre  en  Russie  et  demander  le  rappel  des  trouj^es 
capitulées.  Ce  rappel  avait  déjà  été  décidé  en  dé- 
cembre 1813,  mais  les  négociations  entamées  dans 
ce  but  avec  le  gouvernement  français  avaient  été  in- 
terrompues par  l'entrée  des  Alliés.  La  Diète  s'em- 
pressa de  relever  les  débris  des  régiments  suisses  au 


<  Cette  commission  fut  composée  de  Reinhard,  de  Mulinen,  de  Re- 
ding,  Heer,  Ruttiinann,  Wieland  et  Monod.  (Voir  Abschied^  1814-48, 
§  23,  p.  195.) 
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service  de  France  de  leur  serment  de  fidélité  envers 
Napoléon  (45  avril)  \ 

Le  6  avril,  la  Diète  entra  en  matière  sur  la  question 
du  Pacte.  Dix  cantons  seulement  (stricte  majorité)  ad- 
mirent comme  base  de  dit^cussion  le  projet  du  4  fé- 
vrier. La  députation  des  Grisons  déclara  qu'elle  n'as- 
sistait à  la  Diète  que  sur  la  demande  réitérée  des 
Puissances,  qu'elle  prendrait  toutes  ses  décisions  ad 
référendum  jusqu'au  moment  où  le  pacte  serait  achevé 
et  qu'alors  les  trois  ligues ,  qui  avaient  résolu  de  re- 
venir à  l'ancien  régime,  verraient  dans  quels  termes 
il  leur  conviendrait  d'entrer  dans  la  Confédération. 

D'emblée  l'assemblée  se  divisa  en  deux  camps. 
Berne,  appuyé  par  Soleure,  Fribourg  et  les  petits 
cantons ,  s'efforçait  de  ramener  la  Suisse  au  système 
des  anciennes  alliances.  Bàle  aurait  voulu,  ainsi  que 
SchalThouse,  Glaris  et  les  nouveaux  cantons,  accroître 
les  prérogatives  du  pouvoir  central  ;  ils  proposèrent 
à  cet  effet  la  création  d'un  Conseil  fédéral ,  dont  les 
membres  auraient  été  nommés  à  tour  par  tous  les 
Etats  et  qui  aurait  été  chargé  de  la  direction  des  rap- 
ports de  la  Suisse  avec  l'étranger,  des  affaires  mili- 
taires et  du  maintien  de  l'ordre  intérieur.  Zurich,  qui 
était  à  la  tète  du  parti  du  progrès ,  se  montrait  très 
circonspect,  afin  de  ne  pas  perdre  la  situation  qu'il 
occupait  comme  Vorort. 

La  question  des  capitulations  militaires  donna  lieu 
à  un  débat  intéressant.  I^e  Tessin  et  St-Gall  auraient 
voulu  qu'elles  ne  puissent  être  conclues  que  par  la 
Confédération  elle-même ,  vu  l'influence  qu'elles  pou- 


«  Voir  Abschied,  1814-48,  §  113,  p.  159. 
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vaient  avoir  sur  son  système  politique.  Les  autres 
Etats  décidèrent  que  les  capitulations  pouvaient  être 
conclues  par  les  cantons.  Baie,  appuyé  par  Zurich, 
Schaffhouse,  St-Gall,  Argovie,  Thurgovie,  le  Tessin  et 
Vaud ,  voulaient  qu'elles  fussent  soumises  à  l'examen 
et  à  l'assentiment  de  la  Diète.  Unterwald  et  Schwytz 
demandaient  que  les  cantons  ne  fussent  assujettis  à 
aucun  contrôle  en  ces  matières,  et,  avec  Uri  et  Zoug, 
ils  réclamaient  le  droit  d'enrôlement  dans  les  pays 
précédemment  sujets. 

Le  principe  du  libre  établissement,  l'un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  constitution  helvétique  et  de 
l'Acte  de  médiation ,  était  passé  sous  silence  dans  le 
projet  du  4  février.  Après  une  courte  discussion ,  il 
fut  complètement  abandonné. 

L'art.  26  du  projet  disait  que  les  constitutions  des 
cantons  seraient  déposées  dans  les  archives  fédérales 
aussitôt  qu'elles  auraient  reçu  la  garantie  nationale. 
Ce  fut  là  encore  un  point  sur  lequel  les  cantons  de 
Berne,  Soleure  et  Fribourg  firent  de  l'opposition. 

Après  cette  délibération ,  le  projet  de  pacte  fut  ren- 
voyé à  la  Commission  diplomatique. 

La  nouvelle  de  l'entrée  des  Alliés  à  Paris,  le  31 
mars ,  qui  devait  être  suivie  de  l'abdication  de  Napo- 
léon, fut  fêtée  à  Zurich  le  12  avril  par  des  banquets, 
un  bal  et  une  illumination.  A  peine  remontés  sur  le 
trône  de  France ,  les  Bourbons  envoyèrent  en  Suisse 
un  Genevois ,  le  général  Mallet  de  Butini ,  pour  re- 
nouer les  anciennes  alliances  avec  les  cantons.  Des 
négociations  furent  entreprises  et  aboutirent  au  re- 
nouvellement provisoire  des  capitulations  conclues 
par  l'empire,  ensorte  que  les  débris  des  régiments 
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suisses  revenus  de  Russie  passèrent  du  service  de  Na- 
poléon à  celui  de  Louis  XVIII. 

Le  5  et  le  12  avril,  les  Puissances  avaient  invité  la 
Confédération  à  mettre  sur  pied  des  troupes  pour  gar- 
nir les  passages  de  ses  frontières  et  occuper  les  terri- 
toires que  la  France  lui  avait  enlevés  jadis  et  que  les 
Alliés  avaient  promis  de  lui  rendre  \ 

Pour  entrer  dans  ces  vues,  la  Diète  décréta  la  levée 
d'un  corps  de  5000  hommes  qui  devait  être  composé 
de  8  bataillons  d'infanterie  (48  compagnies) ,  8  com- 
pagnies de  carabiniers ,  4  compagnies  d'artiljerie  et 
2  compagnies  de  dragons.  Mais  ces  mesures  ne  furent 
pas  ratifiées  par  les  cantons. 

Dans  une  note  subséquente  du  22  avril ,  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  décla- 
rèrent «  qu'il  était  dans  les  intentions  des  Puissances 
^  d'assurer  à  la  Suisse  une  frontière  naturelle  et  forte, 
»  qui  pût  toujours  être  défendue  avec  succès  même 
»  contrée  des  forces  supérieures.  » 

Pour  pouvoir  entamer  des  négociations  sur  ces  ma- 
tières eiï  connaissance  de  cause ,  la  Diète  décida ,  le 
26  avril ,  de  demander  au  colonel  Finsler  un  rapport 
sui'  l'extension  territoriale  qu'il  serait  utile  de  donner 
à  la  Suisse  pour  lui  procurer  une  bonne  frontière  mi- 
litaiie.  M.  Finsler  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et 
présenta,  le  2  mai,  un  rapport  très  remarquable  qui 
se  terminait  par  les  conclusions  suivantes  : 

10  En  ce  qui  concernait  la  frontière  française  : 

11  proposait  de  renoncer  à  la  ville  de  Mulhouse  qui  avait  jadis 


i  Voir  plus  haut  les  notes  des  20  décembre  1813  et  1*' janvier  1814, 
p.  34  et  68. 
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iait  partie  de  Talliance  helvétique  et  d'établir  les  limites  de  la 
Suisse  en  suivant  le  cours  du  Duubs  et  les  sommités  du  Jura 
jusqu'au  cours  du  Rhône.  La  Suisse  aurait  rétrocédé  quelques 
parcelles  du  Porrentruy  et  gagné  la  possession  du  fort  de  l'E- 
cluse, du  Pays  de  Gex,  que  les  Bernois  avaient  possédé  de  1536 
à  1567  et  la  république  de  Genève  de  1591  à  1601,  avec  le  col 
de  la  Faucille,  la  vallée  des  Housses  et  le  fort  de  Joux,  qui  com- 
aiande  la  route  de  Ballaigues  et  celle  de  Neuch&tel. 

La  cession  à  faire  par  la  France ,  outre  GenÔve  et  Tévéché  de 
Baie,  eût  porté  sur  des  territoires  dont  la  population  ne  s'élevait 
pas  à  16,000  âmes. 

2o  Frontière  du  royaume  de  Sardaigne  : 

11  eût  voulu,  pour  protéger  la  route  du  Simplon  et  la  position 
de  Genève,  que  la  Suisse  obtint  comme  limites,  en  partant  du 
Rhène,  la  crête  du  Vuache,  le  mont  de  Sion,  le  Salëve  et  les  Voi- 
rons. Au  lieu  d'être  ouverte  de  tous  les  côtés  à  l'ennemi,  Genève 
serait  devenue  un  centre  de  résistance  en  cas  d'attaque. 

Pour  protéger  le  Vallais  contre  une  agression  venant  de  la 
Lombardie  ou  du  Piémont,  le  colonel  Finsler  réclamait  la  ces- 
sion à  la  Suisse  du  bassin  de  la  Toccia,  c'est-à-dire  du  val  For- 
mazza  et  de  la  vallée  d'Ossola. 

3o  Frontière  du  Milanais  : 

Ici  ce  n'est  plus  dans  les  chaînes  de  montagnes,  mais  bien 
dans  les  régions  des  eaux  que  devait  être  cherchée  la  limite  na- 
turelle. Le  colonel  Finsler  demandait,  en  conséquence  :  a)  La 
rive  droite  du  cours  de  la  Tresa  jusqu'à  son  embouchure  dans 
le  lac  Majeur;  le  val  de  Toglia,  que  traverse  la  Tresa,  avait  déjà 
été  possédé  quelque  temps  par  les  Suisses  au  commencement 
du  XVI<?  siècle,  bj  Le  petit  val  de  Solda,  qui  confine  au  nord  du 
lac  de  Lugano,  ainsi  que  la  langue  de  terre  qui  s'étend  entre  le 
val  de  Solda,  Porlezza,  le  lac  de  Côme  et  le  comté  de  Chiavenna 
(Cleven)  dont  elle  forme  un  avant-poste.  Les  Grisons  ont  jadis 
déjà  possédé  cette  contrée,  cj  Enfin ,  la  restitution  de  la  Valte- 
line  et  du  comté  de  Chiavenna,  avec  le  fort  de  Fuentôs  et  le 
village  de  Ste- Agathe. 

4o  Frontière  allemande  : 

Etant  donné  que  l'Autriche  abandonnait  ses  droits  sur  le 
Frickthal ,  il  ne  manquait  à  la  Suisse  que  la  ville  de  Constance 
pour  être  en  possession  de  sa  frontière  naturelle. 
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La  longue  et  belle  défense  de  la  forteresse  d'Hu- 
ningue,  dont  les  alliés  furent  obligés  de  faire  le  siège, 
avait  été  une  cause  de  dommage  pour  la  ville  de 
Bâle  ;  lorsque  cette  place  forte  se  fut  enfin  rendue 
(le  16  avril),  la  Diète  demanda  que  ses  fortifications 
fussent  rasées  et  qu'il  n'en  fût  plus  construit  d'autres 
qu'à  une  distance  déterminée  de  la  frontière  suisse. 
Ce  vœu  ne  fut  pris  en  considération  que  lors  de  la  se- 
conde paix  de  Paris.  La  reddition  d'Huningue  fut  sui- 
vie, le  4  mai,  de  l'évacuation  de  la  ville  de  Bâle  par 
les  troupes  alliées.  Durant  les  4  */«  mois  qu'avait  duré 
son  occupation ,  elle  avait  eu  à  supporter  des  charges 
énormes  ;  640,000  personnes ,  militaires  et  civiles ,  y 
avaient  été  logées  ou  y  avaient  fait  des  séjours  plus 
ou  moins  longs  ;  les  frais  de  ces  logements  s'élevèrent 
à  4  millions  de  francs  de  Suisse  \ 

Le  16  avril,  les  ministres  avaient  demandé  l'entrée 
de  la  principauté  de  Neuchàtel  dans  la  Confédération. 
Quelques  semaines  plus  tard,  les  gouvernements  pro- 
visoires du  Val  lais  (2  mai)  et  de  Genève  (10  mai)  fai- 
saient aussi,  avec  l'appui  des  ministres,  des  démarches 
pour  obtenir  leur  réunion  à  la  Suisse  et  envoyaient 
des  députés  à  Zurich  dans  ce  but.  La  Diète  décida 
d'ajourner  l'admission  des  nouveaux  Etats  jusqu'après 
l'achèvement  du  pacte  et  se  borna  à  faire  occuper  Ge- 
nève par  un  bataillon  commandé  par  le  colonel  Gi- 
rard, qui  y  fut  reçu  avec  enthousiasme  (1er  juin  1814). 
Un  bataillon  fut  également  envoyé  en  Vallais. 

Sur  les  instances  des  ministres,  et  ensuite  d'une  nou- 
velle noie  du  30  avril ,  la  Diète  fit  occuper  Bienne,  la 
Neuville,  le  Val  de  St-Imier  et  le  Munsterthal  (Grand- 


•  Voir  Monnard,  t.  XVIII,  285.  —  Rovéréa,  Mémoires,  t.  IV,  p.  277. 
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val  et  Moùtier).  On  se  souvient  que  jadis  Bienne  était 
ralliée  de  Berne,  de  Frihourg  et  Soleure,  puis  des 
XIII  cantons ,  et  comme  telle  sié^çeait  dans  les  Diètes 
fédérales.  Réunie  à  la  France  en  1797,  elle  venait  de 
recouvrer  son  indépendance  et  elle  envoya  aussitôt 
une  députation  à  la  Diète  pour  demander  à  être  ad- 
mise dans  la  Confédération  sur  Tancien  pied  (16  avril 
1814).  Son  gouvernement  provisoire  protesta  conti*e 
renvoi  de  troupes  fédérales,  qui  y  furent  néanmoins 
bien  accueillies  par  la  population. 

La  restitution  de  la  Valteline  avait  été  promise  par 
les  Alliés  dans  leur  proclamation  du  20  décembre 
1813  et  dans  leurs  notes  du  le*"  janvier  et  du  5  avril  ; 
il  semblait  donc  que  la  Suisse  dut  rentrer  sans  diffi- 
culté en  possession  de  cette  belle  province.  Le  gou- 
vernement des  Grisons  avait  affirmé  ses  droits  dans 
une  proclamation  du  24  février,  où  il  prétendait  que 
les  habitants  de  cette  contrée  soupiraient  après  la  dé- 
livrance et  désiraient  le  rétablissement  des  anciens 
rapports  qui  unissaient  jadis  les  deux  pays.  Mais  cette 
proclamation,  qui  rappelle  celle  que  les  patriciens 
bernois  avaient  lancée  le  24  décembre  1813,  mécon- 
naissait les  vœux  des  Valtelins.  Ceux-ci ,  en  effet , 
n'entendaient  point  redevenir  sujets  des  Ligues  gî'is(^s, 
mais  ils  n'étaient  pas  d'accord.  Les  uns  désiraient 
être  réunis  à  Ta  Suisse  pour  jouir  pleinement  de  leurs 
droits  politiques  ,  les  autres  ne  voulaient  pas  séparer 
leur  sort  de  celui  du  Milanais  ;  craignant  de  se  voir 
dépossédés  de  leurs  propriétés,  les  acquéreurs  des 
biens  confisqués  aux  ressortissants  des  Grisons  lors 
de  l'annexion  à  la  république  Cisalpine  les  poussaient 
dans  cette  direction. 
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Lorsque  le  gouvernement  des  Grisons  fut  informé 
de  la  note  que  la  Diète  avait  reçue  au  commencement 
d'avril,  estimant  que  le  moment  d'agir  était  venu,  il 
décida  l'envoi  d'un  commissaire  civil  et  de  quatre 
compagnies  d'infanterie,  qui  passèrent  le  Splugen  et, 
après  deux  petits  engagements,  occupèrent  Chiavenna 
(Gleven)  et  obligèrent  les  troupes  italiennes  à  se  retirer. 

De  son  côté,  la  Diète  avait  décidé,  le  26  avril,  d'en- 
voyer un  bataillon  dans  les  Grisons  en  vue  de  prendre 
possession  de  la  Valteline  au  nom  de  la  Confédéra- 
tion. Elle  s'entendit  à  ce  sujet  avec  les  ministres  d'Au- 
triche, de  Russie  et  de  Prusse,  qui  approuvèrent  cette 
résolution.  Il  était  convenu  que  la  Valteline  ne  devait 
point  redevenir  pays  sujet,  que  des  droits  politiques 
seraient  accordés  à  ses  habitants  et  que  sa  réunion  à 
la  Suisse  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lorsque  celle-ci 
aurait  adopté  une  constitution  •. 

Le  3  mai,  un  second  bataillon  fédéral  était  adjoint 
au  premier  et  le  commandement  de  cette  petite  bri- 
gade était  donné  au  colonel  Hauser,  de  Glaris.  Celui- 
ci  reçut  une  lettre  ouverte  de  MM.  de  Schraut,  Capo 


f  Les  soussignés,  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipoten- 
tiaires de  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales,  se  font  un  devoir  de 
mettre  sous  les  yeux  de  leurs  Augustes  Souverains  la  note  par  laquelle 
la  Diète  leur  fait  part,  en  date  du  27  avril,  des  intentions  où  elle  se 
trouve  à  regard  de  la  Valteline  et  des  comtés  de  Chiavenna  et  de 
Bormio,  ainsi  que  des  mesures  qu'elle  croit  prendre  pour  faire  rentrer 
dans  la  circonscription  du  territoire  helvétique  les  pays  susmentionnés. 

Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  verront  avec  une  satisfaction 
particulière  cet  acte  de  la  Diète  et  les  sages  dispositions  qu'elle  pren- 
dra pour  procéder  définitivement  à  l'organisation  politique  de  ces 
contrées. 

Les  soussignés  croient,  toutefois,  devoir  faire  observer  que,  si  le  ré- 
tablissement d'un  lien  politique  de  la  Suisse  avec  les  pays  qui  viennent 
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d'Istria  et  de  Chambrier,  déclarant  que  la  Valteline , 
Chiavenna  et  Borrnio  devaient  être  rendus  à  la  Suisse 
par  la  volonté  des  Hautes  Puissances  alliées  et  invi- 
tant les  généraux  des  armées  alliées  à  le  seconder 
dans  l'objet  de  sa  mission  ^  Le  colonel  Max  de  Salis- 
Soglio ,  qui  avait  déjà  été  envoyé  sur  les  lieux  par  le 
gouvernement  grison ,  fut  adjoint  par  la  Diète  au  co- 
lonel Hauser  en  qualité  de  commissaire  civil. 

Les  troupes  du  canton  des  Grisons,  appuyées  par 
les  troupes  fédérales ,  après  avoir  pris  possession  de 
Chiavenna,  avaient  porté  leurs  avant-postes  jusqu'à 
Riva  (6  mai),  lorsque  le  7  mai  un  corps  autrichien  de 
3000  hommes  y  débarqua  et  les  obligea  à  se  retirer. 
L'officier  qui  commandait  les  troupes  autrichiennes, 
le  général  Vôlseis ,  se  plaignit  de  l'expulsion  des  sol- 
dats italiens,  qui  avait  fait  grand  bruit  à  Milan.  Il 
déclara  que  Chiavenna  faisait  partie  intégrante  du 
royaume  d'Italie.  Il  avait  à  sa  disposition  six  mille 
hommes  et  se  disposait  à  repousser  les  troupes  suisses 
par  la  force  si  elles  ne  se  retiraient  volontairement. 
Lorsqu'on   lui   présenta  la   note  des  trois  ambassa- 


d'étre  nommés,  ainsi  qu'avec  Genève,  Bienne,  le  VaUais  et  autres, 
exige  d'an  côté  que  ces  pays  soient  mis  dans  la  pleine  et  libre  posses- 
sion de  lenrs  droits  politiques^  il  n'est  pas  moins  vrai ,  de  l'autre,  que 
les  XIX  cantons  eux-mêmes,  n'ayant  point  jusqu'à  présent  conclu  leur 
Pacte  fédéral ,  ne  semblent  point  pouvoir  encore  y  associer  les  pays 
que  les  Hautes  Puissances  désirent  rendre  à  la  Suisse. 

Cette  considération  et  ses  conséquences  ne  pourront  échapper  à  la 
pénétration  de  la  Diète  ;  les  soussignés  croient  de  leur  devoir  de  re- 
nouveler lenrs  sollicitations  pour  qu'elle  veuille  accélérer  l'achève- 
ment du  Pacte  fédéral. 

(Note  du  30  avril  1814.  Voir  Abschied,  1814-48.  II,  §  122.) 
*  Monnard,  t.  XVIII,  p.  292. 
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deurs,  il  assura  qu'on  ne  la  connaissait  pas  à  Milan , 
ne  voulut  en  tenir  aucun  compte  et  exigea  l'évacua- 
tion du  pays.  Le  commissaire  suisse  protesta,  et,  ne 
voulant  pas  entrer  en  collision  avec  l'Autriche,  retira 
ses  troupes  (8  mai).  La  solution  de  ce  conflit  fut  aban- 
donnée à  la  diplomatie. 

Par  ses  lenteurs  et  ses  hésitations,  la  Suisse  avait 
laissé  passer  le  moment  propice  pour  obtenir  la  fron- 
tière militaire  qu'elle  avait  souhaitée  et  que  les  Souve- 
rains alliés  auraient  été  disposés  un  moment  à  lui 
accorder. 

Tant  que  Napoléon  était  sur  le  trône  et  que  l'on 
pût  présumer  qu'il  avait  quelque  chance  d'y  rester, 
les  Puissances  insistaient  pour  que  la  Suisse  fût  mu- 
nie d'un  pouvoir  central  fort  et  parurent  tenir  à  ce 
qu'il  lui  fût  attribué  des  frontières  stratégiques  qui 
facilitassent  le  maintien  de  sa  neutralité.  Une  fois  le 
colosse  tombé  et  les  Bourbons  remontés  sur  le  trône 
de  France,  le  point  de  vue  des  Souverains  se  modifia. 
La  faiblesse  de  la  Suisse  ne  leur  sembla  plus  être  un 
inconvénient  pour  l'Europe  ;  elles  estimèrent  au  con- 
tarire   qu'une  autorité  fortement  constituée   pouvait 
devenir  pour  la  Confédération  elle-même  un  danger  ; 
l'inertie  devait  être,  suivant  eux,  la  meilleure  garantie 
de  sa  neutralité.  Ce  changement  d'attitude  était  dû, 
semble-t-il,  à  la  mobilité  de  l'empereur  Alexandre, 
qui ,  tout  en  continuant  à  s'intéresser  avec  bienveil- 
lance au  sort  de  la  Suisse ,  s'était  laissé  circonvenir 
par  les  flatteries  dont  il  avait  été  l'objet  en  France. 
Le  czar,  qui  était  d'un  caractère  chevaleresque,  ne 
voulut  pas  profiter  de  l'état  d'humiliation  où  se  trou- 
vait la  France  pour  l'obliger  a  céder  à  la  Suisse  le  fort 
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de  l'Ecluse,  le  Pays-de-Gex  et  le  fort  de  Joux.  La  pos- 
session du  bassin  du  Léman  et  de  relui  de  TAi-ve 
avec  celle  des  hauteurs  qui  les  couronnaient  avait  été 
plus  ou  moins  considérée  comme  une  consé(iuence 
de  la  réunion  du  Vallais,  de  (ienùve  et  de  Neuchàtel  ; 
cette  pei^spective  pesa  d'un  gran<l  i>oids  loi'sque  la 
question  se  posa  pour  la  Diète  de  savoir  si  elle  accep- 
terait au  sein  de  la  Confédération  ces  trois  nouveaux 
Etats.  1^  république  de  Genève ,  sans  la  contrée  qui 
Tentourait,  n'était  point  une  force  pour  la  Suisse,  et 
les  mœui's  turbulentes  de  ses  citovens  étaient  une 
cause  de  souci  pour  les  autorités  fédérales  ;  la  princi- 
pauté de  Neuchàtel ,  en  sa  (lualité  de  pays  monar- 
chique, devait  être  une  source  d'embarras  pour  une 
confédération  de  républicjues.  La  Diète  fut  déçue  dans 
son  attente  touchant  les  frontières  occidentales  de  la 
Suisse.  Il  devait  en  être  de  même  au  sujet  de  la  Val- 
leline.  L'Autriche  ar«(ua  du  fait  ({ue  la  frontière  suisse 
restait  ouverte  à  la  Finance  pour  ne  pas  se  dessaisir 
de  sa  conquête. 

Ces  considérations  nous  ont  amené  à  anticiper  un 
peu  sur  les  événements;  avant  de  retracei*  la  suite  des 
délil)érations  de  la  Diète,  nous  devons  cependant 
menlioimer  encore  l'envoi  d'une  députation  fédérale 
à  Paris,  pour  féliciter  le  roi  Louis  XVIII  et  lui  pré- 
senter les  hommages  de  la  Diète.  L'andjassade  fut 
composée  de  l'avoyer  de  Mfdinen,  d'Aloys  Redinjç  et 
de  Monod.  I^  choix  de  ce  dernier  témoif^ne  du  crédit 
dont  jouissaient  à  ce  moment  les  nouveaux  cantons, 
crédit  qu'ils  n'auraient  pas  eu  quelques  semaines  plus 
tard. 

L'accueil  de  Louis  XVIII  fut  on  ne  peut  plus  gra- 
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cieux  ;  il  déclara  aux  ambassadeurs  de  la  Diète  qu'il 
n'oublierait  pas  plus  l'heureux  dévouement  des  Suisses 
dans  les  plaines  de  Meaux  que  leurs  douloureux  sa- 
crifices sur  les  marches  des  Tuileries.  Nos  ambassa- 
deurs furent  aussi  présentés  à  Madame  la  duchesse 
d'Angouléme,  au  duc  et  à  son  frère,  le  duc  de  Berry; 
partout  ils  furent  reçus  avec  une  grande  bonté;  mais 
ils  ne  virent  pas  Monsieur  (le  comte  d'Artois),  qui 
était  indisposé.  Le  bruit  courait  que  sa  faveur  auprès 
du  Roi  avait  baissé,  parce  que  son  système,  qui  se 
développa  plus  tard,  avait  été  rejeté.  Le  prince  de 
Bénévent  (Talleyrand),  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, eut  l'air  de  se  rappeler  très  bien  l'avoyer  de  Mûli- 
nen  et  à  peu  près  pas  le  Landammann  Monod,  qu'il 
avait  vu  cependant  dans  différentes  missions.  «  Ce  qui, 
y>  dit  ce  dernier,  m'eût  fait  connaître  l'air  du  bureau, 
»  quand  je  ne  l'aurais  pas  connu  d'ailleurs ,  mais  ce 
))  qui  m'apprit  qu'il  fiUlait  qu'il  fût  bien  prononcé, 
)>  puisque  un  homme  aussi  fin  se  montrait  à  décou- 
»  vert.  )>  La  mission  se  borna,  du  reste,  à  des  com- 
pliments, et  se  trouva  terminée  par  ces  diverses  vi- 
sites. 

Le  roi  de  France  répondit  à  la  lettre  de  la  Diète 
par  une  lettre  flatteuse  et  confirma  dans  son  poste  le 
comte  Auguste  de  Talleyrand  ,  dernier  ministre  de 
Napoléon  auprès  de  la  Confédéî'alion. 

Les  ambassadeurs  suisses  allèrent  également  pré- 
senter leurs  hommages  chez  les  Souverains  alliés.  Ils 
ne  purent  être  reçus  par  le  roi  de  Prusse,  qui  était 
au  moment  de  partir.  L'audience  de  l'empereur  d'Au- 
triche fut  assez  insignifiante.  L'empereur  Alexandre, 
par  contre,  réitéra  aux  représentants  de  la  Confédé- 
ration l'assurance  que  TArgovie  ne  serait  pas  réunie  à 
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Berne.  De  Mûlinen  crut  devoir  prendre  la  parole  pour 
défendre  les  droits  de  son  canton,  mais  le  czar  lui  ré- 
pondit d'une  manière  péremf>toire  *. 


*  La  sortie  an  peu  brusque  d'Alexandre,  qui  n'avait  point  été  pro- 
Toquée  par  l'attitude  de  la  députatioh  suisse ,  trouva  son  explication 

i  dans  le  fait  que  Capo  d'Istria  était  arrivé  à  Paris  porteur  d'un  nou- 

veau plan  relatif  à  TArgovie,  qui  remettait  tout  en  question.  Les 

i  villes  d'Aarau  et  d'Arbourg  auraient  été  transformées  en  villes  fédé- 

rales, la  première  serait  devenue  le  siège  de  la  Diète,  la  seconde  au^ 
rait  été  l'arsenal  de  la  Confédération.  La  partie  de  l'Argovie  qui  ap- 
partenait jadis  à  Berne  lui  aurait  été  restituée ,  à  l'exception  de  ces 
deux  villes.  Le  reste  de  l'Argovie ,  c'est-à-dire  les  bailliages  libres ,  le 
F'rickthal  avec  Bade  et  Mûri ,  aurait  formé  un  petit  canton  sans  con- 
sistance et  entièrement  catholique.  Kn  informant  Monod  de  ce  projet, 
Capo  d'Istria  lui  dit  qu'il  était  la  condition  que  l'Autriche  mettait  à 
la  cession  du  Frickthal.  On  voit  par  là  que  les  Bernois  n'avaient  point 
encore  renoncé  à  leurs  prétentions  territoriales  et  qu'ils  avaient  con- 
servé des  appuis  en  haut  lieu.  Peu  de  temps  auparavant,  Monod,  étant 
à  Zurich,  avait  reçu  par  deux  voies  différentes  des  ouvertures  par  les- 
quelles les  Bernois  se  montraient  prêts  à  renoncer  à  leurs  prétentions 
sur  le  canton  de  Vaud,  si  celui-ci  consentait  à  séparer  son  sort  de  celui 
de  l'Argovie.  Accepter  une  pareille  offre  eftt  été  manquer  à  l'honneur  ; 
elle  fut  repoussée  comme  elle  le  méritait  Monod  devait  profiter  de  son 
séjour  à  Paris  pour  déjouer  cette  nouvelle  intrigue.  Il  lui  répugnait, 
étant  envoyé  de  la  Diète^  de  se  constituer  le  défenseur  de  l'Argovie  et 
de  jouer  le  rôle  de  solliciteur,  et  cela  d'autant  plus  que  Alexandre  lui 
avait  donné  précédemment  Tassurance  que  le  canton  d'Argovie  con- 
serverait son  autonomie.  Il  pi^éféra  donc  s'adresser  à  de  Laharpe  et  le 
pria  d'exposer  au  czar  la  situation  et  de  lui  rappeler  ses  engagements 
antérieurs.  Les  paroles  prononcées  par  l'empereur  de  Russie  lors  de 
son  audience  aux  députés  étaient  une  réponse  à  la  démarche  dont  de 
I^harpe  s'était  chargé.  (Voir  Monod,  Mémoires.) 
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Second  projet  de  Pacte.  —  Mémoire  de  Capo  distria.  — 
Questions  confessionnelles.  —  Appréciation  sur  la 
situation  par  les  ministres  étrangers.  —  Proclama- 
tion de  la  Diète.  —  Ajournement.  —  Première  paix 
de  Paris.  —  Changements  dans  le  personnel  diploma- 
tique. —  Rejet  du  projet  de  Pacte.  —  Attitude  de 
Berne. 

Le  10  mai,  la  Commission  diplomatique  présenta  à 
la  Diète  un  nouveau  projet  de  Pacte.  Les  bases  essen- 
tielles n'en  avaient  pas  été  sensiblement  modifiées, 
mais  il  était  plus  \o\v^  (43  articles)  et  offrait,  plus 
encore  que  le  précédent,  prise  à  des  discussions.  Les 
ministres  étrangers  avaient  officieusement  contribué 
à  son  élaboration  en  envoyant  un  ménioire  rédigé 
par  Capo  d'Istria  (21  avril).  On  sentait  si  peu  ce  qu'il 
y  avait  d'anormal  dans  cette  immixtion,  que  le  can- 
ton de  Fribourg  proposait  (jue  les  vues  des  ministres 
fussent  mentionnées  dans  les  pièces  officielles  à  côté 
des  préavis  formulés  par  la  Commission  diplomati- 
que. La  Diète  comprit  cependant  l'inconvenance  de 
cette  proposition  et  décida  de  conserver  aux  actes 
émanant  des  ministres  leur  caractère  confidentiel.  On 
a  souvent  reproché  au  Pacte  de  1815  d'être  l'œuvre 
de  l'étranger;  il  importe  cependant  de  relever  que  si 
les  Puissances  intervinrent  dans  les  négociations  dont 
il  est  sorti ,  du  moins  les  formes  furent  sauvegardées, 
en  ce  sens  que  l'on  ne  voit  pas  figurer  dans  l'acte  lui- 
même  des  signatures  étrangères  comme  ce  fut  le  cas 
pour  l'Acte  de  médiation. 

Capo  d'Istria  insistait,  dans  son  mémoire,  sur  la  nécessité  de 
resserrer  le  lien  national,  a  Vouloir  pour  de  petits  intérêts  ou 
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pour  des  intérêts  du  moment,  disait-il,  ce  n'est  pas  vouloir  en 
nation.  »  Mais  il  ne  pensait  pas  que  cette  force  pût  ôtre  donnée 
à  la  Suisse  par  la  création  d'un  pouvoir  central  pareil  à  celui 
qui  existait  aux  Etats-Unis,  confédération  dont  les  circonstances 
intérieures  et  extérieures  n'ont  rien  de  commun  avec  celles  de 
nos  cantons.  (On  sait  que  c'est  la  constitution  des  Etats-Unis 
qui  a,  à  plus  d'un  égard,  servi  de  modèle  à  la  Constitution  fédé- 
rale de  1848.) 

Les  pouvoii*s  de  la  Diète,  suivant  Capo  d'Istria,  devaient  avoir 
en  vue  trois  objets  bien  déterminés  : 

\o  La  tranquillité  intérieure  de  l'Etiit  ; 

2o  Sa  défense  et  le  maintien  rigoureux  de  sa  neutralité  ; 

3o  Ses  relations  avec  les  puissances  européennes. 

Partant  de  là ,  il  conseillait  à  la  Suisse  d'adopter  une  organi- 
sation militaire  qui  lui  permit  de  mettre  sur  pied  une  armée 
de  50  mille  hommes,  de  la  placer  sous  la  direction  d'un  conseil 
de  guerre  permanent  et  de  faire  ensorte  d'avoir  à  sa  disposition 
des  fonds  de  guerre  constamment  disponibles. 

Une  fois  la  paix  générale  et  l'équilibre  politique  rétabli  en 
Europe,  «  la  Suisse,  disait  le  diplomate  russe,  fera  de  son  inertie 
sa  principale  défense  et  la  sauvegarde  de  sa  liberté.  ^  Dans  ces 
circonstances,  l'ancienne  institution  d'un  canton  directeur,  Vor- 
ort,  est  celle  qui  lui  est  le  plus  avantageuse. 

Mais  dans  le  cas  où  une  guerre  éclaterait  en  Europe  et  où  la 
Confédération  pourrait  craindre  de  s'y  voir  impliquée,  il  convien- 
drait que  la  Diète,  qui  ne  peut,  sans  inconvénients,  siéger  en 
permanence,  conférât  des  pouvoirs  spéciaux,  pour  un  temps  dé- 
terminé, à  un  conseil  restreint.  Ce  Conseil  fédéral  serait  composé 
de  cinq  membres,  deux  appartenant  aux  anciens  cantons  aristo- 
cratiques ,  deux  aux  anciens  cantons  démocratiques  et  un  aux 
nouveaux  cantons  et  désignés  par  ceux-ci.  L'organisation  de  ce 
conseil  temporaire,  de  sa  chancellerie  et  les  formes  de  sa  corres- 
pondance diplomatique,  devraient  être  prévues  par  le  pacte. 
Capo  d'Istria  estimait  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  immédiatement 

ce  Conseil  fédéral,  en  le  faisant  nommer  exceptionnellement  par 

la  Diète,  et  de  lui  donner  pour  mission  de  proposer  des  solutions 

aux  questions  encore  pendantes  touchant  le  régime  intérieur 

des  cantons  et  de  terminer  les  différends  qui  pouvaient  avoir 

une  influence  sur  l'état  politique  de  la  nation. 
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Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agissait  pas  de  faire  de 
la  Suisse  un  Etat  fcklératif,  on  ne  sonj^eait  pas  à  dé- 
velopper sa  prospérité  et  ses  forces  morales,  mais 
seulement  à  la  {^^arer  des  dangers  (pi'elle  poui'i'aït  en- 
courir ;  c'était  une  union  pareille  à  ces  mariages  sans 
intimité  (pie  concluent  des  vieillards,  dont  les  affec- 
tions se  sont  desséchées  et  qui  ne  font  porter  leur 
union  stérile  ipie  sur  les  frais  du  ménage  commun. 

Cette  espèce  de  consultation  de  jurisconsulte,  don- 
née par  les  ministres  à  la  Diète,  ne  devait  guère 
avancer  les  affaires,  (pii  allaient  se  compliquant  de 
plus  en  plus. 

L'art,  i^^  du  luojet  garantissait  aux  XIX  cantons 
leur  existence  et  leurs  constitutions,  lorsqu'elles  au- 
raient été  acceptées  par  les  autorités  supérieures  de 
chaciue  canton  et  reconnues  par  la  Diète  ;  mais  il  ré- 
servait les  rectifications  qui  pourraient  être  faites  à 
leurs  limites,  après  entente  entre  eux  et  approbation 
de  la  Diète.  Cette  clause  était  destinée  évidemment  à 
engager  les  Etats  encore  hésitants  à  se  rallier  au  Pacte, 
malheureusement  elle  encoui'ageait  les  réclamations 
territoriales  que  les  ministres  avaient  cherché  à  éviter. 


Lors  de  la  délibération  sur  le  premier  projet,  Bei*ne 
avait  renoncé  à  la  double  voix  qu'il  fut  question  un 
moment  de  lui  donner  ainsi  qu'à  Zurich  ;  cette  géné- 
rosité apparente  avait  pour  but  de  se  concilier  les 
bonnes  grâces  des  cantons  catholiques  et  celles  de 
Genève,  Neuchàtel  et  Vallais,  dont  elle  escomptait 
l'alliance.  Berne  pensait  pouvoir,  avec  leur  concours, 
constituer  une  majorité  réactionnaire  au  sein  de  la 
Diète.  Le  deuxième  projet,  tenant  compte  du  désiste- 
ment et  des  vœux  des  petits  cantons,  rétablit  l'égalité 
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des  voix  entre  les  Etats.  I^  rétablissement  de  l'éj^alité 
absolue  des  cantons  permettait  à  une  minorité  du  peu- 
ple suisse  d'imposer  sa  volonté  à  la  majorité  ;  l'Acte 
de  médiation  *  avait  évité  cet  écueil  qui,  dans  la  suite, 
porta  préjudice  au  Pacte,  suscita  des  demandes  de  re- 
vision et  finalement  amena  son  abrogation. 

L'art.  14  du  II^  projet  stipulait  qu'ii  ne  devait  y 
avoir  en  Suisse  aucun  pays  sujet  et  qu'aucune  clause 
de  citoyens  ne  devait  être  privée  de  droits  jwlitiques, 

Unterwald  et  Zoug  ne  voului'ent  adopter  que  la 
[ïremière  partie  de  cet  article;  Soleure  iit  ses  réserves 
relativement  à  la  seconde  partie  ;  les  Grisons  ne  le 
volèrent  pas.  Berne  proposa  de  retrancher  l'article. 
Ijb  pacte,  disait  sa  députation,  ne  peut  parler  des  rap- 
poils  de  sujétion  qu'autant  qu'ils  sont  communs  aux 
cantons ,  et  étant  données  les  bases  sur  lesquelles  la 
Suisse  est  reconstituée,  cet  article  devient  inutile. 
Quant  à  la  jouissance  des  droits  politiques  ,  elle  est 
dans  la  compétence  des  cantons  :  c'est  un  attribut  de 
leur  souveraineté  *. 

A  côté  du  Vorort  fédéi*al  établi  à  Zurich,  la  commis- 
sion proposait  (art.  37)  d'instituer  un  Conseil  fédéral 
composé  de  7  membres,  qui  serait  convoqué  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires  se  présenteraient  ; 
celte  disposition  se  retrouve  avec  certaines  modifica- 
tions dans  le  pacte  définitif  (art.  IX). 

L'art.  41  du  projet  reprenait  pour  le  sceau  fédéral 
leeusson  des  anciens  Suisses ,  la  croix  blanche  sur 


'  L'Acte  de  médiation  donnait  double  voix  en  Diète  aux  cantons 
dont  la  population  dépassait  100  mille  habitants  (Berne,  Zurich,  Vaud, 
Argovie,  St-Gall  et  les  Grisons. 

«  Voir  Hilty,  P.  /.,  1887,  p.  216. 
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fond  j-oiige,  et  autour,  pour  devise:  c(  Confédération 
suisse  y>.  C'était  une  innovation.  Jusqu'en  1648,  c'est- 
à-dire  jus(]u'à  la  paix  de  Westphalie,  qui  avait  re- 
connu son  indépendance,  la  Suisse  avait  conservé  les 
armes  de  remi)iie  et  n'avait  pas  d'ai'nioiries  en  pro- 
pre. Sous  la  République  helvétique,  le  sceau  et  les 
monnaies  de  la  Confédération  portaient  l'imaye  de 
Tell  et  (le  son  enfant,  et,  sous  l'Acte  de  médiation, 
un  vieux  Suisse  avec  l'inscription  :  et  XIX  cantons  y>  \ 
Le  canton  d'Uri  animait  voulu  conserver  l'imaf^e  de 
Guillaume  Tell,  Berne  se  réserva  le  protocole  ouvert 
sur  cette  question. 

L'armée  fédérale  ,  dont  l'eirectif  n'était  que  de 
15,000  hommes  sous  l'Acte  de  médiation,  était  portée 
à  30,000  par  le  projet  du  10  mai.  Chaque  Suisse  devait 
être  soldat  ;  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes 
(lui  ne  feraient  pas  partie  du  continssent  fédéral  de- 
vaient être  exercés  pour  pouvoir  compléter  et  renfor- 
ce!* l'armée  fédérale  en  cas  de  besoin.  Une  caisse  nn- 
litaire  fédérale  devait  être  créée  au  moyen  du  produit 
des  droits  de  douane  pei'çus  aux  frontières  de  la  Suisse, 
suivant  un  tarif  à  fixer  par  la  Diète,  et  des  contribu- 
tions en  ai'yent  des  cantons. 

Les  Bernois  proposèrent  d'introduire  dans  le  Pacte 
ime  clause  concernant  sa  revision  éventuelle'.  Les 


»  Hilty,  J,  B.,  1887,  p.  217. 

-  L^article  additionnel  proposé  par  Berne  était  ainsi  conçu  : 
<  Si ,  par  la  suite  des  temps ,  quelques  améliorations  au  Pacte  ci- 
»  dessus  sont  jugées  nécessaires,  les  propositions  doivent  en  être  faites 
»  dans  les  Diètes  annuelles ,  leur  importance  reconnue  par  les  trois 
»  quarts  des  voix  et  l'objet  renvoyé  aux  délibérations  et  aux  décisions 
»  par  instruction  de  la  Diète  de  l'année  suivante.  » 
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Puissuiices  devant  garantir  le  Pacte  qui  allait  se  con- 
clure, prévoir  sa  revision  était  une  inaniôre  (reni[HV 
clier  que  celte  garantie  ne  privât  désormais  la  Suisse 
de  son  autonomie.  La  Confédération  ne  pouvait  se 
considérer  comme  indépendante  si  elle  était  liée  en- 
vers l'étranger  par  une  constitution  (ju'elle  ne  pourrait 
librement  reviser  lorscpie  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 
Mais  cette  proposition  n'eut  pas  le  succès  qu'elle  mé- 
ritait ;  venant  de  Berne,  elle  fut  mal  accueillie;  on 
crut  y  trouver  une  nouvelle  preuve  de  ses  visées  am- 
bitieuses. La  Commission'<liplomatique  fut  unanime  à 
en  proposer  le  rejet.  On  envisageait  alors  le  Pacte 
moins  comme  une  constitution  que  comme  un  acte 
de  société,  qui  ne  pourrait  être  changé  à  l'avenii-  que 
du  consentement  de  tous,  puisqu'ils  étaient  égaux  et 
souverains;  la  garantie  des  Puissances  était  un  préser- 
vatif pour  les  Etats  faibles  contre  l'oppi'essiôn  des 
grands.  Cette  théorie,  conforme  à  l'idée  de  cette  é{)0- 
que  sur  la  souveraineté  cantonale,  nous  permet  de 
voir  comment  le  temps  a  marché  de  1815  à  nos  jours. 
La  Suisse  était  alors  encoi'e  proprement  une  confé- 
dération  d'Etats  souverahis  ',  ce  qui  n'est  plus  le 
tas  aujourd'hui  ;  ceux  (jui  dirigeaient  ses  destinées 
n'avaient  pas  compris  qu'elle  devait  nécessairement 
tendre  à  devenir  un  Etat  fcdératif.  Prévoir  la  j)ossi- 
bilité  de  reviser  le  Pacte  eût  été  une  manière  de  pré- 
parer les  voies  à  cette  transformation  inévitable,  cpii 
ne  put  s'accomplir  plus  tarrl  que  par  la  force. 


*  L'art,  l*'  de  la  Constitution  de  1874  parle  bien  encore  de  cantons 
souverains,  mais  ce  terme  est  placé  là  à  titre  décoratif,  comme  le 
hausse-col  que  portaient  encore  il  y  a  quelque  vingt  ans  nos  officiers 
et  qui  était  un  reste  de  l'ancienne  cuirasse. 
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Berne  demanda  aussi  le  rétablissement  de  la  régie 
fédérale  des  monnaies  ;  Soleure ,  Zoug  et  Appcnzell 
s'étaient  joints  à  cette  proposition  et  réclamaient,  en 
outre,  la  régie  fédérale  des  postes  et  des  poudres,  mais 
ces  propositions  furent  jugées  attentatoires  à  la  sou- 
veraineté des  cantons.  Schwytz  émit  le  désir  que  les 
pouvoirs  du  Vorort  fussent  confiés  alternativement  à 
Zurich  et  à  Lucerne  ;  Berne  réclamait  la  rotation  du 
Vorort  entre  quelques  anciens  cantons.  Ce  système 
devait  l'emporter.  Les  six  cantons  Vorort  de  l'Acte  de 
médiation  furent  cependant  réduits  à  trois.  La  Com- 
mission diplomatique  proposait  (jue  la  prochaine  Diète 
eût  lieu  dans  une  localité  centrale  qui  ne  fût  pas  le 
chef-lieu  d'un  canton  ;  il  ne  fut  pas  donné  suite  à 
cette  idée. 

Le  I^r  et  le  II©  projet  de  Pacte  avaient  laissé  de  coté 
les  questions  confessionnelles,  estimant  que  c'était  aux 
cantons  qu'il  appartenait  de  les  régler.  En  cette  ma- 
tière cependant,  les  Etats  qui  avaient  semblé  jusque-là 
le  plus  jaloux  de  leui'  autonomie,  sentirent  le  besoin 
de  faiie  sanctionner  par  un  article  constitutionnel 
leurs  institutions  religieuses.  On  a  vu  plus  haut  (pagQ 
95)  les  propositions  que  firent  à  cet  égard  les  cantons 
(rUri,  Schwytz  et  Unterwald.  Le  nonce  apostolique. 
Monseigneur  Testaferrata,  archevêque  de  Béryte,  qui 
venait  d'ari'iver  à  Zurich,  demanda  à  la  Diète,  par  une 
note  du  7  mai  : 

lo  Que  le  Pacte  garantisse  la  religion  dans  les  cantons  catho- 
liques et  mixtes  et  assure  la  liberté  pleine  et  entière  du  culte  et 
de  ses  usages  établis. 

2o  Qu'il  garantisse  l'existence  canonique  des  couvents  et  cha- 
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pitres  *  et  les  rétablisse  sous  la  protection  des  caiilotis,  comme 
ils  étaient  avant  Tan  1798. 

3o  Qu'il  garantisse  les  biens  ecclésiastiques  quelconques  ac- 
tuellement existants  et  leur  libre  administration  à  qui  de  droit, 
statuant,  en  outre,  qu'ils  ne  puissent,  au  moins,  être  imposés 
plus  que  les  autres  biens. 

La  Coramission  (liploinalique  proposa  de  laisser  aux 
constitutions  cantonales  le  soin  de  {garantir  Texercice 
do  la  relij^ion  catholiciue  et  de  statuer  sur  la  (juestion 
(les  biens  ecclésiastiques;  quant  aux  couvents,  quoi- 
que les  opinions  fussent  i)arta{^ées  au  sujet  de  leur 
utilité,  comme  l'Acte  de  médiation  avait  ordonné  (jue 
leurs  biens  leur  seraient  restitués,  elle  considéra  (ju'il 
était  juste  de  garantir  leur  existence,  (^e  point  de  vue 
fut  adopté  par  la  Diète ,  mais  à  une  faible  majorité. 
Telle  est  l'origine  de  l'article  qui  figura  dans  le  Pacte 
définitif  sous  n^  XII,  et  qm  fut  ainsi  rédigé  : 

L'existence  des  couvents  et  des  chapitres,  et  la  conservation 
de  leurs  propriétés,  en  tant  que  cela  dépend  des  gouvernements 
des  cantons,  sont  garanties.  Ces  biens  sont  sujets  aux  intpôts  et 
aux  contributions  publiques  comme  tout  autre  propriété  parti- 
culière. 

Le  20  mai,  les  ministres  d'Autricbe,  de  Russie  et 
de  Prusse  firent  part  à  la  Diète  de  leur  appiéciation 
sur  le  Pacte  qu'elle  venait  d'élaborer. 

Us  insistaient  particulièrement  sur  cette  idée  que  «  la  Gonfé- 
9  dérdtion  ne  pouvait  être  considérée  comme  réorganisée  et  son 
«  existence  reconnue  aussi  longtemps  que  les  principes  de  droit 
»  public  de  chacun  des  cantons  n'auraient  pas  été  consacrés  et 


*  Ces  termes  d'existence  canonique  veulent  dire  qu'aucun  couvent 
ne  pouvait  être  supprimé  sans  le  consentement  formel  du  St-Père. 
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^  établis  (l'une  manière  positive  et  irrévocable  par  des  chartes 
»  constitutionnelles. 

»  Les  Hautes  Puissances ,  disaient-ils  dans  leur  note ,  ont  re- 
D  connu  la  nécessité  absolue  de  considérer  la  conservation  des 
»  XIX  cantons  comme  base  de  la  réforme  constitutionnelle.  Ce- 
i>  pendant  la  restitution  des  anciennes  frontières  de  la  Suisse 
»  devant  donner  lieu  à  des  rectifications  dans  les  limites  inlé- 
»  rieures ,  ils  estimaient  que  la  Commission  diplomatique  de  la 
»  Diète  devait  être  autorisée  à  examiner  toutes  les  prétentions 
»  qui  s'étaient  manifestées,  en  partant  du  principe  qu'aucun  ar- 
»  rangement  ne  serait  proposé  à  la  Diète  que  du  consentement 
»  des  parties  intéressées  à  cette  nouvelle  démarcation.  » 

En  prévision  de  l'entrée  en  vigueur  du  régi  nie  fédéral,  ils  atti- 
raient l'attention  de  la  Diète  sur  l'importance  qu'il  y  avait  à  pré- 
parer d'avance  un  projet  d'organisation  militaire,  «  institution  qui 
devait  être  envisagée  comme  la  hase  et  la  garantie  de  la  neutralité 
helvétique  »  '. 

a  On  ne  peut,  ajoutaient  les  ministres,  s'empêcher  de  prévoir 
»  l'inquiétude  des  esprits  provoquée  par  les  prétentions  et  les 
»  craintes  auxquelles  donnent  lieu  l'attente  d'une  rectification 
0  de  frontières  intérieures  de  la  Suisse.  »  En  conséquence,  «  ils 
»  conseillaient  à  la  Diète  de  faire  connaître  de  la  manière  la  plus 
»  solennelle  à  tous  les  Etats  et  à  la  nation  suisse,  en  général  : 

»  lo  Que  l'on  doit  strictement  respect  et  soumission  aux  auto- 
D  rites  établies  dans  chaque  Etat  ; 

»  2o  Que  toute  décision  prise  dans  un  Etat  sans  le  concours 
9  du  gouvernement ,  par  une  portion  détachée  des  citoyens , 
')  serait  considérée  comme  nulle  et  non  advenue  et  môme 
^>  comme  attentatoire  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique  ; 

»  3«  Que  le  statu  quo  dans  l'intérieur  de  la  Confédération,  que 


'  Cette  considération  est  intéressante  à  relever  :  elle  va  à  rencontre 
(le  Popinion  paradoxale  des  gens  qui  prétendent  (jiie  la  Suisse  n'a  pas 
besoin  d'avoir  une  armée ,  vu  que  la  garantie  de  sa  neutralité  par  les 
grandes  Puissances  l'en  dispense.  Cette  garantie  nous  en  impose,  au 
contraire ,  le  devoir  ;  nous  devons  avoir  foi  dans  la  parole  des  Hautes 
Puissances,  mais  ce  ne  doit  pas  être  une  foi  morte,  et  nous  devons 
nous  appliquer  à  mériter  l'estime  de  nos  voisins  par  les  efforts  que 
nous  faisons  pour  défendre,  le  cas  échéant,  le  sol  de  notre  patrie. 
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•  Fon  veut  consacrer  jusqu'à  ce  que  le  nouvel  ordre  de  choses 
9  soit  mis  en  activité,  est  la  situation  dans  laquelle  il  faut  que 
9  la  Suisse  reste ,  afin  que  les  magistrats ,  auxquels  est  livré  le 
t  travail  important  de  la  reconstitution,  puissent  s'acquitter  de 
»  leurs  fonctions. 

>  Il  ne  serait  pas  déplacé,  disaient  en  terminant  les  ministres, 
t  d'annoncer  par  cette  proclamation  l'achèvement  du  projet  de 
»  Pacte  fédéral ,  rajournement  de  la  Diète ,  la  permanence  de  la 

•  Commission  pour  mener  à  bien  les  fonctions  dont  elle  était 
>  chargée.  » 

Le  ton  bienveillant  et  protecteur  de  cette  note  dé- 
montre ({lie  la  Suisse  était  vraiment  sous  tutelle  *. 

Conformément  aux  vues  qui  y  étaient  exprimées,  la 
Diète,  après  avoir  adopté  le  31  mai  le  pi'ojet  de  Pacte, 
le  soumettait  aux  {gouvernements  de  tous  les  Etats 
confédérés  et  accompagnait  son  envoi  d'une  circu- 
laire où  elle  reproduisait  textuellement  les  reconunan- 
dations  des  ministres  étrangers.  Ce  projet  était  pré- 
senté comme  «  le  fruit  d'un  accommodement  dans 
lequel  il  avait  fallu  faire  réciproquement  beaucoup  de 
sacrifices  pour  arriver  au  but.  » 

La  proclamation  de  la  Diète  insistait  sur  les  dangers 
que  l'absence  de  constitution  faisait  courir  à  la  Suisse; 
elle  déclarait  ne  vouloir  anticiper  ni  sur  les  principes 
des  constitutions  cantonales,  ni  sur  les  rectifications 
futures  des  frontières  des  cantons  ;  elle  entendait  res- 
pecter toute  prétention  juste ,  mais  envisager  connue 
nulles  les  démarches  par  lesquelles  l'ordre  public  se- 
rait compromis. 


*  Cette  note  était  signée  par  le  comte  Capo  d'Istria ,  le  comte  de 
Schraut  et  par  le  baron  de  Chambrier.  (Pour  le  texte  complet  de  cette 
note,  voir  le  recueil  artificiel  de  la  Bibliothèque  cantonale,  à  Lau- 
sanne, portant  le  n**  F.  884.) 
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La  Diète  demandait  aux  cantons  d*envoyer  leur  ra- 
tification au  projet  de  Pacte  pour  le  11  juillet  ;  elle 

» 

déclara  sa  délibération  close  et  s'ajourna  du  4  au  18 
juin  (1814). 

Le  30  mai ,  les  Puissances  réunies  à  Paris  avaient 
conclu  la  paix  avec  la  France.  (C'était  ce  que  Ton  a 
appelé  la  première  paix  de  Paris.)  Le  traité  qui  y  fut 
signé  consacra  l'indépendance  de  la  Confédération 
suisse  et  lui  assurait  une  rectification  de  la  frontière 
du  Jura  neuchàtelois ,  ainsi  que  la  jouissance  de  la 
route  de  Céligny  à  Genthod  par  Versoix,  destinée  à 
relier  Genève  à  la  Suisse,  avec  laquelle  autrement  elle 
n'eût  pu  communiquer  que  par  le  laCs  Versoix  devait 
demeurer  français  ^ 


*  Les  articles  du  traité  de  Paris  du  30  mai  concernant  la  Suisse 
étaient  les  suivants  : 

Art.  3.  Dans  le  département  du  Doubs,  la  frontière  sera  rectifiée 
de  manière  à  ce  qu'elle  commence  au-dessus  de  la  Rauconnière,  près 
du  Locle ,  et  suive  la  crête  du  Jura  entre  le  Cerneux-Péquignot  et  le 
village  de  Fontenelles,  jusqu'à  une  cîme  du  Jura  située  à  environ  7  ou 
8000  pieds  au  noi-d-ouest  du  village  de  la  Brévine ,  où  elle  retombera 
dans  Pancienne  limite  de  la  France. 

Art.  7.  Dans  le  département  du  Léman,  les  frontières  entre  le  ter- 
ritoire français,  le  Pays  de  Vaud  et  les  différentes  portions  du  terri- 
toire de  la  République  de  Genève  (qui  fera  partie  de  la  Suisse),  restent 
les  mêmes  qu'elles  étaient  avant  l'incoqjoration  de  Genève  à  la  FVance. 

Art.  4.  Pour  assurer  les  communications  de  la  ville  de  Genève 
avec  d'autres  parties  du  territoire  de  la  Suisse  situées  sur  le  lac,  la 
France  consent  à  ce  que  l'usage  de  la  route  par  Versoix  soit  commun 
aux  deux  pays.  Les  gouvernements  respectifs  s'entendront  à  l'amiable 
sur  les  moyens  de  prévenir  la  contrebande  et  de  régler  le  cours  des 
postes  et  l'entretien  de  la  route. 

Art.  6.  La  Suisse ,  indépendante ,  continuera  de  se  gouverner  par 
elle-même. 

Ces  décisions  furent  communiquées  le  23  juin  au  président  de  la 
Diète  par  les  ministres  d'Autriche  et  de  Russie. 
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Un  article  secret  convenu  entre  les  Alliés  mettait 
fin  à  l'influence  prépondérante  que  la  France  avait 
exercée  sur  la  Suisse  depuis  le  temps  de  Louis  XI 
jusqu'à  la  chute  de  Napoléon  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

€  La  France  reconnaîtra  et  fjarantii^a,  conjointement 
»  avec  les  autres  Puissances  et  connue  elles,  Tor^fani- 
»  sation  politique  que  la  Suisse  se  doiuie,  sous  les 

>  auspices  des  dites  Puissances  alliées  et  d'après  des 

>  bases  arrêtées  par  elles.  »  * 

En  revenant  de  Paris,  Capo  d'Istria  s*arrêta  à  Ge-^ 
nèvç,  à  Lausanne,  à  Fribourg  et  à  Berne;  il  vit  dans 
chacune  de  ces  villes  les  membres  du  gouvernement, 
les  engagea  à  hâter  l'œuvre  de  réorganisation  du  pays 
et  se  prononça  avec  force  contre  les  pi'océdés  des  chefs 
réactionnaires.  Ce  rôle  de  conciliateur  le  rendit  sus- 
pect aux  partis,  mais  lui  gagna  l'estime  publique'. 

Le  retour  de  Capo  d'Istria  coïncida  à  peu  près  avec 
l'arrivée  d'un  ministre  anglais,  Stratford  Canning,  qui 
n  était  point  initié  aux  affaires  de  la  Suisse  et  ne  sut 
ou  ne  voulut  pas  seconder  le  ministre  russe  dans  son 
œuvre  de  pacification*.  D'autre  part,  le  chevalier  de 


'  Voir  Monnard,  XVIII,  p.  296. 

*  Monnard,  XVIII,  p.  296.  Rovéréa,  IV,  p.  220,  et  Monod,  Mémoires. 

'  On  a  souvent  remarqué,  dit  Monod  dans  ses  Mémoires,  que  ce  ne 
sont  point  toujours  les  peuples  libres  qui  protègent  le  plus  la  liberté 
des  autres,  comme  s'ils  en  perdaient  quelque  chose  en  la  partageant, 
et  comme  si  cet  avantage,  en  se  partageant,  avait  moins  de  prix  en 
devenant  plus  commun.  Nous  ne  nous  dissimulâmes  point  que  ce  nou- 
vel acteur  ne  pourrait  nous  ôtre  favorable. 

Dès  la  première  visite,  continue  Monod,  j'eus  lieu  de  me  convaincre 
de  la  justesse  du  jugement  que  nous  avions  porté.  II  (Strafford  Can- 
ning) ne  me  cacha  pas  qu'il  trouvait  qu'on  maltraitait  les  anciens  can- 
tons, il  aurait  voulu  que  l'on  rendit  certains  districts  à  Berne  et  parlait 
des  peuples  comme  d'une  marchandise  dont  les  gouvernements  pou- 
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Lebzeltern  fut  appelé  à  Rome.  Ce  fut  aussi  une  cir- 
constance fâcheuse  pour  la  Suisse,  car  en  la  quittant 
il  remit  ses  pouvoirs  au  comte  de  Schraut,  diplomate 
indolent  et  peu  écouté.  . 

Le  18  juin,  le  président  de  la  Diète  communiquait 
à  cette  assemblée  quelques  passages  d'une  lettre  con- 
fidentielle, écrite  de  Genève  par  Capo  d'Istria,  dans 
laquelle  ce  ministre  Tinformait  qu'en  vertu  d'un  ar- 
4ïticle  additionnel  du  traité  de  Paris,  l'indépendance 
de  la  Confédération  suisse  et  la  garantie  de  son  Pacte 
par  les  Puissances  et  par  la  France  devaient  être 
solennellement  proclamées  au  Congrès  qui  allait  se 
réunir  à  Vienne  ;  il  ajoutait  que  l'assentiment  à  l'en- 
voi d'un  représentant  n'avait  été  donné  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  serait  porteur  du  Pacte  ;  qu'en  conséquence, 
les  Etats  ne  devaient  point  perdre  de  temps  pour  com- 
pléter leur  organisation  intérieure  et  terminer  la  Cons- 
titution fédérale  *. 

Cette  communication,  jointe  aux  lettres  qu'elle  re- 


yaient  trafiquer.  Ce  principe,  qui  n'avait  pas  encore  reçu  le  dévelop|>e- 
ment  qu'on  lui  donna  au  Congrès  de  Vienne,  me  frappa,  surtout  dans  la 
bouche  d'un  Anglais ,  que  je  m'étais  accoutumé  à  regarder  comme  le 
défenseur  obligé  de  la  liberté  ;  sans  m'arrôter  à  discuter  ces  principes, 
je  m'en  tins  au  fait,  et  je  lui  parlai  de  mon  canton  comme  très  décidé 
à  ne  pas  les  admettre  et  à  ne  céder  là-dessus  qu'à  la  force.  Il  parais- 
sait, au  reste,  connaître  assez  peu  Tintérieur  de  la  Suisse;  il  me  pria 
de  lui  en  tracer  un  tableau  abrégé  ;  je  le  lui  remis  peu  après  ;  mais 
son  parti  était  pris  et,  tout  en  consentant  à  reconnaître  le  canton  de 
Vaud,  il  voulait  que  ce  canton  rendit  à  Berne  les  districts  du  Pays- 
d'Enhaut  et  d'Aigle  et  abandonnât  celui  d'Avenches  à  Fribourg,  qui, 
en  échange,  remettrait  Morat  à  Berne  ;  il  avait  même  fait  tracer  sur 
une  carte  de  la  Suisse  cette  nouvelle  délimitation. 

'  Morin,  II,  p.  71. 
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cevait  de  ses  ambassadeurs  à  Paris,  décida  la  Diète  à 
presser  de  nouveau  les  cantons  d'achever  leurs  cons- 
titutions, d'accepter  le  Pacte  fédéral  et  de  notifier  leur 
acceptation  avant  le  14  juillet  (1844).  Elle  déclara  ses 
délibérations  closes,  malgré  les  questions  territoriales 
qui  étaient  encore  en  litige  et  s'ajourna  du  4  au  48 
juillet. 

Les  affaires  suisses  avançaient  à  peu  près  comme 
les  pèlerins  qui  vont  à  St-Jacques  de  Compostelle  en 
faisant  trois  pas  en  avant  et  deux  en  arrière. 

Loi*sque  la  Diète  se  réunit  le  48  juillet,  elle  dut 
constater  qu'en  dépit  de  tous  ses  efforts,  l'entente  n'é- 
tait pas  encore  établie.  Sept  cantons  et  demi  seulement, 
dont  cinq  nouveaux ,  acceptaient  le  Pacte  ;  c'étaient 
Zurich,  Bàle,  Appenzell-Ext. ,  Thurgovie,  St-Gall,  Ar- 
govie,  Vaud  et  Tessin.  Berne  et  Nidwald  (4  7«  canton) 
rejetaient  tout  le  projet;  d'autres  cantons  demandaient 
des  modifications  considérables  ;  enfin  Schwytz,  Zoug, 
Schaffhouse  et  Appenzell-Int.  n'avaient  pas  encore 
envoyé  leurs  députations  à  Zurich. 

Les  prétentions  territoriales  de  certains  cantons ,  à 
l'appui  desquelles  ils  invoquaient  le  principe  de  la  lé- 
gitimité, les  limites  imposées  à  la  souveraineté  des 
cantons  et  plus  spécialement  l'obligation  de  soumettre 
leurs  constitutions  à  l'approbation  de  la  Diète  étaient 
les  principales  causes  de  cet  échec.  Une  commission 
fut  chargée  de  tenter  la  conciliation  de  ces  diver- 
gences. 

I^  8  juillet  4844,  le  Grand  Conseil  de  Berne  avait 
repoussé  par  408  voix  contre  85  le  projet  de  Pacte. 
Pour  motiver  ce  refus  il  avait  allégué  : 


9 
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io  Qu'il  n'était  tenu  aucun  compte  des  réclamations  de  plu- 
sieurs anciens  Etats  sur  des  portions  de  territoires  qui  en 
avaient  été  détachées  ; 

2o  Que  la  propriété  particulière  de  la  ville  de  Berne  s'y  trou- 
vait compromise  ; 

3o  Que  la  présentation  des  constitutions  cantonales  à  la  Diète 
et  la  sanction  qui  lui  était  réservée  dérogeait  aux  droits  de  sou- 
veraineté des  Etats  et  qu'il  ne  pouvait,  moyennant  cette  réserve, 
y  être  fait  de  changement  sans  l'aveu  de  la  Diète  ; 

4o  Que  les  frontières  de  la  Suisse  n'étaient  point  encore  déter- 
minées ; 

5o  Qu'il  était  conforme  à  l'équité  que  plusieurs  parties  de  l'an- 
cienne Suisse,  qui  étaient  dans  le  cas  d'être  admises  dans  la 
Gonfédératiop ,  prissent  part  aux  délibérations  qui  devaient  dé- 
terminer les  rapports  fédéraux. 

Le  gouvernement  bernois,  dans  son  arrêté  des  7  et 
8  juillet,  faisait  suivre  cet  exposé  <le  motifs  d'une  dé- 
claration par  laquelle  il  annonçait  quil  avait  fait  le 
sacrifice  de  ses  droits  sur  le  Pays  de  Vaud  et  quil 
était  prêt  à  reconnaître  pour  toujours  l'indépendance 
de  cette  contrée  à  des  conditions  équitables,  qui  se- 
raient stipulées  dans  un  traité  d'une  utilité  réci- 
proque. 

Le  Pays  de  Vaud ,  disait-il ,  trouvait  peut-être  dans  la  diffé- 
rence de  la  langue,  des  lois  et  du  caractère  national,  des  motifs 
pour  désirer  être  indépendant.  Mais  l'Argovie ,  ajoutait-il  aussi- 
tôt ,  se  trouvait  dans  une  situation  différente.  Les  mêmes  motifs 
n'existaient  plus  ici,  et  l'attachement  indubitable  de  la  grande 
partie  de  ses  habitants  imposait  au  Conseil  souverain  de  la  Ré- 
publique de  Berne  le  devoir  de  ne  pas  y  renoncer  *. 


1  L'attitude  du  gouvemement  de  Berne  caasa  une  telle  irritation  en 
Argovie  que,  lorsque  l'avoyer  de  Mûlinen  passa  par  ce  canton  pour 
se  rendre  à  la  Diète,  il  y  fut  insulté,  et,  à  son  arrivée  à  Zurich,  il  fut 
très  froidement  accueilli  par  les  ministres  étrangers. 
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Dans  la  pensée  de  rendre  cette  union  cordiale  et 
solide,  Leurs  Excellences  proposaient  d'assurer  aux 
habitants  de  TArgovie  des  droits  analogues  à  ceux 
(le  Tancien  pays,  elles  offraient  de  maintenir  un  cer- 
tain nombre  des  institutions  créées  par  le  gouverne- 
ment argovien  et  se  montraient  disposées  à  écouter 
et  à  prendre  en  considération  les  vœux  que  TArgovie 
pourrait  former. 

Enfin  le  gouvernement  bernois  se  déclarait  prêt  à 
faire  immédiatement  et  sans  indemnité  le  sacrifice  de 
tous  ses  droits  sur  les  pays  qui  lui  appartenaient  en 
commun  aves  ses  co-Etats  et  à  reconnaître  les  cantons 
formés  de  ces  pays  communs,  du  moment  où  les  pré- 
tentions de  quelques  autres  Etats  seraient  abandon- 
nées ou  réglées  à  leur  satisfaction.  En  faisant  ces  con- 
cessions, TEtat  de  Berne  faisait  sonner  bien  haut  son 
patriotisme,  son  esprit  de  justice  et  de  modération  !  * 
Pour  Ty  amener,  il  avait  fallu  Téchec  de  toutes  les 
démarches  diplomatiques  qu'il  avait  tentées  auprès 
des  Puissances  alliées,  Autriche,  Russie,  Prusse  et 
Angleterre.  (En  outre  de  celles  dont  il  a  déjà  été  ques- 
tion plus  haut,  il  faut  encore  mentionner  la  mission 
de  MM.  de  Mùlinen  et  de  Murait  auprès  des  empe- 
reurs de  Russie  et  d'Autriche  et  celles  de  MM.  de  Gin- 
}dns  de  Chevilly  et  Fauche-Borel  auprès  du  gouverne- 
ment anglais  et  du  Roi  de  France.) 

En  échange  des  prétendus  droits  qu'il  abandonnait, 
le  gouvernement  bernois  réclamait  du  canton  de  Vaud 
une  indemnité  de  4,672,000  fr.  en  compensation  des 
dépenses  faites  pendant  trois  siècles  dans  le  Pays  de 
Vaud. 


y.  Recueil  artificiel  n<*  F.  307  de  la  Bibliothèque  cantonale  vaudoise. 
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Les  gouvernements  d'Argovie  (48  juillet)  et  de  Vaud 
(24  juillet)  répondirent  à  ce  manifeste  par  des  ]>rocla- 
mations.  La  guerre  des  écrits  politiques  et  des  pam- 
phlets sous  forme  d'articles  de  journaux  ou  de  bro- 
chures recommença.  Ce  fut  un  vrai  tournoi  auquel 
prirent  part,  entre  autres  :  Wyss,  Schœrer,  Renger, 
F.-C.  de  Laharpe,  Muret,  Correvon  de  Martines,  H. 
Monod,  Soulier,  etc.  D'autre  part,  les  Etats  de  Vaud 
et  d'Argovie  prenaient  des  mesures  militaires  pour 
soutenir  leurs  droits. 

Certaines  parties  du  canton  de  Berne  :  Laupen,  Ber- 
thoud,  le  Gessenay,  le  Simmenthal,  mécontentes  du 
rejet  du  Pacte  et  de  Tobstination  des  patriciens  ber- 
nois, commençaient  à  s'agiter  ;  des  troubles  se  mani- 
festèrent dans  rOberland  ;  un  comité  s'y  forma  pour 
réclamer  l'égalité  des  droits.  Nous  reviendrons  sur 
ces  faits  dans  un  autre  chapitre. 

La  Diète  décida,  à  une  faible  majorité,  de  renvoyer 
la  question  à  un  tribunal  arbitral.  Les  nouveaux  can- 
tons s'opposèrent  naturellement  à  cette  manière  de 
procéder,  car  c'était  mettre  en  question  des  droits 
qu'ils  considéraient  comme  acquis  ;  Vaud  représenta 
que  cette  décision  était  contraire  à  l'Acte  du  29  dé- 
cembre 1843  et  aux  déclarations  des  Puissances  alliées 
et  il  demanda  si  les  cantons  qui  n'avaient  pas  voté 
pour  cet  arbitrage  seraient  tenus  de  s'y  soumettre.  Il 
lui  fut  répondu  par  Berne  et  Fribourg  que  l'arbitrage 
ne  pourrait  être  imposé  à  ceux  qui  n'y  auraient  pas 
adhéré. 
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Hote  des  ministres  d'Autriche ,  de  Russie  et  d'Angleterre. 
—  Troisième  projet  de  Pacte.  —  Procédure  adoptée 
pour  trancher  les  questions  territoriales.  —  Berne 
renonce  à  son  système  d'obstruction.  —  Adoption  du 
Pacte  par  16  Vs  cantons.  —  Admission  du  Vallais,  de 
Neuchfttel  et  de  Genève  dans  la  Confédération.  — 
Jugements  sur  le  Pacte. 

Le  Kî  août  (1814),  lu  Diète  recevait  une  nouvelle 
note  des  Puissances,  l^s  ministres  d'Autriche,  de  Rus- 
sie et  d'Angleterre  constataient  que  c'étaient  les  pré-- 
tentions  territoriales  de  certains  cantons  qui  étaient 
le  principal  obstacle  à  la  reconstitution  de  la  Suisse 
et  ils  adressaient  aux  Etats  récalcitrants  de  sévères 
reproches. 

Aucun  canton,  disaient-ils,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait  par  lui- 
môme  flxer  rattention  des  grands  Etats  de  l'Europe  ;  ce  n'est,  et 
ce  ne  peut  être ,  que  sous  la  flgure  d'un  corps  fédératif  que  la 
Suisse  entière  les  intéresse.  C'est  pour  airninchir  ce  corps  du 
joug  qui  Topprimait,  c'est  pour  lui  rendre  son  libre  arbitre  et  la 
parole  que  les  Puissances  alliées  portèrent  leurs  armes  sur  les 
frontières  de  la  Suisse,  combattirent  pour  elle,  stipulèrent  pour 
elle.  Et  le  premier,  le  seul  usage  qu'elle  ferait  de  son  indépen- 
dance reconquise ,  et  à  elle  restituée  par  les  Magnanimes  Sou- 
verains ,  n'aboutirait  qu'à  faire  scission  et  à  réduire  ainsi  tout  le 
corps  fédéral  à  l'inaction  et  à  la  nullité  la  plus  absolue  ? 

Non,  la  Suisse  ne  peut  être  déchue  à  ce  point.  Sa  Diète,  à  la- 
quelle est  conOée  la  direction  de  ses  premiers  pas  vers  l'Europe 
assemblée,  ne  voudra  point  que  les  ministres  ici  soussignés 
n'aient  à  oflFrir  à  leurs  très  Augustes  Maîtres  pour  tout  résultat 
qu'un  tel  retour.  Ils  ne  doutent  plus  que,  faisant  trêve  à  toute 
question  qui  n'est  pas  essentiellement  commune  à  tous,  les 
membres  jusqu'ici  les  plus  dissidents ,  retournant  au  sentiment 
de  leurs  devoirs  envers  leurs  co-Etats  et  d'une  juste  gratitude 
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envers  leure  généreux  libérateurs,  rachètent,  par  un  redouble- 
ment de  zèle  et  de  loyauté  dans  rachèvement  du  Pacte  fédéral, 
le  temps  perdu. 

C'est  à  cette  condition  que  les  soussignés  prennent  ici  renga- 
gement, non-seulement  de  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour 
trouver  et  faire  agréer  des  modes  de  compensations  équitables 
et  suffisantes  aux  demandes  du  second  et  du  troisième  ordre, 
mais  encore  de  solliciter^  sur  celles  du  canton  de  Berne,  qui  sont 
au  premier  rang,  des  pouvoirs  et  instructions  tels  qu'il  en  fau- 
dra pour  rétablir  la  concorde  en  Suisse  et  concilier  les  intérêts 
de  tous  les  cantons.  Si  cette  proposition  ne  conduit  j)ad  à  un  ré- 
sultat satisfaisant,  les  soussignés  se  trouveront  hors  d*état  de  conti- 
nuer leurs  relations  avec  la  Diète  et  attendront  les  ordres  ultérieurs 
de  Leurs  Majestés  ^ 

Cette  remontrance  pi'oduisit  son  effet.  Dans  des 
conférences  particulières,  les  députés  à  la  Diète  par- 
vinrent à  se  mettre  d'accord  sur  un  nouveau  projet  de 
I^acte  en  XV  articles  et  sur  la  procédure  à  suivre  pour 
trancher  les  questions  territoriales.  Il  fut  convenu  : 

lo  Que  les  anciens  cantons  qui  avaient  des  prétentions  à  faire 
valoir  sur  des  parties  de  territoires  d'autres  cantons,  ou  des  dé- 
dommagements ou  des  équivalents  à  demander  pour  la  perte  de 
droits  ou  de  propriétés  qu'ils  possédaient  autrefois,  en  donne- 
raient une  note  détaillée  le  24  août  ; 

2o  Que  les  parties  nommeraient  deux  conciliateurs  pris  dans 
les  cantons  désintéressés,  qui  essaieraient  un  accommodement  ; 

3o  Que  si  cet  accommodement  n'avait  pas  d'effet  dans  l'es- 
pace de  trois  mois,  les  conciliateurs  remettraient  les  prétentions 
et  les  demandes  de  bonification  à  une  décision  arbitrale,  qui  au- 
rait lieu  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  V  du  Ule  projet  de 
Pacte  ; 

4o  Que  les  parties  de  territoires  sur  lesquelles  des  prétentions 
étaient  élevées  seraient  soustraites  à  la  domination  du  canton 


*  Cette  note  était  signée  Gapo  d'Istria ,  Schraut  et  Strafîord  Can- 
ning.  Voir  F.  387. 
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en  cause  jusqu'à  ce  que  les  réclamations  pendantes  fussent 
aplanies. 

Que  les  Etats  que  cela  concernait  s'abstiendraient  de  toute 
entreprise  qui  pût  troubler  la  tranquillité  publique  ; 

5o  Que  dès  que  le  projet  de  Pacte  et  cet  accord  auraient  été 
ratifiés  par  la  majorité  des  Etats ,  le  Pacte  fédéral  serait  déclaré 
conclu  et  constitué,  et  tous  les  articles  et  dispositions  qui  en 
découlent  mis  en  usage  ; 

6o  Que  les  ratifications  seraient  déposées  pour  le  5  septembre. 

Le  nouveau  projet  de  Pacte  (jui  devait  assurer  le 
vote  des  anciens  cantons  différait  du  précédent  prin- 
cipalement sur  les  points  suivants  : 

lo  l^s  cantons  ne  se  garantissaient  plus  leurs  cons- 
Ululions  et  celles-ci  ne  devaient  pas  être  soumises  à 
rapprobatio7i  de  la  Diète,  La  garantie  ne  portait  plus 
que  sur  les  territoires,  Tordre  public  et  Tindépen- 
(lance  vis-à-vis  de  l'étranger  ;  2^  les  parties  de  terri- 
toire en  litige  étaient  exceptées  de  la  garantie  jusque 
après  solution  des  questions  encore  pendantes  *  ;  3®  les 
attributions  du  pouvoir  central  étaient  diminuées.; 
^  au  lieu  d'un  Vorort  unique ,  il  devait  y  en  avoir 
trois,  Zurich,  Berne  et  Lucerne,  qui  devaient  garder 
le  pouvoir  deux  ans  consécutivement  ;  4»  l'institution 
du  Conseil  fédéral  prévue  par  le  précédent  projet  de- 
venait pui'ement  facultative  ;  5^  enfin  une  procédure 
était  fixée  ,  à  l'art.  V,  pour  vider  les  contestations 
entre  cantons. 

Toutes  les  députations  présentes  à  Zui'ich  s'engagè- 
rent à  faire  connaître  à  leurs  gouvernements  le  111° 
projet  de  Pacte  et  le  compromis  destiné  à  liquider  les 


*  Cette  phrase  fut  retranchée  du  Pacte  définitif  à  la  suite  du  Con- 
grès de  Vienne. 
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questions  encore  en  litige  ;  la  plupart  promirent  de 
chercher  à  en  obtenir  l'approbation.  Leurs  déclara- 
tions furent  insérées  au  protocole  de  la  Diète,  qui  s'a- 
journa du  16  août  au  6  septembre  (1814). 

Ces  décisions,  sans  faire  droit  aux  réclamations  de 
l'Etat  de  Berne,  du  moins  ne  les  préjugeaient  pas, 
car  la  garantie  fédérale  n'était  pas  donnée  aux  terri- 
toires en  litige.  De  guerre  lasse ,  le  Grand  Conseil  de 
Berne  accepta  le  nouveau  projet  de  Pacte  par  127  voix 
contre  54.  Lorsque  la  Diète  se  réunit  le  8  septembre, 
la  plupart  des  cantons  l'avaient  également  accepté, 
quoique  quelques-uns  eussent  préféré  en  revenir  au 
projet  du  31  mai  (c'était  le  cas  de  Baie  et  des  nou- 
veaux cantons).  • 

Le  9  septembre ,  la  Diète ,  après  avoir  constaté  que 
la  Confédération  suisse  était  formellement  reconsti- 
tuée, chargea  son  président  de  notitier  le  fait  aux  gou- 
vernements cantonaux,  qui,  de  leur  côté,  furent  invités 
à  faire  connaître  l'adoption  du  Pacte  à  leurs  ressor- 
tissants. 

Celle-ci  fut  également  notifiée  aux  ministres  étran- 
gers, qui  déclarèrent  en  éprouver  «  une  vive  satisfac- 
tion »  et  promirent ,  au  nom  de  leurs  Augustes  Sou- 
verains ,  le  meilleur  accueil  à  la  légation  que  la  Diète 
venait  de  décréter. 

Le  12  septembre  (1814),  la  Diète  admit  le  Vallais, 
Neuchàtel  et  Genève  dans  la  Confédération. 

Au  milieu  de  septembre,  tous  les  cantons  avaient 
donné  leur  adhésion  au  Pacte,  à  l'exception  de  Schwytz 
et  Nidwald ,  qui  refusaient  d'entrer  dans  la  Confédé- 
ration ,  et  du  Tessin ,  qui  n'était  pas  encore  constitué 
et  qui  y  adhéra  le  30  novembi'e  (1814).  En  rejetant  le 
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Pacte,  Schwylz  avait  cherché  à  entraîner  Unterwald 
et  Uri  dans  son  opposition  ;  il  leur  proposait  de  re- 
constituer l'alliance  de  1315.  Mais  Uri  repoussa  cette 
proposition  et  lit  des  efforts  pour  en{»ager  Schwytz  à 
ne  pas  se  séparer  de  ses  confédérés.  Obwald  insistait 
dans  le  même  sens  auprès  de  Nidwaid.  Schwytz  et 
Nidwald  persistèrent  plusieurs  mois  encore  dans  leur 
résistance  obstinée.  Ce  ne  fut  que  le  30  avril  1815  que 
Schwytz  donna  son  adhésion  au  Pacte  et  le  liO  août 
1815  que  la  Diète  Tohtint  de  Nidwald.  C'est  au  clerf^é 
et  au  comité  des  patriciens  bernois,  Ch.  de  Haller  et 
consorts,  que  Ton  paraît  devoir  attribuer  la  longue 
résistance  que  Nidwald  opposa  aux  vœux  de  la  Diète, 
résistance  qui  eut  pour  effet  de  détacher  de  ce  dernier 
la  vallée  d'Engelberg  et  de  la  réunir  à  Obwald. 

La  Diète  devait  mettre  le  sceau  à  son  œuvre  par  un 
serment  ;  elle  décida  qu'il  serait  prêté  le  5  janvier 
1815.  Puis  elle  résolut  d'attendie  que  le  Congrès 
réuni  à  Vienne  eût  donné  son  approbation  au  Pacte 
pour  procéder  à  sa  promulgation ,  qui  eut  lieu  seule- 
ment le  7  août  1815;  ce  qui  fait  que,  quoique  éla- 
borée en  1814,  cette  constitution  porte  le  nom  de 
«  Pacte  de  1815  ». 

Nous  consacrons  plus  loin  un  chapitre  à  Tétude  du 
Pacte  de  1815  ;  bornons-nous  à  consttiter  poui*  le  mo- 
ment qu'il  favorisait  à  l'excès  les  tendances  particula- 
ristes  des  cantons  et  devait  étouffei*  toutes  les  aspira- 
tions généreuses  du  peuple  suisse.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement,  étant  donnés  les  tristes  débats  dont 
il  était  sorti.  Une  constitution  ne  saurait  être  bonne 
qu'à  la  condition  de  pouvoir  se  développer  au  fur  et  à 
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mesure  des  besoins  qu'elle  est  appelée  à  satisfaire  ; 
or  les  cantons  s'étaient  refusés  à  prévoir  un  mode 
quelconque  de  revision. 

«  L'ensemble  du  Pacte,  dit  M.  de  TilUer  *,  était  le  résultat  d'ex- 
pédients peu  dignes  de  la  gravité  des  délibérations  et  surtout  de 
leur  objet  ;  on  avait  tenu  compte  de  tous  les  préjugés,  de  toutes 
les  passions,  de  tous  les  petits  abus,  mais  non  pas  de  l'honneur, 
ni  des  besoins  actuels  de  la  Suisse,  ni  du  passé,  ni  de  l'avenir 
d'un  peuple  intelligent  et  brave.  L'Acte  de  médiation  fut  un  tout 
harmonique,  juste  milieu  entre  l'ancienne  Confédération  et  l'uni- 
tarisme  helvétique.  Maintenant  on  venait  de  créer  une  œuvre 
incohérente  et  inconsistante,  triste  intermédiaire  entre  la  Mé- 
diation et  le  vieil  état  de  choses  ;  elle  ne  satisfaisait  pas  môme 
ceux  qui  y  avaient  coopéré,  à  plus  forte  raison  pas  les  observa- 
teurs impartiaux  et  clairvoyants.  Pour  y  voir  un  progrès,  il  fallait 
ignorer  les  exigences  de  l'époque  et  l'état  présent  de  la  nation.  » 

0  Le  peuple  des  cantons,  dit  M.  Monnard  •,  ne  fut  point  consulté 
pour  la  revision  des  constitutions  cantonales  et  le  peuple  suisse 
entendit  parler  avec  indifférence  de  la  charte  fédérale  qu'on  lui 
octroyait.  La  nouvelle  république  des  confédérés  était  une  py- 
ramide posée  sur  la  pointe.  t!> 

A  (jui  incombe  la  responsabilité  de  cette  destiaic- 
tion  de  l'un  des  meilleurs  côtés  de  l'œuvre  de  Napo- 
léon ?  A  Metternicb  le  tout  premier  et  aux  cantons 
aristocratiques  ensuite.  En  se  refusant  à  respecter  la 
neutralité  helvétique,  en  faisant  traverser  la  Suisse 
par  les  armées  alliées  et  en  envoyant  de  Senft-Pilsach 
à  Berne ,  Metternicb  avait  donné  la  main  au  parti 
réactionnaire.  Plus  tard  la  diplomatie  autrichienne  se 
joijifnit  à  la  diplomatie  russe  pour  combattre  les  pré- 
tentions exoj'bitantes  des  patriciens  bernois  et  ce  fu- 


«  Von  Tillier,  I,  210. 
«  Monnard,  XVIII,  342. 
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rent  dès  lors  ces  patriciens  égarés  qui,  avec  leurs  alliés 
de  Soleure,  de  Fribourg  et  des  petits  cantons,  consti- 
tuèrent le  [dus  grand  obstacle  à  la  réorganisation  de 
la  Confédération. 

De  1815  à  4848,  la  Suisse  a  eu  beaucouj)  à  soudrir 
de  rim])uissance  du  pouvoir  central.  Les  minorités 
faisaient  la  loi  aux  rnajoi'ilés,  ou  tout  au  moins  les  te- 
naient en  écbec,  et  celles-ci  en  appelaient  à  la  force 
pour  faire  triomjdier  leurs  vues.  Notre  patrie  désunie, 
troublée  d'une  part  i)ar  les  expéditioiis  de  coi|)s-f]-ancs 
et  menacée  de  l'autre  de  voii*  la  diplomatie  intervenir 
de  nouveau  dans  ses  relations  intérieures,  piésenta 
aloi*s  un  spectacle  des  plus  affligeants. 

I^  système  des  confédérations  peut  être  utile  [)()ur 
un  temps  lorscju'il  s'agit  de  défendre  un  pays  contre 
les  attaques  du  dehors,  il  convient  particulièrement 
aux  époques  héroïques,  mais  il  est  inhabile  à  faire 
régner  l'ordi'e  au  dedans  et  ne  favorise  ni  les  piogrès 
matériels  ni  les  progrès  moraux  d'une  nation.  La 
forme  d'un  Etiit  fédératif,  que  Napoléon  avait  doirîiée 
à  la  Suisse,  était  bien  celle  qui  lui  convenait  le  mieux 
et  à  laquelle ,  de  par  la  force  des  choses ,  elle  devait 
revenir. 

En  méconnaissant  les  vrais  intérêts  de  la  nation,  les 
réactionnaires  ont  pu  triompher  pendant  un  temps, 
mais  ils  ont  fini  pai*  se  faire  exclui^e  de  toute  j)artici- 
pation  aux  afl'aires.  Le  peuple  suisse,  (jui  ce{)endant 
leur  devait  beaucoup,  car  les  aristocraties  ont  eu  leurs 
jouî-s  de  gloire,  s'habitua  à  se  passer  d'eux  et  se 
lança  dans  les  bras  du  parti  radical,  au^piel  nous 
sommes  redevables  de  la  Constitution  fédérale  de 
1848,  constitution  que  nous  eussions  pu  avoir  quinze 
ans  plus  tôt  de  la  main  des  libéraux,  sans  l'obstina- 
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lion  du  parti  réactionnaire,  qu'une  guerre  civile  mal- 
lieureuse  put  seule  faire  {)lier. 


Au  moment  de  quitter  la  Suisse  pour  se  rendre  à  Vienne,  Capu 
d'istria  réunit  chez  lui  la  Commission  diplomatique,  et  là,  en  pre- 
nant congé ,  il  lui  fit  un  discours  remarquable  dont  l'un  des  as- 
sistants, le  Landammann  Monod,  nous  a  conservé  la  substance  : 

«  Je  désirerais ,  dit-il ,  vous  laisser  calmes  et  tranquilles ,  il  n'a  pas 
tenu  à  moi  que  cela  fût.  S'il  en  est  autrement,  c'est  peut-être  pour 
avoir  trop  respecté  votre  indépendance  et  l'houneur  national.  Vous 
savez  que,  lorsque  nous  revînmes  de  Chaumont,  nous  étions  porteur 
d'une  instruction  signée  de  mon  Maître ,  de  l'Empereur  d'Autriche  et 
du  Roi  de  Prusse ,  par  laquelle ,  dans  le  cas  où  vous  ne  tomberiez  pas 
d'accord  promptement  sur  votre  organisation ,  nous  étions  autorisés  à 
nous  environner  d'hommes  probes  connaissant  les  intérêts  de  votre 
pays  et  à  vous  en  donner  une.  M.  Heer,  ici  présent,  connaît  si  bien 
cette  pièce ,  qu'il  a  eu  la  complaisance  de  la  traduire  en  allemand- 
Mais  nous  avons  cru  que  vous  vous  entendriez.  Pourquoi  cela  n'a-t-il 
pas  eu  lieu  ? 

C'est  qu'à  cette  époque,  comme  à  toutes  celles  de  votre  histoire, 
les  événements  du  dehors  ont  trop  influé  sur  ceux  de  l'intérieur. 

Lorsqu'en  février  ou  mars  les  Alliés  s'avançaient  en  France,  le 
système  des  XIll  cantons  prévalait  parmi  vous.  Bientôt  après,  Napo- 
léon  paraissant  reprendre  quelque  ascendant,  y  ayant  quelque  appa- 
rence qu'il  pourrait  encore  régner  en  France,  vous  consentîtes  enfin 
à  revenir  au  système  des  XIX  cantons ,  qui ,  par  l'assentiment  à  peu 
près  général  de  décembre  passé  (1813)  et  notre  déclaration  de  janvier, 
avait  été  pris  pour  base  de  l'organisation  de  la  Suisse.  Vous  pensâtes 
qu'en  y  adhérant,  celui  qui  avait  dominé  l'Europe  pourrait  être  satis- 
fait. La  paix  de  Paris  étant  survenue,  vous  avez  cru  pouvoir  vous  raidir 
de  nouveau.  Vous  aviez  fait  un  Pacte  fédéral  fondé  sur  des  principes 
que  nous  avions  développés  ensuite  de  ce  que  chacun  de  vous  nous 
at'ait  dit.  Cependant  vous  le  rejetâtes  la  plupart ,  quoique  vous  eussiez 
paru  l'approuver  et  qu'il  fût  le  résultat  de  vos  idées. 

Vous  êtes  revenus  à  un  nouveau  Pacte;  je  doute  qu'aucun  de 
vous  le  trouve  bon  et  propre  à  assurer  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  votre  patrie.  Quant  à  moi,  je  le  crois  mauvais ,  mais  je  pense  que, 
tout  mauvais  qu'il  est,  si  vous  le  voulez  de  bonne  foi,  et  qu'il  ne  soit 
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pas  simplement  an  papier  écrit,  encore  marchera-t-il  de  manière  à  vous 
sauver,  car  ce  sont  les  hommes  plus  que  les  constitutions  qui  ^ont  Vaf- 
faire  importante  dans  le  gouvernement.  Seulement  ici  je  tous  fais  ob- 
server qu'au  moment  où  vous  Tavez  contracté  vous  commencez  ù  le 
mettre  de  côté.  Croyez-vous  que  ce  soit  le  moyen  de  le  consolider? 

Pour  ce  qui  me  regarde  personnellement ,  je  ne  vous  cacherai  pas 
que  j*ai  dû  être  vivement  affecté  de  la  manière  dont  mes  efforts  ont 
été  méconnus  ;  je  n'en  porte  pas  moins  le  plus  sincère  intérêt  à  la 
Suisse  et,  dans  le  compte  fidèle  que  je  dois  rendre  à  l'Empereur  de  ce 
qui  s'est  passé ,  il  ne  tiendra  pas  à  moi  que,  dans  ce  moment ,  qu'on 
peut  regarder  comme  une  des  crises  les  plus  importantes  qu'elle  ait 
traversées,  le  résultat  n'en  soit  heureux  pour  elle  et  ne  satisfasse,  au- 
tant que  possible,  les  partis  qui  la  divisent.  » 

Ainsi  parla  ce  moderne  Nicolas  de  Flûe. 
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III 

CONGRÈS    DE    VIENNE 


Composition  du  Congrès.  —  Dispositions  des  Puissances. 
Constitution  d*une  commission  pour  les  affaires  suisses. 

—  Examen  des  prétentions  territoriales  de  certains 
cantons.  —  Les  délégués  de  la  Confédération  sont  suc- 
cessivement appelés  devant  la  commission  du  Congrès. 

—  Décision  de  la  commission  du  Congrès. 

La  Diète  envoya  au  Congrès  de  Vienne  une  dépula- 
tion  composée  du  bourgmestre  Reinhard,  de  Zurich; 
du  conseiller  Montenach ,  de  Fribourg ,  et  du  bourg- 
mestre Wieland,  de  Bàle. 

Ces  députés  avaient  été  choisis  à  dessein  parmi  les 
hommes  d'Etat  des  cantons  désintéressés  dans  les 
questions  territoriales.  Ils  étaient  chargés  de  présenter 
le  Pacte  nouvellement  adopté  et  de  demander  la  re- 
connaissance formelle  de  Tétat  politique  qu'il  avait 
établi  en  Suisse.  Les  députés  devaient  éviter  de  parler 
d'une  garantie  du  Pacte,  ils  avaient  pour  principjile 
instruction  de  réclamer  la  reconnaissance  solennelle 
de  la  neutralité  suisse  et  l'obtention  d'une  frontière 
stratégique  qui  lui  en  facilitât,  le  cas  échéant,  la  dé- 
fense ;  à  ce  titï'e  ils  devaient  s'eflbrcer  de  faire  rentrer 
la  Confédération  dans  la  possession  de  la  Valteline  ; 
chercher  à  obtenir  une  communication  directe  entre 
Genève  et  la  Suisse  ;   éventuellement  la  cession  du 


(1814)  CONGRÈS  DE  VIENNE  143 

pays  (le  Gex;  enfin  solliciter  la  cession  de  la  ville 
de  Constance.  Remarquons  qu'au  début  de  ces  négo- 
ciations il  n'était  point  question  de  la  neiUralité  de  la 
Savoie,  qui  ne  surgit  que  plus  tard. 

Indépendamment  de  la  députation  fédérale,  certains 
cantons  s'étaient  fait  représenter  à  Vienne  : 

Argovie  avait  envoyé  l'ancien  ministre  helvétique 
Rengger;  Vaud,  le  général  F.-C.  de  I^iharpe;  Tessin 
et  St-Gall  avaient  confié  leur  cause  à  Laharpe  et  à 
Rengger;  ce  dernier  était  cliargé  de  î*eprésenter  aussi 
les  intérêts  de  Thurgovie.  D'autre  part,  l'abbé  Pan- 
crace était  venu  en  personne  pour  faire  valoir  ses  droits 
sur  St-Gall  ;  Berne  avait  délégué  le  conseiller  Zeerlo- 
der  pour  soutenir  ses  prétentions  ;  Uri  et  Zoug  avaient 
confié  leur  cause  également  à  Zeerleder.  Les  Grisons 
avaient  envoyé  de  Salis-Sils  et  Daniel  de  Salis,  et  plus 
tard  Albertini  et  ïoggenbourg  ;  Genève  avait  deux 
députés  :  Pictet  de  Rochemont  et  d'Ivernois ,  qu'Ey- 
nard  accompagnait  en  qualité  de  secrétaire.  L'évéché 
de  Bàle,  qui  aurait  voulu  être  constitué  en  canton  dis- 
tinct, s'était  fait  représenter  à  Vienne  par  Bilieux  et 
Déléfils.  La  Valteline  avait  deux  délégués  chargés  de 
réclamer  sa  réunion  à  la  Suisse ,  et  deux  autres  délé- 
gués, le  comte  Guicciardi  et  G.  Stampa,  qui  avaient 
pour  mission  de  solliciter  le  protectorat  de  la  Suisse. 
La  ville  de  Bienne  avait  un  député,  Heilmann.  Les 
intérêts  du  St-Siège  étaient  confiés  au  nonce  Severoli. 
Enfin,  pour  clore  cette  énumération,  ajoutons  que  des 
Bernois,  anciens  propriétaires  de  lods  dans  le  canton 
de  Vaud ,  se  présentaient  pour  demander  des  indem- 
nités. 

Ce  grand  nombre  d'envoyés  spéciaux,  porteurs  de 
mandats  contradictoires,  fut  naturellement  une  entrave 
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pour  la  députation  fédérale,  et  celle-ci,  composée  d'é- 
léments hétérogènes,  manquait  d'esprit  d'entente. 

Le  même  désarroi  régnait  à  Vienne  même.  Les  huit 
Puissances,  signataires  de  la  paix  préliminaire  de  Pa- 
ris (Angleterre ,  Autriche ,  Russie  ,  France ,  Prusse , 
Suède,  Espagne  et  Portugal),  ayant  pris  l'initiative  du 
Congrès ,  en  avaient  conservé  la  direction  suprême , 
tandis  que,  sur  le  fond  même  des  choses ,  les  résolu- 
tions devaient  faire  l'objet  de  traités  généraux  ou  par- 
ticuliers, résultant  d'un  libre  accoi'd  entre  les  parties 
intéressées.  La  constitution  de  l'Allemagne,  les  ques- 
tions de  Saxe ,  de  Pologne ,  des  Pays-Bas  et  d'Italie, 
présentaient  de  grandes  difficultés.  Des  points  de  vue 
très  différents  se  firent  jour.  Des  partis  se  formèrent, 
la  Russie  et  la  Prusse  voulaient  s'approprier  la  Polo- 
gne •  et  la  Saxe  ;  l'Angleterre  et  l'Autriche,  qui  redou- 
taient de  pareils  accroissements ,  s'y  opposèrent  et 
finirent  par  se  liguer  avec  la  France.  Talleyrand  n'ai- 
mait pas  Metternich ,  mais  il  sut  habilement  profiter 
de  ces  divergences  d'intérêts  pour  rendre  à  la  France 
une  partie  de  l'importance  que  ses  récents  échecs  lui 
avaient  fait  perdre.  L'Angleterre,  qui  à  cette  époque 
possédait  encore  le  Hanovre,  était  surtout  préoccupée 
de  se  ménager,  par  la  création  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  un  allié  utile  au  point  de  vue  commercial  et  po- 
litique. L'annexion  de  la  province  du  Rhin  à  la  Prusse 
devait  fortifier  la  situation  de  ce  nouvel  Etat,  qui  ac- 
croîtrait l'influence  de  l'antique  maison  d'Orange. 
L'Autriche  ne  pouvait  que  voir  ce  projet  d'un  bon  œil, 


*  Le  projet  d'Alexandre  était  de  reconstituer  l'ancienne  Pologne, 
dont  il  eût  été  personnellement  le  souverain. 
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et  en  le  favorisant  se  réservait  l'appui  de  lord  Castle- 
reagh  pour  l'extension  de  territoire  qu'elle  convoitait 
en  Italie. 

Il  y  eut  entre  le  czar  et  Metternich  une  scène  d'une 
grande  violence  qui  ra[)pelle  l'enti'evue  que  le  mi- 
nistre autrichien  avait  eue  à  Dresde  avec  Napoléon. 
Thiers',  en  la  racontant,  donne  le  beau  rôle  à  Metter- 
nich ,  sans  songer  que  l'astuce  dont  ce  ministre  avait 
fait  preuve  dans  de  précédentes  occasions  ait  pu  con- 
tribuer à  l'irritation  de  l'empereur  Alexandre. 

Peu  s'en  fallut  que  les  Puissances  n'en  vinssent  aux 
mains.  Le  retour  de  l'île  d'Elbe  vint  à  point  pour  les 
mettre  d'accord.  La  Suisse,  dont  le  sort  a  intéressait 
l'Europe  entière  au  plus  haut  degré  »,  devait  subir  le 
contrecoup  de  ces  discordes.  Les  pi'omesses  qui  lui 
avaient  été  faites  touchant  sa  frontière  militaire  ne 
furent  pas  tenues.  L'Autriche  et  la  France  réussirent 
à  conserver,  l'une  la  Valteline,  l'autie  les  positions  maî- 
tresses du  Jura.  La  Suisse  n'avait  rien  à  offrir  en 
échange  de  ce  qu'elle  demandait  timidement,  et  elle 
avait  eu  le  tort,  si  cela  en  est  un,  de  ne  pas  s'emparer 
en  temps  utile  des  frontières  nécessaires  à  sa  défense, 
ainsi  qu'elle  y  avait  été  invitée.  Dans  les  négociations 
diplomatiques ,  il  est  rare  (jue  l'on  cède  à  une  puis- 
sance quelconque  un  territoire  ([u'elle  n'a  pas  au  préa- 
lable occupé  militairement.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'étonner  de  son  échec  sur  ce  point. 

Au  moment  où  les  députés  suisses  arrivèrent  à 
Vienne,  cette  ville  était  en  fête.  Avant  de  se  con- 
sacrer à  l'œuvre   de  réorganisation ,   à  laquelle   ils 


«  Thiere,  Histoire  du  Cotisulat  et  de  V Empire,  t.  X ,  p.  436. 
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avaient  été  conviés ,  les  monarques  et  les  diplomates 
se  livraient  à  de  nombreuses  réjouissances,  a  ï^  Con- 
jurés ne  marche  pas,  mais  il  danse,  disait  le  maréchal 
de  Ligne...  Le  tissu  de  la  politique  est  tout  brodé  de 

fêtes C'est  une  cohue  royale  ;  mais  enfin,   chose 

qu'on  voit  ici  pour  la  première  fois,  le  plaisir  va  con- 
quérir la  paix....  Ce  Congrès,  où  les  intrigues  de  tout 
genre  se  cachent  sous  les  fêtes,  ne  ressend^le-t-il  pas 
à  la  Folle  journée  ?  C'est  un  imbroglio  où  les  Ahna- 
vivas  et  les  Figaros  abondent.  Quant  aux  Basiles,  on 
en  trouve  partout.  Plaise  à  Dieu  qu'on  ne  dise  pas  plus 
tard  avec  le  gai  barbier  :  Mais  enfin,  (jui  trompe-t-on 
ici  ?»  « 

Metternich  proteste  vivement,  dans  ses  mémoires, 
contre  les  épigi'ammes  du  vieux  prince  de  Ligne ,  qui 
ne  manquaient  pas  cependant  de  fondement*. 

Dans  le  courant  d'octobre,  U7ie  commission  pour  les 
affaires  de  Suisse  fut  instituée ,  elle  se  composait  de 
Stein,  pour  la  Russie  ;  de  Hùmbolt,  pour  la  Prus.se  ; 
de  lord  Stewart  (frère  de  lord  Castlereagh),  pour  TAn- 


>  Revue  des  Deux- Mondes  du  l®'  avril  1889.  Le  prince  de  Ligne, 
par  M.  da  Bled. 

*  Le  passage  suivant,  emprunte  au  Journal  du  conseiller  Friederich 
de  Geutz,  le  secrétaire  général  du  Congres,  donne  une  idée  de  l'esprit 
qui  régnait  à  Vienne  à  la  fin  de  Tannée  1814,  et  des  moyens  dont  il 
fallait  disposer  pour  réussir  : 

<  La  fin  de  cette  année,  dit-il,  a  été  brillante.  Depuis  mon  séjour  à 
Baden,  je  me  portais  à  merveille.  Ma  considération  dans  le  monde,  si 
elle  ne  s'est  pas  accrue,  a  au  moins  reçu  de  nouveaux  reliefs  par  le 
Congrès  et  la  présence  de  tant  d'étrangers  illustres.  J'ai  eu  dans  les 
deux  derniers  mois,  outre  les  sommes  que  j'ai  reçues  par  mes  rapports 
avec  Boncourt ,  des  bénéfices  extraordinaires  de  48,000  florins.  La  to- 
talité de  ma  recette  dans  l'année  1814  s'est  élevée  à  17,000  ducats  au 
moins.  Par  conséquent ,  toutes  les  parties  de  mon  économie  ont  été 
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gléterre,  et  de  Wessenberj^ ,  pour  rAutriche.  Capo 
cristria  avait  refusé  d'en  faire  partie,  estimant  pouvoir 
être  plus  utile  à  la  Suisse  en  demeurant  en  <lehors  de 
cette  commission.  «La  France,  dit  Tliiers,  avait  été 
d'abord  exclue  de  cette  négociation  épineuse,  pai'ce 
que  Ton  désirait  annuler  son  influence  en  Suisse  au- 
tant qu'en  Allemagne  et  en  Italie.  Mais  les  cantons 
aristocratiques,  où  subsistait  le  plus  d'attachement 
pour  la  France  des  Bourbons ,  avaient  demandé  très 
positivement  qu'un  plénipotentiaire  français  fit  partie 
du  comité  chargé  des  affaires  helvétiques,  et  il  avait 
été  impossible  de  le  leur  refuser.  »  I^e  duc  de  Dalberg, 
le  neveu  de  Tévêque  de  Constance  dont  nous  aurons 
à  parler  plus  tard,  fut  désigné  pour  repiésenter  la  na- 
tion française  dans  ce  comité. 

«  Cette  intervention  de  la  France,  dit  Thiers  *,  eut  des  effets 
excellents.  Lorsque  les  cantons  les  plus  prononcés  pour  le  re- 
tour à  l'ancien  régime  avaient  vu  que  MM.  de  Talleyrand  et  de 
Dalberg,  quoique  zélés  pour  eux,  n'osaient  soutenir  qu'il  fallait 
faire  redescendre  les  pays  de  Vaud ,  d'Argovie  et  du  Tessin  à 


flortssantes;  j'ai  payé  beaucoup  de  dettes,  j'ai  complété  et  embelli  mon 
établissement  et  j'ai  pu  faire  beaucoup  de  bien  à  mes  gens. 

»  L'aspect  des  affaires  publiques  est  lugubre  ;  mais  il  ne  Test  pas 
comme  autrefois,  par  le  poids  imposant  et  écrasant  suspendu  sur  nos 
têtes,  mais  par  la  médiocrité  et  Vineptie  de  presque  tous  les  acteurs;  or, 
comme  je  n'ai  rien  à  me  reprocher,  la  connaissance  intime  de  cette 
pitoyable  marche  et  de  tOM  ces  êtres  mesquins  qui  gouvernent  le  monde, 
loin  de  m'affliger,  me  sert  d'amusement,  et  je  jouis  de  ce  spectacle 
comme  si  on  le  donnait  exprès  pour  mes  menus  plaisirs. 

«  L'année  1815  commence  sous  d'assez  bons  auspices  pour  moi; 
qaaot  à  la  chose  publique,  je  vois  qu'il  est  inutile  de  croire  qu'elle 
remplira  jamais  les  vaines  espérances  dont  se  bercent  les  enthousiastes 
et  auxquelles  j'ai  renoncé  pour  toujours.  » 

(Cité  par  Ililty,  P.  ,7.,  1H87,  p.  289.) . 

«  Hist.  du  Consulat  et  de  V Empire,  X,  442. 
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rétat  de  paya  sujets,  ou  rétablir  les  distinctions  de  classes  dans 
un  Etat  républicain,  ils  en  avaient  été  fort  embarrassés  et  avaient 
regardé  comme  perdue  la  cause  de  leurs  prétentions.  Aussi 
l'empereur  Alexandre,  fidèle  à  ses  sentiments  libéraux,  insistant 
pour  que  les  XIX  cantons  fussent  maintenus,  sauf  quelques  lé- 
gers changements,  et  la  France  ne  contestant  pas  la  justice  d'une 
pareille  conclusion ,  Berne  et  ses  associés  avaient  commencé  à 
plier  et  une  sage  solution  était  devenue  certaine.  » 

■ 

Il  est  intéressant  de  constater,  avec  M.  Thiers,  que 
les  prétentions  des  cantons  où  dominait  l'esprit  réac- 
tionnaire ne  trouvaient  pas  d'écho  auprès  des  repré- 
sentants de  la  Cour  des  Bourbons,  en  sorte  que  ceux-ci 
donnaient  tort  à  ceux-là  même  qui  avaient  cru  pou- 
voir invoquer  leur  appui. 

Les  négociations  traînaient  en  longueur  ;  les  bril- 
lantes fêtes  accaparaient  les  diplomates,  qui,  du  reste, 
étaient  divisés  d'opinion.  Le  44  novembre,  la  commis- 
sion entra  en  matière  sur  les  réclamations  territoriales 
du  canton  de  Berne.  I^  ministre  autrichien  déclara 
qu'en  ce  qui  concernait  le  maintien  des  XIX  cantons, 
les  Puissances  étaient  liées  par  leurs  décisions  anté- 
rieures, et  que,  pour  procurer  une  satisfaction  aux 
Bernois,  il  convenait  de  leur  donner  une  partie  de  Fé- 
vèché  de  Baie.  Le  ministre  de  Prusse  était  du  même 
avis  ;  il  ajouta,  toutefois,  qu'une  petite  partie  de  TAr- 
govie  pourrait  être  réunie  à  l'Etat  de  Berne  si  cela 
était  envisagé  comme  une  condition  nécessaire  à  l'a- 
paisement de  la  Suisse. 

Dans  la  seconde  séance  du  comité  suisse,  le  mi- 
nistre  anglais,  prenant  à  son  tour  la  parole,  se  montra 
plus  favorable  encore  que  ses  collègues  aux  réclamîi- 
tions  bernoises  ;  il  ne  conclut  cependant  qu'à  une  lé- 
gère modification  de  la  frontière  argovienne,  et  éven- 
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tuellement  à  ce  qu'il  fût  accordé  aux  Bernois  une 
autre  compensation.  I^  plénipotentiaire  russe  se  plaça 
sur  un  autre  terrain  et  se  prononça  pour  le  maintien 
des  XIX  cantons  dans  leur  intégrité,  en  invoquant  la 
convention  du  29  décembre  1813  et  les  déclarations 
antérieures  des  Hautes  Puissances  •. 

Pour  amener  tous  les  partis  de  la  Suisse  à  accepter 
les  résolutions  du  Gongi'ès ,  le  ministre  russe  propo- 
sait : 

Un  arbitrage,  d'après  des  principes  régulateurs  posés  par  les 
Puissances,  ou  une  décision,  prise  par  les  Puissances,  dans  une 
forme  qui  ménagerait  rainour-propre  national ,  c'est-à-dire  que 
les  Puissances  énonceraient  leurs  volontés  et  attacheraient  leur 
reconnaissance  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  à  l'assenti- 
ment des  Suisses. 

L'opinion  énoncée  par  le  plénipotentiaire  russe  était 


années. 


*  L'Acte  de  médiation,  disait-il,  ne  peut  être  considéré  comme  origi- 
nairement et  essentiellement  nul.  U  a  été  fait  sous  une  influence  pré- 
pondérante, mais  point  d'une  nature  qui  rende  illusoire  le  consente- 
ment des  députés  qui  Pont  signé  et  des  gouvernements  qui  Pont  ac- 
cepté. U  a  été  fait  par  le  Médiateur,  avec  connaissance  des  intérêts  de 
la  Suisse.  Son  influence  a  été,  de  Paveu  de  la  presque  totalité  des  ha- 
bitants, bienfaisante  pour  la  nation,  et  il  a  eu  force  de  loi  pendant  onze 


Si  TÂcte  de  médiation  n'a  point  été  nul  dans  son  origine,  où  est  le 
titre  sur  lequel  se  fondent  ceux  qui  réclament  les  institutions  aristo- 
cratiques, les  monopoles,  la  sujétion  de  leurs  compatriotes  ?  Il  est  vrai, 
l'Acte  de  médiation  a  été  aboli  par  la  déclaration  de  la  Diète  du  29 
décembre  1813.  Mais  certainement  point  avec  un  effet  rétroactif  et  il- 
limité 1  elle  conservait  bien,  au  contraire,  expressément,  les  cantons 
existants,  etc. 

Les  Puissances  étrangères  invitèrent  ces  mêmes  cantons  à  faire  une 
constitution  (8  janvier)  et  énoncèrent  plus  tard  leur  volonté  (mars)  de 
conserver  l'intégrité  absolue  des  cantons.  Les  droits  des  réclamants 
ne  sont  donc  fondés  ni  sur  la  nullité  absolue,  ni  sur  la  volonté  des 
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fondée  sur  un  rappoit  très  lumineux  de  Gapo  dlsti'ia, 
dans  lequel  ce  fidèle  ami  de  la  Confédération  avait  in- 
diqué avec  une  grande  force  de  raisonnement  et  une 
pai'faite  connaissance  de  la  situation,  les  principes 
suivant  lesquels  les  affaires  suisses  devaient  être  exa- 
minées. 

Gapo  d'Istria,  nous  dit  Monod,  (it  sentir  que  Fesprit  qui  avait 
amené  la  révolution  en  Suisse  s'était  manifesté  bien  avant  qu'elle 
eût  éclaté  en  France,  et  tenait  au  mécontentement  du  peuple  oc- 
casionné par  les  institutions  aristocratiques  de  monopole  et  de 
sujétion ,  dont  les  actes  avaient  blessé  les  intérêts  généraux  et 
Tamour-propre.  La  révolution  ft^ançaise  n'avait  été  que  Toccasion 
de  celle  de  la  Suisse,  occasion  qu'on  avait  saisie  avec  empresse- 
ment. Et  il  concluait  en  disant  que  les  Puissances  alliées  entrées 
en  Suisse  en  amies  et  ayant  énoncé  leur  volonté  de  consacrer 
Tintégrité  absolue  des  cantons,  ne  pouvaient  admettre  la  validité 
des  titres  sur  lesquels  se  fondaient  les  partisans  du  régime  aris- 
tocratique pour  réduire  leurs  compatriotes  à  un  état  de  sujétion. 


Puissances.  Berne  et  les  cantons  réclamants  n'ayant  point  pris  part  à 
la  guerre,  il  ne  peut  être  question  du  jure  postUminii. 

Il  est  question  de  proposer  comme  moyen  de  conciliation  la  réunion 
de  l'évèché  de  Bâie  au  canton  de  Berne  et  même  de  faire  de  la  ces- 
sion d'une  portion  de  l'Argovie  un  objet  de  négociation. 

Rien  n'empêchera  de  disposer  de  l'évêché  de  Bâle  au  (en  faveur  du) 
canton  de  Berne;  mais  quant  à  la  cession  de  l'Argovie,  elle  présente 
de  plus  grandes  difficultés,  celle  d'être  en  contradiction  avec  la  décla- 
ration des  Puissances  (mars)  et  de  demander  le  consentement  de  l'Ar- 
govie. La  situation  présente  de  la  Suisse  nous  parait,  en  général,  exi- 
ger plus  de  ménagements  des  nouveaux  cantons  que  des  cantons 
aristocratiques.  Ils  forment  la  moitié  de  la  population  de  la  Suisse, 
une  grande  union  subsiste  entre  eux  et  leur  intérieur,  tandis  que  celui 
de  leurs  adversaires  est  agité  et  que  la  tranquillité  n'y  peut  être  con- 
servée que  par  des  moyens  répressifs  et  odieux. 

Ce  ne  sera  donc  qu'à  la  dernière  extrémité  et  de  la  manière  la  plus 
restreinte ,  quant  à  l'étendue  du  territoire  et  aux  formes  de  l'union, 
que ,  d'après  notre  opinion ,  on  pourra  et  devra  traiter  de  la  cession 
d'une  partie  de  l'Argovie. 
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Il  était,  ce  semble,  difficile,  ajoute  Monod,  de  répondre  à  ces 
arguments. 

I^  15  novembre,  hi  commission  entendit  la  députa- 
tion  de  la  Diète.  Reinhard  prit  la  parole  en  son  nom, 
il  remercia  les  Haute^s  Pnissances  d'avoir  invité  la  f Ion- 
fédération  à  se  faire  rei)résenter'  à  leui*  (lonfçrès.  «  I^ 
j»  Suisse,  dit-il  *,  Ktat  souverain,  s'estime  le  droit  de 
»  se  constituer  à  sa  j^nise.  Sa  nouvelle  constitution  est 
T>  le  résultat  de  lonj^^s  labeuis,  mais  l'expression  de  la 
»  volonté  unanime  des  XXII  cantons.  Klle  la  présente 
»  au  Confçrès  non  par  devoir,  mais  dans  l'intention 
»  d'ap[)uyei'  sur  cette  hase  la  demande  d'ime  déclara- 
»  tion  solennelle  de  sa  neutralité.  » 

Il  demanda  en  conséquence  aux  Puissances  : 

De  proclamer  l'indépendance  de  la  nation  suisse, 
d'insérer  l'acte  qui  servii*ait  à  la  constater  dans  l'ins- 
trument de  la  pacification  généi'ale  de  l'Europe,  ainsi 
que  la  reconnaissance  de  sa  neutralité,  et  d'octi'oyer  à 
la  Confédération  une  frontière  militaire. 

Reinhard,  d'accord  avec  Wieland,  manifesta  le  désir 
qu'il  fut  statué  sur  les  réclamations  territoriales,  esti- 
mant «{u'autrement  une  {guerre  civile  pourrait  éclater. 
Montenach  repoussa,  au  contraire,  l'idée  d'une  inter- 
vention étrangère  en  cette  matière,  comme  inconci- 
liable avec  l'honneur  national. 

Le  30  novembre,  la  commission,  où  siégeait  pour  la 
première  fois  un  plénipotentiaire  français,  entendit 
Zeerleder.  J^  représentant  des  intérêts  bernois  avait 
pu  se  convaincre  à  l'avance  de  l'insuccès  de  sa  mis- 
sion. Un  homme  de  cpielque  importance  et  d'un  très 
beau  nom  lui  lança  ce  trait  :  m  Votre  gouvernement 


«  Voir  Monnard,  XVIII,  p.  249. 
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est  regardé  comme  celui  du  roi  Ferdinand  d'Espagne,  i>  * 
et  le  duc  de  Dalberg  lui  dit  :  «  Vous  êtes ,  avec  votre 
constitution ,  la  chouette  de  Suisse  ;  ne  méconnaissez 
pas  Tesprit  du  temps.  »  ' 

Il  n'en  présenta  pas  moins  un  mémoire,  où  il  sa- 
luait les  Puissances  en  les  intitulant  les  «  libératrices  » 
de  la  Suisse  et  où  il  pe  dédaigna  pas  de  rappeler  que 
Berne  n'avait  point  agi  contre  la  maison  d'Autriche 
ni  porté  atteinte  à  ses  possessions,  qu'elle  avait  confié 
à  l'Angleterre  ses  épargnes,  qu'elle  avait  procuré  Neu- 
chàtel  à  la  maison  de  Brandebourg. 

Je  sais,  y  était-il  dit,  qu'on  nous  reproche  de  ne  pas  assez  con- 
sidérer l'ensemble,  de  ne  songer  qu'à  des  avantages  particu- 
liers. Mais  nous  n* avons  aucun  serment,  aucun  devoir  direct  envers 
la  communauté  suisse.  Les  cantons  sont  des  Etats  souverains, 
liés  ensemble  par  des  traités.  En  est-il  qui  soient  plus  généreux, 
qui  aient  le  droit  de  nous  reprocher  de  l'égoisme  ?  N'y  a-t-il 
point  d'intérêt  et  d'ambition  chez  les  gouvernants  de  l'Argovie, 
s'ils  rejettent  l'idée  de  se  retrouver  dans  un  ordre  de  choses 
sous  lequel  leurs  pères  ont  vécu  heureux  et  auquel  le  pays  doit 
sa  prospérité  ? 

Je  ne  parlerai  pas  du  canton  de  Vaud.  Son  indépendance  est 
reconnue.  Cependant  ayant  hérité  d'immenses  propriétés  de  son 
ancien  souverain,  y  ayant  trouvé  le  moyen  de  libérer  son  terri- 
toire de  toute  sorte  de  redevances  foncières,  il  refuse  jusqu'à 
présent  hommage  à  cette  vérité.  Y  a-t-il  du  désintéressement  à 
rejeter  le  titre  d'une  cession  légitime  au  prix  d'un  sacrifice  que 
des  arbitres  doivent  fixer  ? 

11  est  d'autres  cantons  qui  ne  peuvent  supporter  de  tenir 
compte  d'anciens  droits,  que  parce  qu'eux-mêmes  n'en  ont  pas 
à  réclamer  *. 


*  Monnard  rapporte  le  mot  sans  indiquer  le  nom  de  son  auteur. 

•  Voir  lettre  de  Zeerleder  du  21  novembre  1814  à  de  Wattenwyl 
reproduite  par  Tillier,  I,  p.  279. 

>  ffilty,  P.  /.,  1887,  p.  803. 
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Cet  étonnant  mémoire  se  terminait  par  la  revendi- 
cation de  TArgovie  bernoise ,  une  demande  d'indem- 
nité de  la  part  du  canton  de  Vaud  et  le  vœu  de  voir 
réunir  à  TEtat  de  Berne  une  partie  de  Tévéché  de 
Baie,  suivant  le  désir  de  ses  hal)itimts. 

Le  2  décembre ,  la  commission  entendit  Lahaipe  et 
Rengger.  Ces  députés  déclarèrent  que  les  cantons  qu'ils 
représentaient  ne  réclamaient  rien,  qu'ils  se  bornaient 
à  s'opposer  aux  prétentions  élevées  contre  eux.  Reng- 
ger  dit  que  la  force  seule  pouiTait  contraindre  le  can- 
ton d'Argovie  à  laisser  entamer  son  intégrité  territo- 
riale ;  que,  quand  même  le  gouvernement  voudrait  y 
consentir,  il  ne  le  pourrait  pas,  parce  que  les  disi)osi- 
tions  du  peuple  y  étaient  contraires  '. 

Laharpe  cherchait  à  amener  une  conciliation  par 
des  concessions  pécuniaires.  11  déclara  que  le  canton 
de  Vaud  était  prêt  à  abandonner  sa  part  aux  fonds 
placés  en  Angleterre  par  l'ancien  gouvernement  11 
mettrait  comme  condition  à  cet  abandon  que  ces 
sommes  fussent  employées  à  indemniser  les  proprié- 
taires auxquels*  la  suppression  des  lods  avait  porté 
préjudice.  Cette  transaction  devait  satisfaire  le  gou- 


•  Ce  noble  et  fier  langage  fut  développé  par  Rengger  dans  un  rap- 
port du  5  décembre,  où  il  invoquait  les  arguments  suivants  : 

L'Acte  de  médiation  qui  a  constitué  l'Argovie  en  Etat  indépendant 
a  été  signé  par  le  député  de  Berne.  A  chaque  session  de  la  Diète,  les 
députés  de  Berne  ont  juré  de  le  maintenir.  Les  trois  cantons  qui  com- 
posaient autrefois  celui  de  Berne  ont  liquidé  ensemble  et  partagé  les 
charges  et  les  bénéfices  résultant  de  l'ancienne  administration  de 
Berne.  Cet  état  de  choses  a  été  reconnu  par  la  plupart  des  Puissances 
de  l'Europe. 

Les  gouvernants  de  Berne  prétendent  avoir  cédé  à  la  force;  mais 
dans  tout  traité  de  paix  où  l'on  perd,  l'on  cède  à  la  force,  et  l'on  est 
en  droit  de  reprendre  ce  que  l'on  a  perdu  lorsqu'une  nouvelle  guerre 
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vernement  anglais ,  qui  ne  voulait  pas  se  départir  de 
ces  fonds  en  faveur  du  canton  de  Vaud. 

Sans  tenir  compte  des  vœux  de  l'Argovie,  le  duc  de 
Dalberg  offrit,  au  nom  de  la  France,  le  10  décembre, 
de  céder  Versoix  et  un  petit  territoire  autour  de  Ge- 
nève, (jui  rendrait  toutes  ses  possessions  continues,  à 
la  condition  : 

1^  Qu'il  ne  soit  rien  demandé  de  plus  au  roi  de 
Sardaigne  ; 

2»  Que  le  canton  de  lierne  recouvre  la  partie  de 
VArgovie  qu'il  post^êdait  jadis  et  que  des  actes  de  vio- 
lence lui  ont  enlevée  ; 

3®  Que  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
soit  accoi'dé  dans  la  portion  cédée  du  pays  de  Gex  ; 

i^  Que  la  France  ot  ses  sujets  conservassent  la  li- 
berté entière  de  naviguer,  comme  parle  passé,  sur 
le  lac  de  Genève,  sîuis  que  les  communications  soient 
entravées  par  aucune  gène  et  par  aucun  impôt  \ 


en  offre  le  moyen.  Mais  les  Bernois  ont-ils  reconquis  PArgoyie?  Il 
faudrait  que  les  Puissances  alliées  en  fassent  la  conquête  pour  eux 
pour  la  rendre  aux  Bernois. 

Et  après  avoir  rappelé  l'élan  manifesté  par  les  Argoviens  pour  le 
maintien  de  leur  indépendance ,  Kcngger  ajoutait  :  Comment  en  se- 
rait-il autrement,  le  peuple  paie  moins  d'impôt  que  sous  le  régime 
beniois  et  tout  ce  qu'il  paie  est  employé  pour  lui.  Les  meilleures 
places  en  Argovie  ne  rapportent  que  2000  fr. ,  tandis  qu'un  bailliage 
rapportait  40,000  fr.  et  qu'il  en  existait  neuf. 

Au  reste,  l'Argovie  ne  demsinde  pas  au  gouvernement  de  Berne  un 
acte  d'émancipation ,  vu  que  depuis  onze  ans  il  est  eji  possession  lé- 
gale de  son  indépendance. 

*  «  Le  Roi,  disait  la  note  verbale  du  ministre  de  France,  désirant 
donner  à  la  (/onfédération  une  nouvelle  preuve  de  ses  sentiments  bien- 
veillants et  voulant  de  son  côté  faciliter  l'exécution  du  susdit  article, 
consent  qu^on  traite  de  Véchange  d^une  portion  du  pays  de  Gex  qui  est 
la  plus  voisine  du  lac  et  qui  laisserait  la  route  de  Versoix  sous  la  sou- 
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La  proposition  du  duc  de  Dalberg  fut  repoussée  par 
les  autres  puissances  et  il  fut  convenu  de  prendre  Tin- 
tégrité  des  XIX  cantons  pour  principe  fondamental. 
Lord  Stewart,  qui  s'était  constitué  le  patron  de  Ge- 
nève en  acquiesçant  à  cette  détermination,  voulait  que 
l'on  donnât  le  Porrentruy  à  Genève,  dans  l'espérance 
que,  dans  la  suite,  il  pourrait  servir  d'échange  contre 
une  partie  du  pays  de  Gex  ;  il  pensait  (pie  l'on  devait 
doi*s  et  déjà  décider  de  laisser  la  vallée  des  Dappes  à 
la  France  en  donnant  en  compensation  Céligny  au 
canton  de  Vaud.  Dans  une  convei'sation  particulière 
avec  I^harpe,  le  duc  de  Dalberg  proposa  cpie  le  canton 
de  Vaud  abandonnât  différentes  enclaves  à  Fribourg , 
qui,  à  son  tour,  aurait  cédé  Morat  à  Berne  *. 

veraineté  de  la  Confédération  suisse.  Lo  roi  ne  se  dissimule  point 
que  cet  échange  porte,  en  quelque  sorte,  atteinte  aux  principes  de 
l'immutabilité  des  frontières  de  la  monarchie,  et  que  ce  sacrifice  ne 
doit  se  faire  qu'en  vertu  d'autres  avantages  qui  en  résultent  pour  le 
royaume. 

La  France  fait  un  sacrifice  de  commerce  en  quittant  les  bords  du 
lac  de  Genève.  La  communication  avec  le  midi  de  la  Suisse,  le  Yallais 
et  la  Savoie,  est  singulièrement  protégée  par  l'établissement  de  Ver- 
soix.  Aucune  partie  de  l'évéché  de  Bâle  ne  compense  un  tel  avantage. 

La  France  insiste,  à  cette  occasion,  sur  la  cession  de  la  vallée  des 
Dappes,  renfermant  tout  au  plus  une  population  de  300  à  350  indivi- 
dus, mais  qui  lui  est  nécessaire  pour  construire  une  nouvelle  route  de 
commerce  sur  sa  frontière. 

Cette  vallée  appartient  au  canton  de  Vaud,  qui  })ourrait  acquérir 
en  échange  Céligny. 

La  France  recevra  en  échange  la  partie  de  l'évéché  de  Bâle^ur  la 
gauche  du  Donbs,  près  de  Ste-Ursanne  jusqu'à  Lucelle.  » 

Suivent  les  conditions  énumérées  dans  le  texte. 

*  Dalberg  était  plein  de  préventions  contre  les  Vaudois ,  qu'il  ne 
connaissait  pas.  On  lui  avait  fait  croire  qu'il  y  avait  eu  des  massacres 
dans  le  canton  de  Vaud,  que  la  guillotine  avait  été  longtemps  en  per- 
manence à  Lausanne.  Voilà ,  dit  Monod ,  les  moyens  dont  l'on  se  ser- 
vait contre  nous. 
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.La commission  entendit,  dans  les  séances  suivantes, 
les  députations  des  différentes  parties  de  la  Suisse  et 
celles  de  Tévêché  de  Bàle.  Une  partie  de  cette  contrée, 
Moùtieret  Grandval,  demandait  à  être  réunie  à  Berne, 
l'autre  (les  six  septièmes)  aurait  voulu  être  constituée 
en  canton  séparé  sous  la  suzeraineté  de  son  prince- 
évêque.  Celui-ci,  qui  était  alors  Mgr  Franz-Xavier 
de  Neveu,  avait  adressé,  le  12  mars  1814,  aux  Puis- 
sances un  mémoire  pour  affirmer  ses  droits  de  souve- 
raineté sur  sa  principauté,  à  laquelle  il  n'avait  jamais 
renoncé ,  qui  n'avait  été  cédée  ni  par  l'empereur  ni 
par  l'empire  d'Allemagne  et  que  la  France  n'avait  oc- 
cupée que  par  l'effet  d'une  usurpation.  Le  17  septem- 
bre 1814  l'évêque  de  Bàle  avait  été  rétabli  dans  sa  ju- 
ridiction spirituelle  par  une  bulle  papale  \  Depuis  que 
les  Alliés  avaient  pris  possession  de  cette  contrée,  elle 
avait  été  placée  sous  le  gouvernement  provisoire  du 
baron  d'Andlaw,  qui  l'administrait  en  leur  nom  avec 
le  concours  d'un  commissaire  fédéral,  le  colonel  Hau- 
ser.  Les  représentants  de  la  principauté  de  Porrentruy, 
MM.  de  Billieux  et  Déléfils,  invoquaient  en  faveur  de 
son  autonomie  le  traité  que  celle-ci  avait  conclu  avec 
les  sept  cantons  catholiques  le  29  se[)tembre  1579  et 
qui  avait  été  renouvelé  à  plusieurs  reprises  (en  1655, 
1G75  et  1695)^.  Bienne,  avec  trois  ou  quatre  villages 
de  sa  banlieue ,  désirait  également  former  un  canton 
particulier.  Ces  vœux  multiples  ne  purent  être  exaucés. 

'  Sous  le  règne  de  Napoléon ,  Pévêché  de  Bâle  avait  été  réuni  à 
celui  de  Strasbourg. 

«  Hilty.  P.  /.,  1887,  p.  327  et  suiv. 
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Mémoire  de  la  légation  fédérale  touchant  les  frontières 
stratégiques  de  la  Suisse.  >-  Négociations  avec  TAu- 
triche  relativement  à  la  Valteline. 

La  réunion  du  Porrentruy  à  la  Suisse  améliorait 
dans  une  certaine  mesure  la  frontière  militaire  de  la 
Confédération.  Celle-ci  demeurait  cependant  encore 
vulnérable  sur  plusieurs  points.  La  députation  de  la 
Diète  avait  confié,  le  5  décembre  1814,  au  ministre 
prussien ,  dont  le  souverain ,  comme  prince  de  Neu- 
chàtel,  faisait  partie  de  la  Confédération  helvéti(jue, 
un  mémoire  tendant  à  démontrer  que  si  les  Alliés 
voulaient  le  maintien  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  jl 
fallait  faciliter  sa  défense  en  remettant  à  sa  garde  la 
forte  enceinte  que  la  nature  semblait  avoir  tracée 
autour  d'elle.  Ce  mémoire,  basé  sur  l'étude  faite  au 
mois  d'avril  précédent  par  le  quartier-maître  général 
Finsler,  fut  remis  par  le  ministre  de  Prusse  à  la  com- 
mission du  Congrès  *. 


*  Après  la  réunion  de  Neuchàtel,  du  Vallaîs  et  de  Genève,  disait  le 
mémoire  de  la  légation  fédérale,  la  Suisse  doit  désirer  d^avoir  des  li- 
mites contiguês,  non  interrompues  et  susceptibles  d'une  défense  simple 
et  facile.  Elle  ne  vise  pas  à  s'étendre  aux  dépens  de  ses  voisins ,  mais 
à  obtenir  le  retour  des  parties  détachées  d'elle  et  à  acquérir  quelques 
points  nécessaires  au  but  précité ,  par  une  voie  légitime  et  approuvée 
des  Hautes  Puissances. 

Les  demandes  de  la  légation  portaient  sur  les  territoires  suivants  : 

A.  Du  côté  de  la  France  : 

1«  Tout  le  pays  connu  sous  la  dénomination  d^évêché  de  Baie,  y  com- 
pris les  Franches-Montagnes,  Ste-Ursanne,  Delémont,  Laufon  et  Birs- 
egg.  Porrentruy  et  Ajoie. 

2«  La  vallée  des  Dappc»,  que  le  canton  de  Vaud  avait  été  obligé  de 
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Les  deux  grosses  questions  soulevées  timidement 
par  Reinhard  et  ses  collègues  étaient,  d'une  part,  celle 
de  la  Valteline ,  et ,  de  l'autre ,  celle  du  pays  de  Gex , 
c'est-à-dire  du  col  de  la  Faucille. 

L'Autriche  se  montra  au  premier  abord  disposée  à 
donner  à  la  Suisse  la  satisfaction  qu'elle  demandait. 
Le  40  décembre,  son  ministre  plénipotentiaire,  dans 
une  note  verbale ,  déclara  que  «  Sa  Majesté  Impériale 
»  et  Royale  Apostolique,  loin  de  vouloir  agrandir  ses 
»  Etats  aux  dépens  de  la  Suisse  et  de  faire  valoir  les 
»  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  des  pays  qui ,  pen- 
»  dant  des  siècles,  ont  fait  partie  des  Etats  qu'elle 
»  possédait  en  Italie ,  ne  s'opposerait  pas  à  la  réinté- 
»  gration  de  la  Suisse  dans  ses  anciennes  limites  dès 
».  que  sa  reconstitution  politique  offrirait  une  garantie 
»  de  son  repos,  de  son  indépendance  et  de  sa  neutra- 


cédcr  en  1805  à  la  France  et  pour  laquelle  il  devait  recevoir  une  in- 
demnité qui  ne  fut  jamais  réglée. 

3^  Le  paya  de  Gex,  ou  tout  au  moins  les  communes  situées  entre 
Coppet  et  Genève  et  entre  cette  ville  et  les  enclaves  qu^elle  possédait 
en  France.  Un  autre  moyen  proposé  pour  relier  Genève  à  la  Suisse 
était  la  cession  de  la  rive  gauche  du  lac  Léman ,  qui  aurait  eu  pour 
avantage  de  couvrir  les  issues  du  Vallais. 

B.  Du  côté  de  ritalie  : 

1*»  La  Valteline,  Bormio  et  Chiavenna. 

2<>  L'emplacement  où  était  situé  jadis  le  fort  Fuentès,  au  pied  du- 
quel se  trouve  aujourd'hui  le  petit  village  de  Ste-Agathe  (rive  gauche 
de  r  Adda,  tout  près  de  son  embouchure  dans  le  lac  de  Côme). 

S"*  Le  village  de  Campione  (petite  localité  située  sur  la  rive  gauche 
du  lac  de  Lugano,  à  peu  près  en  face  de  cette  ville,  enclavée  dans  le 
cercle  de  Ceresio),  qui  était  jadis  un  domaine  particulier  de  l'évêque 
de  Milan. 

C.  Du  côté  de  l'Allemagne  : 
.  a)  La  ville  de  Constance. 

b)  Le  village  de  Bnesingen,  situé  aux  portes  de  Shaff  house  et  enclavé 
dans  son  territoire  ;  celui  de  Gaillingen,  qui  intercepte  la  communica- 
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1  lité.  »  Elle  offrait  de  rendre  le  comté  de  Chiavenna, 
celai  de  Bormio  et  la  Valteline,  en  y  mettant  pour 
condition  :  l^  que  «  leurs  habitants  jouiraient  à  Ta- 
9  venir  des  mêmes  droits ,  de  la  même  liberté  et  de 
»  la  même  indépendance  que  ceux  des  XIX  cantons. 

»  2o  Que  la  Valteline  resterait  chargée  de  sa  quote- 
»  part  à  la  dette  liquidée  et  constituée  du  royaume 
»  d'Italie,  dont  elle  avait  fait  partie.  » 

Cette  proposition  était  équitable.  Elle  aurait  dû  être 
acceptée  immédiatement  et  avec  empressement.  Les 
négociateurs  suisses  ne  le  comprirent  pas  et ,  par  un 
excès  de  circonspection,  laissèrent  échapper  le  mo- 
ment propice  pour  conclure  un  arrangement  favorable 
à  leur  pays.  Le  gouvernement  des  Grisons  ne  se  sou- 
ciait guère  d'incorporer  au  canton  ses  ci-devant  su- 
jets. Ses  députés,  imbus  de  leurs  anciennes  maximes, 


tion  entre  la  yille  de  Schaffhouse  et  le  district  de  Stein  ;  une  maison 
unique  appelée  Schlauch,  située  sur  la  route  de  Merishausen  à  Bargon  ; 
enfin  le  bailliage  de  Jestetteo,  qui  forme  un  demi-cercle  saillant  dans 
la  Suisse  et  interrompt  la  communication  entre  Ëglisau  et  Schaffhouse. 

Par  la  même  occasion,  la  légation  suisse  demandait  que  le  grand-duc 
de  Bade  renonçât  à  exercer  ses  droits  sur  un  terrain  insignifiant  situé 
le  long  de  la  petite  rivière  de  Wuttach,  qui  pourraient  être  échangés 
contre  des  droits  pareils  que  Schaffhouse  exerce  dans  le  village  badois 
d'Ëpfenbofen.  Une  même  opération,  disait-elle,  devrait  avoir  lieu  sur 
quelques  morceaux  de  terrain  appelés  Compromiss  Stetten ,  afin  que 
chacun  exerç&t  sur  son  domaine  la  pleine  et  entière  juridiction. 

Le  mémoire  se  terminait  par  une  réclamation  formulée  au  nom  des 
Ëtats  de  Schaffhouse  et  de  Thurgovie  relativement  à  un  séquestre  im- 
posé en  1803  par  la  cour  d'Autriche  sur  des  propriétés  et  dos  revenus 
appartenant  à  des  corporations  pieuses  et  religieuses,  qui  se  trouvaient 
par  ce  fait  en  pleine  décadence.  Ce  séquestre  avait  été  maintenu  par 
le  grand-duc  de  Bade ,  en  dépit  de  ses  assurances  les  plus  positives 
qu'il  avait  données.  Schaffhouse  évaluait  ses  prétentions  à  la  somme 
de  840,503  florins  et  la  Thurgovie  à  312,686  florins.  Zurich  était  inté- 
ressé pour  une  faible  part  dans  ce  même  séquestre. 
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éprouvaient  de  la  répugnance  à  renoncer  à  la  supré- 
matie dont  les  ligues  jouissaient  jadis  à  l'égard  de  la 
Valteline,  ils  auraient  voulu  mettre  des  restrictions 
aux  droits  de  ses  habitants.  Les  envoyés  fédéraux 
Reinhard  et  Wieland,  en  désaccord  sur  ce  point  avec 
leur  collègue  Montenach  ,  imaginèrent  un  moyen- 
terme  de  nature  à  donner  satisfaction  à  la  fois  à  la 
Confédération  et  aux  ligues.  La  Confédération,  di- 
saient-ils ,  envisage  la  réunion  de  la  Valteline  comme 
étant  d'un  grand  intérêt  pour  la  Suisse,  et  si  les  Gri- 
sons montrent  moins  de  chaleur  qu'on  n'aurait  pu  s'y 
attendre  pour  cet  objet,  c'est  parce  qu'ils  craignent 
que  l'influence  des  catholiques  dans  leur  canton  ne 
soit ,  par  là ,  trop  augmentée ,  et  parce  qu'ils  croient 
avoir  plus  de  facilité  pour  l'arrangement  de  leui*s  pré- 
tentions pécuniaires  dans  la  séparation  que  dans  la 
réunion  de  leurs  anciens  sujets.  Ils  proposaient,  en 
conséquence,  d'annexer  le  territohe  en  question  au 
canton  des  Grisons  et  de  les  constituer  en  ligue  sépa- 
rée. Cette  IVc  ligue  aurait  participé  dans  une  propor- 
tion équitable  à  la  représentation  générale  du  canton 
pour  toute  matièi'e  concernant  les  relations  avec  la 
Confédération.  Ou  bien  encore  elle  aurait  formé  un 
corps  politique  indépendant,  qui  aurait  eu  avec  les 
Grisons  la  même  espèce  de  liaison  qui  existe  respec- 
tivement entre  les  deux  parties  du  canton  d'Unterwald 
ou  de  celui  d'Appenzell ,  de  manière  cependant  à  ce 
les  Grisons  gardassent  toujours  une  supériorité  mar- 
quée. Les  trois  anciennes  ligues  d'une  part,  la  Valte- 
line, Chiavenna  et  Hormio  de  l'autre,  auraient  envoyé 
leur  représentant  à  la  Diète.  Les  deux  parties  auraient 
projeté  de  concert  et  déterminé  les  instructions  à  don- 
ner à  leurs  députés.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
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représentant  qui  jouisse  du  droit  de  vote,  celui  des 
ligues  gi'ises  aurait  siégé  et  voté  deux  ou  trois  années 
de  suite  et  celui  de  la  Valteline  Tannée  subséquente. 
Si  les  deux  parties  n'arrivaient  pas  à  s'entendre  sur 
tel  ou  tel  point  de  leurs  instructions,  chaque  député 
aurait  eu  la  faculté  d'exposer  à  l'Assemblée  fédérale 
ses  vues,  mais  le  mandat  du  député  siégeant  eût  dé- 
terminé le  vote  du  canton.  Pour  motiver  sa  proposi- 
tion, Reinhard  invoquait,  outre  la  divergence  reli- 
peuse,  la  crainte  que  le  souvenir  des  discussions  qui 
s'étaient  élevées  jadis  entre  les  deux  pays  ne  présen- 
tât un  obstacle  à  une  franche  et  véritable  union. 

A  la  question  politique  et  religieuse  venait  se  join- 
dre une  question  économique.  La  légation  suisse  de- 
mandait que  l'arrêté  de  confiscation  pris  par  le  comité 
valtelin  le  28  octobre  1797  et  les  actes  postérieurs 
qui  en  avaient  été  la  conséquence,  fussent  abolis  ;  que 
les  familles  grisonnes  fussent  remises  en  possession 
des  biens  dont  elles  avaient  été  dépossédées  «,  et  que, 
pour  celles  de  leurs  propriétés  qui  auraient  été  alié- 
nées, il  leur  fût  accordé  une  juste  indemnité  *. 

Le  comte  Diego  Guicciardi  et  son  collègue  Stampa, 
au  nom  des  Valtelins,  repoussaient  l'idée  d'une  réu- 
nion aux  ligues  grisonnes  et  demandaient  leur  consti- 
tution en  un  canton  distinct.  Ils  souhaitaient  de  voir 
ce  XXIIi®  canton  placé  sous  la  protection  des  ducs  de 
Milan,  «  tant,  disaient-ils,  à  cause  des  droits  fondés 
t  sur  d'anciens  traités ,  qu'à  cause  du  besoin  absolu 


*  La  Talenr  des  biens  confisqués  était  estimée  à  8  millions  de  florins 
d'empire. 

'  Voir  la  note  remise  par  les  envoyés  suisses  à  la  commission  du 
Congrès  le  15  décembre,  reproduite,  entre  autres,  par  Hilty,  P.  J".,  1887, 
p.  317. 

11 
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»  OÙ  se  trouvaient  ses  habitants  de  pouvoir  librement 
»  tirer  de  la  Lombardie  les  denrées  de  première  né- 
»  cessité  pour  leur  propre  existence,  d  •  Ils  deman- 
daient que  ce  les  Hautes  Puissances  sanctionnassent  le 
»  principe  de  Tirrévocabilité  des  contrats  relatifs  aux 
»  biens  nationaux,  ensorte  que,  pour  les  indemnités 
)>  auxquelles  pourraient  prétendre  les  ressortissants 
»  des  Grisons  dont  les  propriétés  avaient  été  confis- 
»  quées,  il  fût  reconnu  qu'elles  devraient  faire  Tobjet 
»  de  négociations  particulières  avec  les  divers  Etats 
»  qui  composaient  le  ci-devant  royaume  d'Italie,  dans 
»  la  caisse  duquel  le  prix  en  avait  été  versé.  »  ' 

MM.  Guicciardi  et  Stampa  réclamaient  enfin  Tinter- 
vention  et  la  médiation  d'un  commissaire  autrichien 
et  l'occupation  du  pays  par  un  corps  de  troupes  impé- 
riales jusqu'à  ce  que  son  gouvernement  et  ses  milices 
aient  été  organisés. 

Les  députés  valtelins  étaient  certainement  poussés 
sous  main  par  Metternich. 

L'un  des  députés  des  Grisons,  de  Salis-Sils,  propo- 
sait dans  un  mémoire  du  28  décembre  de  placer  la 
Valteline  sous  un  système  de  souveraineté  mitigée 
analogue  à  celui  de  la  principauté  de  Neuchàtel.  Dans 
un  second  mémoire  du  même  jour,  il  proposait  la 
réunion  du  comté  de  Ghiavenna  et  de  celui  de  Bor- 
mio  aux  Grisons.  La  première  de  ces  conti'ées ,  qui 
comptait  13  mille  habitants,  aurait  eu  4  députés  dans 
le  Grand  Conseil  des  Grisons  ;  la  seconde ,  qui  en 
comptait  5  mille,  aurait  eu  2  députés.  Quant  à  la  Val- 


'  Voir  dans  Kluber,  Aden  des  Wiener  Congress,  la  note  du  21  dé- 
cembre remise  au  Congrès  par  MM.  Guicciardi  et  Stampa.  On  trouvera 
également  dans  Klubcr,  Y,  p.  345  à  482 ,  une  histoire  détaillée  de 
cette  confiscation. 
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teline  proprement  dite  (64  mille  âmes),  le  délégué  des 
Grisons  y  renonçait,  vu  qu'elle  était  habitée  par  un 
peuple  remuant  incapable  de  se  laisser  assimiler  et 
de  supporter  une  constitution  libérale. 

c  Les  Grisons,  ajoutait-il  en  terminant,  ne  peuvent  être  gouvernés 
que  par  les  Grisons.  L'incorporation  de  la  Valteline  (sur  le  pied 
d'une  union  cantonale  co-régnante)  appellerait  des  étrangers  au 
gouvernement  du  canton,  et  cette  réunioti  monstrueuse  de  parties 
aussi  disparates  poserait  indubitablement  le  germe  de  la  mé- 
fiance et  d'étemelles  dissensions. 

»  Les  deux  premières  autorités  constituées  du  canton  ont  puisé 
dans  ces  raisons  la  conviction  intime  que  rintérêt  commun,  tant 
des  deux  parties  dont  il  s'agit  que  de  la  Confédération  générale, 
exige  de  n'admettre,  dans  aucun  cas,  la  réunion  de  la  Valteline 
aux  Grisons  comme  partie  cantonale,  mais  bien  de  la  constituer 
en  un  Etat  séparé  et  agrégé  à  la  république  fédérée  des  Suisses.  » 

Au  point  de  vue  stratégique  pur,  le  démembrement 
de  cette  province  pouvait  se  soutenir,  la  Suisse  était 
moins  intéressée  à  la  possession  de  la  Valteline  pro- 
prement dite  qu'à  celle  de  Chiavenna  et  de  Bormio, 
qui  sont  en  quelque  sorte  les  clefs  de  sa  frontière  sud- 
est.  Quant  à  ériger  cette  contrée  en  canton,  la  Confé- 
dération helvétique  ne  l'aurait  pas  voulu ,  parce  que 
cela  eût  accru  l'influence  des  cantons  catholiques. 

«  L'esprit  et  le  caractère  qui  dominent  dans  la  Valteline,  disait 
Reinhard  *,  sa  conduite  dès  le  premier  moment  de  la  révolution, 
les  dispositions  qu'elle  manifeste  aujourd'hui  placent  la  Confé- 
dération dans  la  nécessité  de  subordonner  l'influence  de  cette 
vallée  dans  les  délibérations  fédérales.  Il  faut  lui  accorder  une 
liberté  étendue  et  suffisante  et  tous  les  moyens  d'être  heureuse 
et  tranquille,  mais  on  ne  veut  pas  que  son  intervention  directe 
.  puisse  compromettre  les  intérêts  de  la  commune  patrie  ». 


^  Note  du  6  janvier  1815. 
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Cela  revenait  à  faire  de  cette  contrée  un  pays  sujet. 

La  diplomatie  autricliienne  tira  parti  du  défaut  d'en- 
tente des  députés  suisses ,  dont  le  nombre  diminuait 
la  force.  Le  partage  de  la  Valteline  était  désapprouvé 
des  plénipotentiaires  russes  et  anglais  comme  étant 
contraire  aux  vœux  de  la  majorité  des  Valtelins.  Les 
représentants  des  Hautes  Puissances  n'admettaient  pas 
que  la  Valteline  redevînt  un  pays  sujet.  Si  elle  devait 
être  réunie  à  la  Suisse ,  ce  devait  être  au  même  titre 
que  le  Vallais,  Genève  et  Neuchàtel,  comme  canton 
ou  comme  partie  intégrante  d'un  canton  avec  une  en- 
tière égalité  de  droits. 

Au  fond,  le  gouvernement  des  Grisons  attachait  peu 
d'importance  à  la  restitution  de  son  ancienne  con- 
quête et  se  rattacha  à  l'idée  d'un  dédommagement  pé- 
cuniaire. Le  1G  janvier  1845,  ses  délégués,  de  Salis- 
Sils,  d'Albertini  et  de  Toggenbourg  firent  une  démarche 
auprès  de  la  commission  du  C4ongrès  pour  demander  : 

1o  Qu'il  fût  accordé  au  canton  des  Grisons  le  droit  d'exiger 
une  indemnité  pour  la  perte  de  ses  revenus  qui  résulterait  de 
Fémancipation  éventuelle  de  ces  trois  provinces ,  suivant  le 
môme  principe  qui  pourrait  être  établi  à  l'égard  d'autres  can- 
tons envers  leurs  ci-devant  sujets. 

2o  Que  le  comté  de  Chiavrnna  fût  uni  au  canton  des  Grisons 
avec  la  qualité  de  Hochgericht  (judicature)  libre  et  sous  les  con- 
ditions indiquées  dans  les  notes  précédentes.  Cette  union ,  dit 
la  note',  est  rendue  indispensable  par  la  situation  géographique 
du  pays,  qui  l'identifie  avec  le  canton ,  tant  sous  le  rapport  po- 
litique que  sous  celui  de  réconomie  ; 

3o  Que  dans  le  cas  où  V incorporation  de  Bormio  aux  Grisons 
rencontrerait  des  difficultés  trop  grandes,  les  dispositions  défini- 
tives relatives  aux  rapports  de  ce  pays  avec  la  Valteline  fussent 


»  Note  du  13  janvier  1815. 
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ajournées  jusqu'à  ce  qu'on  ait  entendu  les  vœux  des  habitants  de 
cette  vallée,  si  difTérents  des  Valtelins,  en  richesse,  habitudes,  ca- 
ractère et  mœurs. 

Convaincus,  disaient-ils  d'autre  part  dans  une  dernière  note 
du  môme  jour,  que  leurs  Excellences  Messieurs  les  ministres 
auraient  reconnu  la  justice  des  réclamations  des  particuliers 
grisons  dépouillés  de  leurs  propriétés  en  Valteline,  Ghiavenna  et 
Bormio  par  un  acte  de  violence,  ils  demandaient  que  les  pertes 
souffertes  fussent  compensées  par  un  équivalent. 

Ije  prince  de  Metternich  avait  su,  par  les  relations 
directes  qu'il  entretenait  avec  les  délégués  des  Grisons 
et  en  reconnaissant  le  bien-fondé  des  réclamations  de 
leurs  ressortissants ,  amener  le  gouvernement  des  Li- 
gues à  composition.  Les  difficultés  soulevées  par  la 
Suisse  étaient  une  fausse  manœuvre  (|ui  jointe  à  l'at- 
titude des  Grisons  fit  un  mauvais  effet  sur  la  diplo- 
matie et  fournit  une  arme  à  l'Autriche  pour  retirer 
son  offre.  Lors  de  la  Xl^  séance  de  la  commission  du 
Congrès  (20  février),  la  question  de  la  Valteline,  sur  la 
proposition  du  plénipotentiaire  autrichien ,  demeura 
réservée,  les  membres  de  la  commission,  dit  le  pro- 
tocole, n'étant  pas  à  même  d'énoncer  les  intentions 
définitives  de  leurs  cabinets  à  ce  sujet.  Le  protocole 
de  la  séance  n'est  pas  signé  pai*  le  représentant  de 
l'Autriche. 

Dans  les  séances  subséquentes  (5  mars -13  mars), 
Tespoir  que  la  Suisse  avait  pu  conserver  de  rentrer 
en  possession  de  son  ancienne  frontière  fût  complète- 
ment déçu.  L'Autriche  s'engagea  à  fournir  aux  Grisons 
une  indemnité  poiu'  les  pertes  essuyées  par  les  confis- 
cations opérées  dans  le  département  de  l'Adda.  Le 
montant  de  cette  indemnité  devait  être  réglé  par  une 
commission  mixte  nommée  par  S.  M.  L  et  R.  Apos- 
tolique et  la  Confédération  helvétique.  L'Autriche  céda 
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de  plus  au  canton  des  Grisons  la  petite  seigneurie  de 
Raezuns  avec  tous  les  droits  et  prérogatives  y  affectés  »  ; 
par  contre  elle  reçut,  non-seulement  la  Valteline,  mais 
encore  les  comtés  de  Bormio  et  de  Chiavenna  qui  fu- 
rent réunis  au  duché  de  Milan. 

Le  18  mars,  les  huit  représentants  des  cinq  grandes 
puissances  (et  non  plus  seulement  le  comité  suisse) 
donnèrent  leur  adhésion  à  la  réunion  définitive  de  la 
Valteline  aux  Etats  autrichiens  *. 

La  légation  suisse  ne  fut  pas  officiellement  informée 
de  cette  décision,  qu'elle  apprit  par  une  voie  officieuse. 

Ce  fut  ainsi  que  la  Suisse ,  en  dépit  des  promesses 
qui  lui  avaient  été  faites,  n'obtint  pas  la  rétrocession 
de  la  Valteline ,  de  Chiavenna  et  de  Bormio ,  grâce  à 
l'habileté  des  diplomates  autrichiens  et  à  l'impéritie 
des  délégués  fédéraux  et  grisons. 


Rapport  de  Capo  distria  sur  la  situation  des  affaires 
suisses.  —  Mémoire  de  Laharpe.  —  Délibération  de 
la  commission  du  Congrès. 

Dans  sa  dixième  séance  (le  16  janvier  1815),  la  com- 
mission du  Congrès  entendit  un  rapport  de  Capo 
d'Istria,  qui  résumait  la  situation  des  affaires  suisses 

*  Rœzuns,  ou  Rhaezuns,  est  située  au  coufluent  du  Rhin  antérieur 
et  du  Rhin  postérieur.  Ce  château  avait  été  acquis  au  commencement 
du  XYIII*'  siècle  par  l'Autriche,  pour  en  faire  la  résidence  de  ses  en- 
voyés dans  les  Grisons. 

*  Il  devait  se  passer  longtemps  avant  que  l'Autriche  remplit  sa  pro* 
messe  à  l'égard  des  victimes  des  spoliations  commises  en  1797.  Les  né- 
gociations relatives  à  cet  objet  furent  laborieuses,  les  procès- verbaux 
de  la  Diète  en  font  mention  à  plusieurs  reprises.  Ce  ne  fut  qu'en  1888, 
le  25  septembre,  que  des  arrangements  purent  enfin  être  pris  avec 
l'Autriche  pour  la  composition  de  la  commission  de  liquidation  qui 
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et  indiquait  les  moyens  les  plus  propres  à  terminer  les 
questions  en  suspens.  De  son  cùié,  I^hurpe  présen- 
tait, par  l'entremise  du  haron  de  Stein,  le  '£^  janvier 
1815,  des  «  Observations  au  Congrès  relativement  au 
rapport  du  comité  ^,  suivies  d'un  rapport  supplémen- 
taire du  8  février.  Ces  deux  mémoires  s'élèvent  avec, 
une  grande  force  contre  les  prétentions  pécuniaires 
exorbitantes  de  l'Etat  de  Herne  et  contiennent,  en 
outre,  une  série  de  critiques  judicieuses  sur  le  Pacte 
adopté  le  16  août  1814. 

Laharpe  faisait  ressortir  le  danger  des  guerres  ci- 
viles, auquel  la  Suisse  étiiit  exposée  ;  l'insuffisance  du 
pouvoir  central  ;  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  rotation  du  Directoire  fédéral.  Il  insistait  sur  les 
lacunes  du  Pacte  et  déplorait  particulièrement  la  sup- 
pression des  dispositions  de  l'Acte  de  médiation  qui 
consacraient  les  droits  de  chaque  Suisse  en  termes 
claii-s  et  précis.  Il  montrait  que  le  peuple  des  campa- 
gnes était  sacrifié ,  que  le  rétablissement  du  système 
oligarchique,  opéré  par  la  violence,  à  Berne,  à  Soleure, 
à  Friboui'g  et  à  Lucerne,  en  dormant  le  pouvoir  à  une 
infime  minorité  de  citoyens,  aurait  des  résultats  dé- 
.  plorables,  et  qu'on  ne  pouvait  attendre  aucun  progrès 


devait  fixer  les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  évincés.  Les  dé- 
dommagements alloués  furent  illusoires ,  ils  ne  s'élevèrent  qu'à  2  mil- 
lions 176,438  livres. 

M.  Hilty  s'est  étendu  longuement  sur  cette  question  de  la  Yalteline 
et  son  P.  J.,  année  1887,  a  été  notre  source  principale.  On  lira  avec 
intérêt  dans  ses  BeUagen  (n^  IV,  p.  478  et  suiv.)  le  récit  des  démêlés 
entre  les  Valtelins  et  les  Grisons;  quelques  extraits  de  l'histoire  de  la 
Yalteline  par  Romagialli,  relatifs  aux  exactions  commises  par  le  gou- 
vernement des  Grisons  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  furent 
faites  les  confiscations,  et,  enfin,  le  rapport  de  la  députation  des  Val- 
telins au  Congrès  de  Vienne. 
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d'un  tel  état  de  choses.  Il  faudrait,  disait-il,  un  miracle 
pour  qu'une  république  gouvernée  par  de  vieux  pré- 
jugés se  réformât  elle-même  sans  révolution. 

Laharpe  saisissait  cette  occasion  pour  se  justifier 
des  accusations  dont  il  avait  été  l'objet  ;  son  langage 
était  passionné  et  devait  contribuer  à  accroître  la 
haine  que  lui  avaient  vouée  les  Bernois  ;  mais  on  ne 
peut  que  reconnaître  le  bien-fondé  de  ses  observations. 
La  suite  des  événements  devait  lui  donner  raison. 

Le  mémoire  de  Laharpe ,  appuyé  par  la  Russie,  fut 
communiqué  aux  huit  Puissances ,  ainsi  qu'un  autre 
mémoire  de  Metternich.  Dalberg  et  Ganning  présen- 
tèrent parallèlement  à  celui  de  Metternich  un  projet 
de  déclaration  relatif  aux  alfeires  suisses.  Le  plénipo- 
tentiaire français  inséra  au  protocole  de  la  Conférence 
une  obsei'vation  où  il  était  dit,  notamment,  que  :  «  on 
j>  ne  pouvait  attacher  le  principe  de  l'indépendance  de 
»  la  Suisse  à  l'acceptation  du  Pacte.  Qu'il  ne  fallait 
»  donc  parler  que  de  neutralité  ;  que  l'indépendance 
i>  en  elle-même  était  la  conséquence  de  l'existence  de 
»  tout  Etat  politique.  y>  C'était  une  leçon  que  les  hom- 
mes d'Etat  suisses  recevaient  de  la  France. 

A  la  douzième  séance  de  la  commission,  le  5  mars, 
la  Russie  proposa  de  subordonner  la  réunion  du  Por- 
rentruy  au  canton  de  Berne  au  cas  où  cet  Etat  serait 
d'accoi'd  pour  améliorer  sa  constitution  en  ce  sens  : 

1^  Que  le  principe  représentatif  serait  admis  dans 
le  gouvernement  de  Berne  ; 

2o  Que  le  tiers  du  Grand  Conseil  serait  composé  de 
représentants  des  villes  et  des  communes  ; 

3<>  Que  le  gouvernement  de  Berne  fixerait  les  for- 
mes des  élections  ; 
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¥  Que  la  boui'geoisie  serait  ouverte  au  pays  à  des 
conditions  équitables. 

Il  fut  décidé  que  le  député  *  de  Berne  se  rendrait 
personnellement  à  Berne  pour  conféier  à  ce  sujet. 


Joseph  Bonaparte  à  Prangins.  —  Intervention  de  la  Diète 
et  du  ministre  de  France  pour  faire  cesser  les  arme- 
ments des  cantons  occidentanz.  —  Retour  de  Napo- 
léon de  nie  d*mbe. 

La  lentoui'  avec  laquelle  se  déroulaient  les  négocia- 
tions des  ministres  réunis  à  Vienne  avait  pour  consé- 
quence d'entretenir  les  espérances  des  réactionnaires 
et  de  prolonger  les  inquiétudes  de  leurs  adversaires. 

Le  moindre  incident  était  grossi  et  devenait  la 
source  de  nouveaux  conflits. 

Le  bataillon  vaudois  qui  avait  occupé  Bienne ,  où  il 
s'était  parfaitement  bien  comporté,  travei'sa  la  princi- 
pauté de  Neuchàtel  pour  rentrer  dans  ses  foyers.  Quel- 
ques traînards,  excités  par  les  vins  capiteux  de  la  con- 
trée, insultèrent  des  passants,  tinrent  de  fôcheux  propos 
sur  le  compte  du  roi  de  Prusse  et  firent  entendre  le 
cri  de  :  «  Vive  Bonaparte  !  i&  11  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  que  les  Vaudois  fussent  traités  de  jacobins 
et  de  bonapartistes  par  les  partisans  de  Berne ,  malgré 
l'activité  déployée  par  le  gouvernement  pour  réprimer 
ces  scènes  d'ivrognerie. 

A  la  chute  de  l'empire,  les  Bonaparte  avaient  dû  à 


*  Le  malheureux  député  bernois,  que  ses  échecs  répétés  avaient 
navré,  tomba,  à  son  retour  en  Suisse,  dans  des  accès  de  mélancolie. 
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leur  tour  prendre  le  chemin  de  Fexil.  Le  pi'ince  Louis- 
Napoléon  ,  ex-roi  de  Hollande ,  passa  quelque  temps 
aux  environs  de  Lausanne,  à  la  campagne  de  la  Vua- 
chère,  sous  le  nom  de  comte  de  Saint-Leu.  Son  fi'ùre 
Joseph,  Tex-roi  d'Espagne,  s'était  réfugié  également 
dans  le  canton  de  Vaud  avec  sa  famille.  En  choisissant 
cette  contrée  pour  y  fixer  sa  demeure ,  il  n'avait  fait 
en  quelque  sorte  que  suivre  une  tradition  dès  long- 
temps établie.  Les  bords  du  Léman  avaient  été  l'asile 
des  Anglais  fuyant  devant  la  tyrannie  de  Marie  la 
sanguinaiï'e  ou  devant  les  échafauds  dressés  par 
Charles  I^r  ;  les  Stuarts,  une  ibis  remontés  sur  le  trône 
d'Angleterre ,  ce  fut  à  Vevey  que  les  régicides  anglais 
chei'chèrent  un  asile.  Après  eux  vinrent  les  religion- 
naires  français,  puis  les  émigrés  royalistes,  les  émigrés 
constitutionnels.  Les  partis  les  plus  opposés  avaient 
successivement  reçu  l'hospitalité  dans  ce  pays.  Il  n'y 
avait  donc  rien  que  de  naturel  à  ce  que  le  ci-devant 
roi  d'Espagne  vint  habitei'  le  canton  de  Vaud.  Mais  la 
rancune  de  l'émigré  est  chose  tenace,  comme  celle 
de  l'apostat  ;  il  semble  qu'il  soit  jaloux  de  voir  l'asile 
où  il  a  trouvé  une  protection  dans  les  joui'S  mauvais 
occupé  par  son  adversaire  vaincu.  Un  tour  de  l'oue  de 
la  fortune  pourrait  l'y  renvoyer  cependant,  mais  il  n'y 
songe  pas,  son  amour-propre  se  sent  blessé  à  la  pensée 
que  la  sympathie  qu'il  a  lenconti'ée  sur  une  terre 
étrangère  s'adressait  moins  à  sa  personne  peut-être 
qu'à  son  malheur  et  pouirait  profiter  à  d'autres  qu'à 
lui. 

Le  prince  Joseph  Bonapaite  acheta  la  terre  de  Fran- 
gins près  Nyon.  I^  gouvernement  vaudois,  mù  par  un 
sentiment  plus  généreux  que  politique,  le  lui  permit  ; 
il  était,  du  reste,  muni  de  passeports  de  toutes  les 
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puissances,  même  de  la  France,  raiitorisant  à  se  ren- 
dre en  Suisse.  Le  ministre  de  France  se  plaignit  à  la 
députation  vaudoise  à  la  Diète  de  ce  que  la  présence 
d'un  membre  de  la  famille  Bonaparte  était  tolérée  dans 
le  canton  de  Vaud,  alléguant  que  Tex-souverain  ne 
se  conduisait  pas  avec  toute  la  circonspection  que  la 
France  avait  droit  d'attendre  de  lui.  Au  passage  de 
l'impératrice  Marie-Ix)uise,  le  prince  Joseph  avait,  dit- 
on,  revêtu  ses  ordres,  entre  autres  celui  de  la  Toison 
d'or;  il  l'avait  accompagnée;  le  peuple  s'était  ameuté, 
des  cris  de  «  vive  l'empei-eur  !  vive  Napoléon  !  "»  avaient 
été  proférés  à  Lausanne.  Quand  la  députation  vaudoise 
demanda  au  ministre  français  une  note  à  ce  sujet ,  il 
refusa  de  la  donner,  sous  prétexte  que  son  gouverne- 
ment n'entendait  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
la  Suisse.  Ce  diplomate  était  le  comte  Auguste  de  Tal- 
leyrand,  qui,  de  ministre  de  l'empereur,  était  devenu 
ministre  du  roi  auprès  de  la  Confédération ,  et  qui , 
comme  son  illustre  oncle,  avait  le  regard  toujouî^s  di- 
rigé du  côté  du  soleil  levant. 

Le  gouvernement  vaudois  ne  pouvait ,  sur  de  sim- 
ples propos ,  chasser  un  réfugié ,  fùt-il  même  un  sou- 
verain déchu  ;  il  demandait,  avec  raison,  qu'on  voulût 
bien  articuler  des  faits.  Le  ci-devant  serviteur  de  Na- 
poléon continuant  à  insister  et  faisant  sentir  au  gouver- 
nement vaudois  que,  dans  sa  position,  il  avait  intérêt 
à  ménager  la  France ,  le  Conseil  d'Etat  résolut  d'ex- 
poser franchement  la  situation  à  Joseph.  Celui-ci  con- 
sentit non  sans  peine  à  s'éloigner  pour  quelque  temps 
et  s'en  fut  à  Zurich,  où  il  s'adressa  au  ministre  d'Au- 
triche. Le  comte  de  Schraut  en  fut  flatté,  Joseph  était 
le  beau-frère  de  la  fille  de  l'empereur  d'Autriche,  il 
prit  sa  cause  en  mains  et  demanda  qu'on  le  laissât 
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tranquille.  Ainsi  soutenu,  le  comte  de  Survilliei's 
(c'est  le  nom  qu'avait  pris  l'ex-roi  d'Espagne)  rentra 
tranquillement  chez  lui.  L'incident  paraissait  terminé, 
mais  on  était  prévenu  en  France,  dans  l'entourage  de 
la  cour,  contre  le  canton  de  Vaud. 

Loï'sque  le  comte  d'Artois  visita  la  frontière  du 
royaume,  de  Lyon  à  Besançon,  le  Conseil  d'Etat  crut 
de  son  devoir  de  lui  envoyer  une  députation  pour  le 
complimenter.  Sa  délégation  .était  présidée  par  le  Lan- 
dammann  Pidou  qui,  par  sa  ligure,  son  ton,  son  es- 
prit et  ses  connaissances ,  dit  Monod  ,  ne  pouvait 
(ju'être  de  mise  partout.  Les  Vaudois  furent  reçus  po- 
liment, mais  froidement.  A  la  suite  de  Monsieur  était 
le  comte  Alexis  de  Naaillés ,  petit-fils  du  duc  de  Noail- 
les ,  qui  s'était  retiré  à  RoUe  sous  la  Terreur,  y  avait 
acheté  une  pi'opiîété  et  avait  joui  de  la  protection  des 
autorités  cantonales  au  moment  de  la  révolution  vau- 
doise.  Cette  considération  semblait  de  nature  à  pré- 
disposer favorablement  ce  gentilhomme  envers  les 
députés  vaudois.  Mais  le  comte  de  Noailles  avait  été 
au  service  de  l'empereur,  c'était  une  tache  qu'il  fallait 
faire  oublier,  et  il  tint  aux  députés  le  même  langage 
que  Talleyrand ,  insistant,  lui  petit-fils  d'un  proscrit 
ayant  bénéficié  de  l'hospitalité  vaudoise,  sur  ce  qu'il 
fallait  repousser  toute  personne  qui  poun*ait  être  dé- 
sagréable au  gouvernement  de  la  F^rance. 

Le  comte  de  Talleyrand  persistant  à  demander  l'é- 
loignement  de  Joseph,  celui-ci  produisit  des  lettres 
du  général  DessoUes,  ministre  de  l'intérieur,  attes- 
tant que  le  Roi  avîiit  été  surpris  des  démarches  de 
sa  légation ,  dont  il  n'avait  ouï  parler,  et  déclarant 
que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  comte  de  Survil- 
liers  restât  en  Suisse  avec  sa  famille.  La  comtesse  de 
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Survilliers  en  allant  à  Paris  pour  avoir.  Texplication 
de  ces  contradictions ,  put  se  rendre  conripte  que  son 
mari  était  victime  d'intrigues  subalternes.  L'influence 
prépondérante  de  ce  que  l'on  a  appelé  le  gouverne- 
mejit  occulte,  commençait  à  se  faire  sentir  à  la  cour 
de  France.  L'alarme  avait  été  donnée  en  Suisse  par 
les  partisans  du  régime  bernois  et  principalement  par 
M.  Rigot,  de  Begnins,  qui  prétendait  que  Pmngins 
était  un  centre  d'intrigues  destinées  à  préparer  le  re- 
tour de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe ,  intrigues  dans  les- 
quelles auraient  trempé,  suivant  eux,  plusieurs  Vau- 
dois  en  rapport  avec  Bonaparte  et  avec  Murât ,  et  qui 
auraient  même  été  favorisées  par  le  gouvernement*. 
Le  colonel  de  Rovéréa  va,  dans  ses  Mémoires,  jusqu'à 
émettre  la  supposition  que  le  Conseil  d'Etat  vaudois 
aurait  été  au  courant  des  projets  de  l'empereur  et  au- 
rait fait  des  préparatifs  en  vue  de  leur  réalisation.  Il 
reconnaît  que  le  concours  d'un  petit  pays  de  150,000 
âmes  ne  pouvait  pas  être  d'une  grande  utilité.  «  Mais, 
n  dit-il,  si  Bonaparte,  au  lieu  de  ne  trouver  sur  ses 
^  pas  que  des  soldats  prêts  à  le  recevoir  et  à  le  suivre, 
>  eut  éprouvé  de  la  résistance  ou  seulement  de  l'hési- 
»  tation  de  leur  part,  qu'aurait-il  eu  de  mieux  à  ris- 
ï  quer  que  de  se  jeter  avec  sa  faible  escorte  à  travei^ 
»  la  Savoie,  alors  mal  gardée,  au-devant  de  40  à  12 
»  mille  miliciens  bien  armés,  disciplinés  et  animés 
»  d'un  vif  enthousiasme  pour  sa  cause  9  Or  quel  guer- 
»  rier  eut  été  plus  propre  que  lui  à  en  tirer  le  meil- 
1  leur  parti  en  les  électrisant  par  la  présence  de  vé- 
%  térans  renommés,  etc.  ï>  *  -r-  Pour  qu'une  pareille 


'  Gaullieur,  Histoire  du  canton  de  Vaud,  IV,  309. 
«  Rovi^réa,  Mémaires,  t.  IV,  p.  360. 
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hypothèse,  qui  semble  n'avoir  pour  fondement  que  les 
sympathies  platoniques  des  Vaudois  pour  Napoléon , 
ait  pu  être  émise  par  un  auteur  contemporain ,  il  fal- 
lait que  les  esprits  fussent  singulièrement  surexcités. 

Cet  état  de  surexcitation  était  entretenu  par  des  pu- 
blications malveillantes  au  moyen  desquelles  les  réac- 
tionnaires s'imaginaient  ramener  à  eux  l'opinion  pu- 
blique. Un  pamphlet  imprimé  à  Fribourg,  contenant 
des  lettres  écrites ,  entre  autres ,  par  Monod  *  et  par 
Laharpe,  parut  sous  le  titre  :  Correspondances  et  au- 
tres pièces  secrètes,  avec  un  commentaire  en  forme  de 
notes.  Laharpe  y  apparaissait  comme  un  terroriste  des 
plus  dangereux  et  Monod  y  était  représenté  comme 
ayant  voulu  provoquer  la  guerre  civile.  L'empereur  de 
Russie  lui-même  y  était  pris  à  partie.  L'honorable 
Landammann  y  répondit  par  une  brochure  intitulée  : 
Quelques  mots  d'un  Vaudois  sur  la  Correspondance 
secrète. 

Le  gouvernement  vaudois  reçut  de  Berne  des  avis 
inquiétants ,  il  apprit  que  des  conférences  avaient  été 
tenues  secrètement  à  Soleure,  que  des  préparatifs  mi- 
litaires avaient  été  résolus,  que  des  rassemblements 
de  troupes  se  formaient  le  long  de  la  frontière  ber- 
noise et  particulièrement  à  Gessenay.  Il  crut  devoir  à 
son  tour  prendre  des  précautions.  Telle  fut  l'origine 
de  ce  qu'on  a  appelé  les  armements  vaudois.  Quoique 
le  gouvernement  vaudois  procédât  sans  bruit  à  la  ré- 
organisation de  son  état  militaire  et  qu'il  n'eût  encore 
mis  sur  pied  au  commencement  de  février  qu'une 


*  Nolamment  une  lettre  de  Monod  écrite  de  Zurich  à  son  gouver- 
nement  et  interceptée  par  les  postes  bernoises. 
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compagnie  en  sus  de  TefTectif  ordinaire,  le  gouverne- 
ment bernois,  qui  avait  plus  de  troupes  sur  pied  que 
le  canton  de  Vaud,  se  plaignit  vivement  des  prétendus 
armements  vaudois  et  demanda  au  président  de  la 
Diète  et  au  ministre  de  France  d'intervenir  pour  les 
faire  cesser.  Il  déclara  qu'en  adhérant  au  Pacte  sans 
condition,  il  avait  fait  disparaître  tout  sujet  d'inquié- 
tude pour  le  canton  de  Vaud.  Fribourg  et  Soleure  se 
mirent  en  état  de  défense  et  provoquèrent  des  mesures 
analogues  de  la  part  d'Argovie. 

Aux  explications  demandées  par  Fribourg  (43  fé- 
vrier), le  Conseil  d'Etat  vaudois  répondit  : 

Qu'aucune  fabrication  extraordinaire  d'armes  n'avait  lieu  dans 
le  canton  de  Vaud  ;  qu'aucun  ordre  n'avait  été  donné  pour  la  le- 
vée et  la  marche  des  troupes  cantonales  ;  que  quant  au  petit 
nombre  de  pièces  d'artillerie  qui  avaient  été  transportées  sur 
quelques  points  du  canton,  c'était  une  simple  précaution.  «  Notis 
ne  demandons  rien  à  personne  et  nous  ne  voulons  attaqu^er  per- 
sonne ».  Si  le  canton  de  V^d  conçoit  quelque  défiance,  a  il  faut 
l'attribuer  au  redoublement  d'activité  qu'il  y  a  eu,  depuis  quel- 
ques semaines,  dans  l'arsenal  de  l'un  des  Etats  qui  l'avoisinent, 
à  l'achat  considérable  d'armes  blanches  qui  y  a  été  fait  dans  le 
mois  de  décembre,  à  une  commande  semblable  qui  y  a  (Hé  don- 
née encore  depuis,  ainsi  qu'aux  propos  menaçants  qui  ont  été 
tenus  ouvertement  contre  notre  canton  j>. 

Le  gouvernement  vaudois  écrivait  à  la  Diète  en  ter- 
mes à  peu  près  semblables  (44  février)  et  ajoutait  : 

Que  le  canton  n'avait  que  deux  compagnies  sur  pied ,  l'une  h 
Lausanne,  suivant  l'usage,  pour  son  instruction,  l'dutre  pour  la 
garde  de  son  arsenal  et  des  magasins,  a  Un  peu  de  défiance, 
écrivait-il,  doit  être  permise  à. un  canton  qui,  circonscrit  dans 
ses  limites,  circonscrit  dans  ses  ressources,  voit  violer  journel- 
lement envers  lui  les  règles  les  plus  communes  du  droit  des  gens 
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et  contre  lequel  ont  été ,  tout  récemment  encore ,  employés  des 
moyens  odieux  et  perfides  ». 

Quelques  jours  après,  informé  que  des  officiers 
bernois  étaient  arrivés  dans  TOberland  et  que  d'autres 
devaient  s'v  assembler,  le  Conseil  d'Etat  vaudois  mit 
de  piquet  cinq  compagnies,  puis  contremanda  cet 
ordre  en  apprenant  que  Tavis  qu'il  avait  reçu  n'était 
pas  exact. 

Le  président  de  la  Diète  invita  Berne  et  Vaud  à  ces- 
ser tout  armement  dans  un  moment  si  critique.  Le 
ministre  de  France  insista  vivement  auprès  de  ce  ma- 
gistrat pour  que  la  Diète  prît  un  arrêté  qui  obligeât 
les  cantons  indistinctement  à  mettre  leurs  milices  sur 
le  pied  de  paix.  A  la  Diète  même  il  y  eut  des  scènes 
de  récriminations  fort  pénibles.  Monod  s'efforça  vai- 
nement de  justifier  son  canton,  il  ne  réussit  qu'à  irri- 
ter les  ministres  étrangers,  indisposés  déjà  à  son  égard 
par  les  calomnies  répandues  coalre  lui. 

Le  18  février,  l'Assemblée  fédérale  décida  de  répri- 
mer par  les  armes  celui  des  cantons  qui  romprait  la 
paix.  Quelques  jours  après,  Berne,  Fribourg,  Soleure, 
Argovie  et  Vaud  désarmèrent  et  l'incident  n'eut  pas 
de  suite. 

Des  bruits  absurdes  s'étaient  répandus -cependant  à 
l'étranger  et  le  gouvernement  français  avait  réuni  des 
troupes  en  Franche-Comté  pour  déjouer,  le  cas  échéant, 
les  projets  que  l'on  prêtait  au  prince  Joseph  Bonaparte 
et  à  Murât  (encore  alors  roi  de  Naples),  et  dont  le 
canton  de  Vaud  aurait  été  le  complice. 

Les  affaires  prenaient  une  tournure  inquiétante , 
d'autant  plus  qu'à  Vienne  la  situation  se  tendait  entre 
la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part,  l'Autriche,  l'Angle- 
terre et  la  France  de  l'autre.  Ces  trois  dernières  puis- 
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sances  avaient  même  conclu  peu  auparavant  (3  janvier 
1815)  un  traité  d'alliance  défensive  qui  devait  avoir 
pour  effet  d'isoler  la  Prusse  et  la  Russie  ' . 

Cette  triple  alliance,  à  laquelle  adhèrent  la  Bavière, 
le  Hanovre ,  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne ,  fut  tenue 
secrète.  Alexandre  n'en  eut  connaissance  qu'après  le 
retour  de  Napoléon  aux  Tuileries.  Celui-ci,  en  effet, 
trouva  ce  traité  au  ministèie  des  affaires  étrangères  à 
Paris ,  d'où  Jaucourt ,  qui  y  remplaçait  Talleyrand 
pendant  son  séjour  à  Vienne ,  avait  oublié  de  l'em- 
porter. Napoléon  s'empressa  de  le  faire  communiquer 
à  l'empereur  de  Russie,  qui  en  fut  furieux,  et  cepen- 
dant ne  rompit  pas  avec  ses  alliés  '. 

Au  mois  de  février,  l'état-major  de  la  place  de  Be- 
sançon prépara  un  plan  d'attaque  du  canton  de  Vaud, 
où  un  corps  de  troupes  françaises  devait  pénétrer  par 
Pontarlier,  en  prenant  Yverdon  comme  objectif;  deux 
autres  corps,  entrant  en  Suisse  l'un  par  le  fort  de  l'E- 
cluse, l'autre  par  le  Porrentruy,  devaient  combiner 
leurs  mouvements  avec  le  premier  et  avec  les  troupes 
bernoises.  Un  commencement  d'exécution  avait  déjà 
eu  lieu  ;  un  bataillon  avait  été  envoyé  à  Pontarlier  à 
l'insu  du  ministre  de  la  guerre,  sous  prétexte  qu'il 
était  nécessaire  de  décharger  Besançon ,  alors  rempli 
de  troupes.  Ce  plan  était  signé  par  le  baron  de  Pré- 
champ, chef  de  l'état-major  du  général  de  Bourmont 
qui  commandait  la  place  de  Besançon  *. 


'  Voir  Thiers,  le  Consulat  et  VEmpire,  t.  X,  p.  467. 

'  Monod,  Mémoires. 

•  n  était  date  du  17  février  1815  et  ne  fut  connu  que  plus  tard.  — 
Monod  nous  raconta,  dans  ses  Mémoires,  que  ce  plan  de  campagne  lui 
fut  communiqué,  avec  les  détails  que  l'on  vient  de  lire,  en  1822,  par 

12 
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Les  journaux  représentant  l'opinion  ultra-royaliste, 
alors  dominante,  étaient  fort  mal  disposés  à  Tégard 
du  canton  de  Vaud  et  portaient  contre  lui,  avec  une 
certaine  complaisance,  les  accusations  les  plus  fausses 
et  les  plus  perfides.  L'un  d'eux,  le  Journal  royal,  pu- 
blia avec  empressement  ti*ois  lettres  datées  de  Berne 
(46,  47  et  49  février),  qui  étaient  autant  de  pièges  ten- 
dus par  des  inconnus  à  la  sotte  crédulité  de  ses  ré- 
dacteurs. 

La  première  de  ces  correspondances  parut  à  Paris  le  23  fé- 
vrier; elle  racontait  que  la  guerre  civile  avait  éclaté  en  Suisse  et 
que  les  Vaudois,  qui  prétendaient  avoir  à  leur  tête  un  ex-souve- 
rain, se  portaient  à  marches  forcées  sur  Fribourg  avec  un  corps 
auxiliaire  composé  de  Savoyards,  en  dévastant  les  villages  sur 
leur  passage.  Dans  les  lettres  suivantes,  le  Bernois  bien  informé, 
qui  s'était  institué  le  correspondant  bénévole  du  journal  pari- 
sien, ajoutait  que  les  Vaudois  avaient  pris  possession  de  Peter- 
ling  et  de  Vivistait,  et  se  préparaient  à  piller  le  beau  faubourg  de 
la  Matte,  où  la  plupart  des  sénateurs  bernois  ont  leur  maison  de 
campagne.  Il  y  était  question  de  l'arsenal  de  Lutry  où  les  ou- 
vriers armuriers  travaillaient  depuis  six  mois  avec  une  grande 
activité,  d'un  général  baron  de  Marandolor;  d'un  engagement  qui 
avait  eu  lieu  près  du  pont  de  PufUsberg,  à  deux  lieues  de  la  dent 
de  Jaman  et  non  loin  de  Morat,  et  de  la  retraite  des  Vaudois  sur 
la  dent  de  Mordes ,  poursuivis  par  la  cavalerie  des  Haut-Vallai- 
sans,  enfin  d'une  brochure  du  chevalier  Lichtenlôscher,  sur  l'abus 
des  idées  libérales,  qui  avait  fait  grande  sensation,  etc.,  etc.* 

Un  autre  journal  parisien,  la  Quotidienne,  comprit 
que  son  confrère  avait  été  victime  d'une  mystification 
et  releva  les  inepties  qu'il  avait  servies  à  ses  lecteurs. 

le  colonel  PetitPierre,  de  Nenchâtel,  qui,  étant  attaché  en  1814  et  1815 
à  Pétat-major  de  la  place  de  Besançon ,  en  avait  en  mains  un  exem- 
plaire dont  il  l'autorisa  à  prendre  copie.  . 

»  On  trouve  ces  lettres  tout  au  long  dans  Gaullieur,  t.  IV,  p.  317. 
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Le  gouvernement  vaudois,  prenant  cette  mauvaise  plai- 
santerie au  sérieux,  interdit  la  circulation  du  Journal 
royal  sous  peine  d'amende  et  promit  une  récompense 
de  200  louis  d*or  à  celui  qui  fournirait  des  indices 
permettant  de  découvrir  Tauteur  d'une  lettre  envoyée 
de  Lausanne  le  22  février  à  ce  même  journal  . 

Les  choses  en  étaient  là,  les  esprits  étaient  montés 
par  toutes  soi'tes  de  causes,  comme  l'on  vient  de  voir; 
la  guerre  pouvait  éclater  entre  les  grandes  puissances 
et  la  Suisse  se  voir  de  nouveau  envahie ,  lorsque  se 
produisit  un  des  événements  les  plus  étonnants  de 
rhistoire  moderne  ,  le  retour  de  Napoléon  de  l'Ile 
d'Elbe.  Evénement  malheureux  pour  la  France,  mais 
qui  rétablit  l'entente  entre  les  grandes  puissances  et 
les  obligea  à  faire  tiève  à  leurs  discordes  pour  se  coa- 
liser de  nouveau  contre  l'ennemi  commun.  Quant  à 
ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud,  «  il  n'est  pas  dou- 
teux, dit  Monod,  que  ce  retour  ne  l'ait  tiré  d'un  des 
dangers  les  plus  imminents  qu'il  ait  jamais  couru.  » 

Cette  appi'éciation  peut  paraître  exagérée  ;  il  est  évi- 
dent, cependant,  que  si  une  guerre  eût  éclaté  entre 
l'Autriche,  la  France,  l'Angleterre  et  les  petits  Etats 
allemands  d'une  part,  la  Prusse  et  la  Russie  de  l'autre, 
et  que  ces  dernières  puissances  eussent  eu  le  dessous, 
le  canton  de  Vaud  se  serait  trouvé  privé  de  son  plus 
fidèle  protecteur,  et  que  le  parti  réactionnaire  suisse 
n'eut  pas  manqué  de  tirer  profit  des  sympathies  qu'il 


'  Cette  dernière  lettre  paraissait  être  d'une  autre  main  que  celles 
de  Berne  et  avait  un  caractère  plus  plausible.  Elle  parlait  aussi  do  la 
guerre  civile  qui  était  sur  le  point  d'éclater.  Les  trois  premières  avaient 
pour  auteurs  des  jeunes  Vaudois,  étudiants  en  médecine  à  Paris,  entre 
autres  M.  Verdeil ,  qui  devait  plus  tard  écrire  VHistoire  du  canton  de 
Vaud,  et  un  M.  Manget,  de  Genève,  ancien  professeur  à  Lausanne. 
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avait  su  se  créer  dans  Tentourage  de  Metternich  et  de 
Talieyrand. 


Déclaration  du  Congrès  du  20  mars,  proclamant  la  neu- 
tralité de  la  Confédération  suisse.  —  Acte  addition- 
nel du  29  mars  conclu  entre  le  roi  de  Sardaigne  et 
les  Hautes  Puissances  concernant  Textension  du  ter- 
ritoire de  Genève. 

Le  débarquement  inopiné  de  Napoléon  près  de  Can- 
nes, le  i^^  mars  1815,  répondait  aux  vœux  d'une  partie 
du  peuple  français,  qui  salua  avec  enthousiasme  le 
retour  de  son  idole.  En  Suisse  on  crut  d'abord  à  une 
mystification  ;  mais  lorsque  la  nouvelle  fut  confirmée 
par  un  courrier  officiel,  on  frémit  à  la  pensée  des 
orages  qui  allaient  suivre.  L'annonce  des  premiers 
succès  de  l'usurpateur  parvint  à  Vienne  le  10  mars  ; 
elle  produisit  naturellement  une  grande  émotion  et 
hâta  la  solution  des  questions  pendantes. 

Dans  les  quelques  jours  qui  suivirent,  les  diplo- 
mates firent  plus  de  besogne  qu'ils  n'en  avaient  ac- 
compli précédemment  en  plusieurs  mois. 

Le  20  mars,  les  huit  puissances  (Autriche,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne,  Portugal,  Prusse,  Russie  et 
Suède)  signèrent  une  déclaration  par  laquelle  elles  re- 
connaissaient la  neutralité  perpétuelle  de  la  Confédé- 
ration suisse  et  lui  garantissaient  l'intégrité  et  l'invio- 
labilité de  son  territoire. 

c  Les  Hautes  Puissances  constatent,  dit  le  préambule  de  cet 
acte ,  que  Vintérêt  général  réclame  en  faveur  du  corps  helvétique 
l'avantage  d'une  neutralité  perpétuelle  et  que  des  restitutions  terri- 
toiHales  et  des  cessions  sont  nécessaires  pour  lui  fournir  les  moyens 
d'assurer  son  indépendance  et  maintenir  sa  neutralité. 
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Après  avoir  recueilli  toutes  les  inforniaiioiis  sur  les  dilTérents 
cantons,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui  leur  ont  été 
adressées  par  la  légation  helvétique ,  elles  déclarent  reconnaître 
comme  haae  du  système  helvétique  V intégrité  des  XIX  cantons,  tels 
qu'ils  existaient  en  corps  politique  à  l'époque  de  la  convention  du 
29  décembre  iSiS  [art.  i).  » 

Puis  elles  proclament  la  réunion  du  Vallais,  de  Genève  et  de 
la  principauté  de  Neuchâtel  à  la  Suisse  (art.  2)  ; 

Elles  décident  que  la  vallée  des  Dappes  ',  que  le  gouverne- 
ment helvétique  avait  cédé  à  la  France  en  1802,  sera  rendue 
au  canton  de  Vaud  (art.  2),  et  que  Tévéché  de  Bàle ,  ainsi  que  la 
ville  de  Bienne  et  son  territoire  seront  incorporés  au  canton  do 
Berne,  à  l'exception  d*un  district  annexé  au  canton  de  Bàle  •  et 
d'une  petite  enclave  cédée  à  la  principauté  de  Neuchâtel  (art.  3)  *. 

Ck>mme  condition  à  cette  réunion,  il  était  stipulé  : 

«  Que  les  habitants  de  Tévôché  de  Bàle  et  ceux  de  Bienne, 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  Bàle,  jouiraient  à  tous  égards 
et  sans  différence  de  religion  des  mêmes  droits  politiques  et  ci- 
vils dont  jouissaient  et  pourraient  jouir  les  habitants  des  ancien- 
nes parties  des  dits  cantons.  » 

Les  Hautes  Puissances,  n'ayant  point  accédé  aux 
vœux  émis  par  la  députation  fédérale  concernant  la 
réunion  de  Constance  a  la  (lonfédération,  prévoyaient, 
comme  conséquence  de  ce  refus,  que  les  contrées  de 
la  Suisse  jusqu'alors  placées  sous  la  juridiction  de  Té- 


*  La  cession  de  la  vallée  des  Dappes  avait  eu  pour  but  de  permettre 
à  la  France  l'établissement  d'une  route  de  Dijon  à  Milan  par  la  Fau- 
cille, Genève,  le  Chablais  et  le  Vallais,  qui,  travei*sant  ainsi  les  dépar- 
tements du  Léman  et  du  Simplon ,  n'empruntait  sur  aucun  point  de 
son  parcours  le  territoire  d'un  Etat  étranger.  La  convention  faite  avec 
Pempereur  Napoléon  portait  que  le  canton  de  Vaud  recevrait  une  in- 
demnité, mais  elle  ne  fut  jamais  réglée. 

•  Les  localités  de  Allschwyl,  Schônenbuch,  Oberwyl,  Therwyl,  Et- 
tingen,  Fûrstenstein ,  Pfeffingen,  ^sch,  Reinach,  Ârlesheim,  etc., 
étaient  réunies  au  canton  de  Bàle. 

'  Cette  enclave  était  située  près  du  village  de  Lignières. 
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vêque  de  Constance  devi-aient  être  détachées  de  ce 
diocèse  pour  former  un  nouvel  éveché  qui  entraîne- 
rait peut-être  la  suppression  de  celui  de  Bàle  ;  étant 
donnée  cette  éventualité ,  elles  décidaient  : 

Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Bàle  seraient  tenus  de  payer 
à  titre  d'indemnité  une  rente  viagère  de  12,000  florins  d'empire 
au  ci-devant  prince-évêque  de  Bàle,  qui  devait  s'ajouter  à  celle 
qu'il  recevait  déjà  des  Etats  allemands,  aux  termes  du  recès  de 
l'empire  germanique  de  1803. 

La  cinquième  partie  de  cette  somme  devait  être  affectée  à 
la  sustentation  des  chanoines  de  l'ancien  évôché  de  Bàle  pour 
compléter  la  somme  qui  avait  été  stipulée  en  leur  faveur  par  les 
recès  de  l'empire  (art.  4). 

Le  canton  de  St-Gall  fut  pareillement  astreint  au  paiement 
d'une  pension  annuelle  de  6000  fl.  d'empire  au  prince-abbé  de 
St-Gall,  plus  une  rente  de  dfiux  mille  florins  à  ses  employés 
(art.  4). 

Dans  le  but  d'assurer  les  communications  commerciales  et 
militaires  entre  Genève  et  le  reste  de  la  Suisse,  la  France  s'en- 
gageait à  laisser  en  tout  temps  libre  la  route  qui  conduit  de  Ge- 
nève dans  le  canton  de  Vaud  par  Versoix  et  elle  autorisait  la 
milice  et  la  gendarmerie  genevoises  à^  circuler  sur  la  route  qui 
conduisait  de  Genève  au  mandement  de  Peney  par  Meyrin. 

Les  Puissances  s'engageaient  à  interposer  leurs  bons  offl- 
ces  pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  un  arrondissement 
convenable  du  cèté  de  la  Savoie  (art.  5) . 

Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  cantons  d'Ar- 
govie,  Vaud  et  St-Gall  étaient  tenus  de  fournir  à  ceux  de 
Schwytz,  Unterwald,  Uri,  Glaris,  Zug  et  Appenzell  (H.  I.)  une 
somme  de  500,000  fr.,  qui  devait  être  affectée  à  leur  administra- 
tion générale  et  plus  spécialement  à  l'instruction  publique.  Le 
Tessin  devait  en  outre  payer  chaque  année  à  Uri  la  moitié  du 
produit  des  péages  perçus  dans  la  Levantine. 

Afin  de  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  s'étaient  éle- 
vées au  sujet  des  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de 
Berne  et  de  Zurich,  les  Puissances  statuaient  : 

a  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveraient  la  pro- 
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priété  du  fonds  capiUU  tel  qu'il  existait  en  1803,  à  Tupoque  de  la 
dissolution  du  gouvernement  lielvétique,  et  employeraient  les  in- 
térêts accumulés  de  1798  à  1815  au  paiement  de  la  dette  helvé- 
tique dont  le  solde  devait  être  supporté  par  les  autres  cantons, 
à.  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  avaient  été  incorporés  à  la 
Suisse  depuis  1813.  » 

Dans  le  but  de  mettre  On  aux  contestations  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud  au  sujet  des  Lods 
abolis  par  les  décrets  du  Sénat  helvétique,  du  2  février  et  du  3 
mars  1803,  il  était  statué  que:  «  le  Gouvernement  de  Vaud  paie- 
9  rait  à  celui  de  Berne  une  somme  de  300,000  fr.  de  Suisse,  qui 
9  serait  répartie  entre  les  ressortissants  bernois  ci-devant  pro- 
»  priétaires  de  Lods  dans  le  canton  de  Vaud  ». 

Cette  transaction  se  termine  par  un  appel  aux  con- 
fédérés, les  exhortant  à  sacrifier  au  bien  yénéral  toute 
considération  secondaire  et  à  donner  proynptement 
leur  adhésion,  en  bonne  et  due  forme,  aux  stipula- 
tions qui  y  étaient  renfermées.  Les  Puissances  expri- 
ment, en  outre,  le  vœu  «  qu'une  amnistie  {»énérale 
»  soit  accordée  à  tous  les  individus  qui,  induits-  en 
»  erreur  par  une  époque  (rincertitude  et  d'irritation, 
n  ont  pu  agir  de  queUpie  manière  que  ce  soit  contre 
n  Tordre  existant  ;  loin  d'affaiblir  l'autorité  légitime 
»  des  gouvernants,  cet  acte  de  clémence  leur  donnera, 
tf  disaient-elles ,  de  nouveaux  titres  à  cette  sévérité 
9  salutaire  contre  quiconque  oserait,  à  Tavenii',  susci- 
»  ter  des  troubles  dans  le  pays.  )> 

I^  déclaration  du  Congrès  ne  parlait  pas  de  la  VaU 
teline  ni  des  rectifications  de  frontières  du  coté  de  la 
France  et  du  coté  du  grand-duché  de  Bade  et  de  la 
Lombardie.  La  légation  fédérale,  pour  être  (idèle  à  ses 
instructions ,  fit  ressortir  cette  lacune.  Sans  renoncer 
pour  la  Suisse  à  ses  anciennes  frontières,  elle  déclara, 
néanmoins ,  ne  pas  insister  pour  le  moment  sur  ces 
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points  et  céder  à  l'empire  des  circonstances ,  l'atten- 
tion devant  se  porter  sur  les  dangers  communs  *. 

Les  Hautes  Puissances  s'étaient  engagées,  par  l'art.  5 
de  la  transaction  du  20  mars,  à  interposer  leurs  bons 
offices  auprès  du  roi  de  Sardaigne  pour  obtenir  de  lui 
une  extension  du  territoire  genevois.  En  exécution  de 
cette  promesse ,  un  acte  additionnel  à  la  transaction 
du  20  mars  était  inséré  au  protocole  du  Congrès  le 
29  mars  ;  par  cet  acte,  les  Hautes  Puissances,  d'une 
part,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  de  l'autre,  conve- 
naient que  celle-ci  mettrait  à  la  disposition  de  celles-là  : 

La  partie  de  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le 
Rhône,  les  limites  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la 
France  et  la  montagne  du  Salève  jusqu'à  Veiry  inclusivement  ; 
plus  celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grand'route  dite  du 
Simplon ,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  canton  de 
Genève,  depuis  Vésenaz  jusqu'au  point  où  la  rivière  d'Hermance 
traverse  la  susdite  route  et  de  là  continuant  le  cours  de  cette  ri- 
vière jusqu'à  son  embouchure  dans  le  lac  de  Genève,  au  levant 
du  village  d'Hermance,  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au 
canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  la  limite  par  des  commis- 
saires respectifs,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  délimitation  en 
dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne  de  Salève.  Dans  tous  les 
lieux  et  territoires  compris  dans  cette  démarcation,  S.  M.  re- 
nonce,  pour  elle  et  ses  successeurs,  à  perpétuité,  à  tous  les 
droits  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir,  sans 
exception  ni  réserve. 

Il  est  à  remarquer  que  le  territoii*e  de  Genève,  ainsi 
délimité ,  ne  formait  point  un  tout  compact ,  le  man- 
dement de  Jussy  n'était  point  désenclavé  ;  par  contre, 
la  frontière  genevoise  suivait  la  crête  du  Salève. 


*  Note  du  24  mars  1815,  signée  de  Reinhard,  de  Montenach  et 
Wieland. 
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Par  cet  acte  additionnel ,  le  roi  de  Sardaigne  assu- 
rait au  canton  de  Genève  une  communication  directe 
avec  le  Vallais  et  s'engageait  à  faciliter  la  sortie  des 
denrées  nécessaires  à  la  consommation  de  la  ville  de 
Genève  ;  il  stipulait ,  d'autre  part ,  en  faveur  de  ses 
anciens  sujets  :  qu'ils  jouiraient  des  droits  civils  et 
politiques  égaux  à  ceux  des  habitants  de  la  ville  et 
que  la  religion  catholique  serait  maintenue  et  conti- 
nuerait à  être  protégée  comme  ci-devant.  En  cas 
d'inexéculion  de  ces  stipulations,  le  roi  de  SardaUjne 
aurait  le  droit  de  nantir  la  Diète  et  de  faire  appuyer 
les  réclamations  de  ses  ci-devant  sujets  par  ses  agents 
diplomatiques.  Le  traité  de  Turin  du  3  juin  4754  était 
maintenu,  sauf  l'art.  43,  qui  interdisait  aux  citoyens 
de  Genève  de  faire  leur  habitation  principale  des  mai- 
sons et  biens  qu'ils  possédaient  en  Savoie. 

En  consentant  à  cette  cession  de  territoire,  le  roi  de 
Sardaigne  y  mettait  pour  condition  : 

Que  le  Ghablals,  le  Faucigny  elle  territoire  au  nord  d'Ugine, 
seraient  compris  dans  la  neutralité  de  la  Suisse  garantie  par 
toutes  les  Puissances.  Il  serait  entendu  que  lorsque  les  Puissan- 
ces voisines  de  la  Suisse  seraient  en  hostilité  ou  sur  le  point  de 
Tétre^  les  troupes  sardes  pourraient  se  retirer  par  le  Vallais  et 
qu'aucune  autre  troupe  ne  pourrait  y  stationner,  ni  les  traverser, 
sauf  celles  que  la  Confédération  jugerait  à  propos  d'y  placer;  Tad- 
ministration  civile  sarde  continuerait  à  fonctionner  et  pourrait 
aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien  de  Tordre. 

Le  roi  de  Sardaigne  stipulait  en  outre  dans  le  môme  acte  que 
les  fiefs  impériaux  qui  avaient  été  réunis  à  la  république  ligu- 
rienne et  qui  se  trouvaient  maintenant  administrés  provisoire- 
ment par  elle  seraient  réunis  définitivement  à  ses  Etats. 

Les  marchandises  et  denrées  provenant  des  Etats  sardes  et 
du  port  firanc  de  Gênes  traversant  la  route  du  Simplon  par  le  Val- 
lais et  rstat  de  Genève  et  vice  et  versa,  seraient  exemptées  des 
droits  de  transit. 
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Telles  étaient  les  propositions  des  Hautes  Puissan- 
ces, aux(juelles  la  Suisse  était  invitée  à  adhérer  ;  pour 
en  apprécier  la  portée,  il  nous  faut  jeter  un  coup  d'œii 
en  arrière  et  résumer  brièvement,  les  longues  négo- 
ciations dont  elles  étaient  le  résultat ,  négociations 
auxquelles  les  députés  de  Genève ,  Pictet  de  Roche- 
mont  et  d'Ivernois,  avaient  pris  une  grande  part,  se 
substituant  en  quelque  sorte  à  la  députation  fédérale, 
qui  joua  dans  toute  cette  question  un  rôle  efl'acé. 


Origine  de  la  question  de  Savoie. 

On  doit  faire  remonter  Toiigine  de  ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  question  de  Savoie  à  la  note  du  22  avril  1814, 
par  laquelle  les  plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  Rus- 
sie et  de  Prusse  avaient  déclaré  : 

Qu'il  était  dans  les  intentions  des  Puissances  d*assurer  à  la 
Suisse  une  frontière  naturelle  et  forte  qui  put  toujours  être  dé- 
fendue avec  succès  même  conti*e  des  forces  supérieures. 

Envisagée  ainsi ,  la  question  prend  un  tout  autre 
aspect  que  celui  qu'elle  présente  lorsqu'on  choisit 
comme  point  de  départ  du  débat  l'acte  additionnel  du 
29  mars  1815,  comme  le  font  volontiers  les  auteurs 
fiançais,  par  des  motifs  faciles  à  comprendre. 

Le  20  avril ,  la  Diète  avait  chargé  le  colonel  Finsler 
de  lui  fournir  un  mémoire  sur  l'extension  qu'il  se- 
rait utile  de  doimei'  aux  frontières  de  la  Confédéra- 
tion pour  atteindre  le  but  désiré  par  les  Alliés.  Nous 
avons  reproduit  plus  haut,  page  106,  une  partie  des 
conclusions  de   son   rapport,   auxquelles   nous   ren- 
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voyons  nos  lecteurs.  I/auteur  parlait  du  })rincipe  (jue, 
du  moment  que  Genève  et  le  Vallais  étaient  réunis  à 
la  Suisse,  il  était  nécessaire,  pour  que  celle-ci  put  se 
défendre  avec  succès  contre  *des  forces  supérieures , 
qu'elle  possédât  les  positions  maîtresses  qui  comman- 
dent les  avenues  conduisant  au  Simplon  et  au  St-Ber- 
nard  et  cela  sur  toute  l'étendue  de  leur  parcours  dès 
les  défilés  du  Jura  ;  il  ne  fallait  donc  pas  que  la  place 
de  Genève  fût  dominée  par  des  hauteurs  appartenant 
au  roi  de  Sardaigne  ou  au  roi  de  France  ;  il  ne  fallait 
pas  non  plus  que  les  communications  entre  les  troupes 
suisses  appelées  à  défendre  Genève  et  celles  qui  se- 
raient placées  en  Vallais  pussent  être  coupées  par  un 
corps  d'armée  français  ou  piémontais  occupant  la  rive 
gauche  du  lac  Léman.  Pour  que  la  ligne  de  défense 
de  la  Suisse  fut  complète,  il  était  indispensable  que  les 
confédérés  fussent  mis  en  état  de  résiste»*  sur  leur 
propre  territoire  contre  les  attaques  dont  ils  pour- 
raient être  Tobjet.  De  là  la  nécessité  de  lui  donner  la 
chaîne  principale  des  hautes  Alpes  comme  frontière 
méridionale,  qui  aurait  compris  ainsi  dans  son  péri- 
mètre tout  le  bassin  du  Léman  et  celui  de  TArve  *. 

Ces  vues  peuvent  paraître  aujourd'hui  bien  ambi- 
tieuses ;  elles  trouvaient  cependant  leur  justification 
dans  la  note  du  22  avril  et  dans  le  fait  que  le  roi  de 
Sardaigne  n'était  point  encore  rentré  en  possession  de 


*  Dans  cette  hypothèse,  le  colonel  Finsler  proposait  de  faire  passer 
la  froDtière  de  la  Suisse  par  les  crêtes  du  Vuache,  du  mont  de  Sion 
et  du  Salève  pour  se  relier  au  col  Ferret ,  en  passant  par  les  hauts 
commets  qui  dominent  PArve,  le  col  Bonhomme,  le  Mont-Blanc  et  le 
<-ol  du  Géant. 

(Voir  dans  les  P.  J.  de  M.  le  prof.  Hilty,  année  1887,  p.  529,  cet  in- 
téressant mémoire  qui  s'y  trouve  reproduit  in  extenso.) 
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la  Savoie  et  (ju'il  était  lui-même  en  instance  pour  ob- 
tenir la  cession  de  Gênes  en  compensation  de  la  perte 
de  Chambéry  que  la  France  aurait  gardé. 

La  commission  diplonlatique  de  la  Diète,  qui  devait 
préaviser  sur  les  conclusions  du  colonel  Finsler,  ne 
présenta  son  rapport  que  le  1er  juin.  Dans  l'intervalle, 
la  paix  fut  conclue  à  Paris  le  30  mai  1814. 

D'après  le  traité  de  Paris,  la  France  conservait  la 
Savoie  proprement  dite  et  le  Genevois  (Charnbéry  et 
Annecy).  La  Tarentaise  et  la  Maurienne  furent  resti- 
tuées au  roi  de  Sardaigne.  Le  ci-devant  département 
du  Léman  fut  divisé  en  trois  :  la  plus  grande  partie 
était  réunie  à  la  France,  Genève  et  ses  quinze  com- 
munes recouvraient  leur  indépendance  ;  Tarrondisse- 
ment  de  Carouge,  le  Faucigny  et  le  Chablais  conti- 
nuaient à  être  occupés  provisoirement  par  les  ti^oupes 
autrichiennes. 

«  En  mettant  ainsi  en  disponibilité  ces  contrées,  dit 
»  M.  G.  de  Charrière,  les  Puissances  signataires  de  la 
y>  paix  de  Paris  laissaient  clairement  entrevoir  leur 
»  intention  de  les  réunir  plus  tard  à  la  Suisse  ;  c'est 
»  du  moins  dans  ce  sens  que  Ton  fit  espérer  à  M.  Pictel 
»  de  Rochemont  que  cette  question  serait  résolue  au 
»  Congrès  de  Vienne.  »  ' 

La  commission  diplomatique  ne  jugea  pas  opportun 
d'entrer  dans  la  voie  que  lui  tiaçait  le  colonel  Finsler 
et  d'adopter  ses  propositions  qui,  cependant,  sem- 
blaient devoir  être  accueillies  favorablement  par  les 
Puissances.  Elle  se  bornait  à  demander,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  vu ,  le  pays  de  Gex  depuis  la  Dole  jusqu'au 


^  6.  de  Charrière,  lieut.-col.  féd.  La  neutralité  de  la  Scmoie,  1874, 
p.  12. 
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fort  de  l'Ecluse,  et,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  le 
territoire  compris  entre  les  monts  du  Vuache,  de  Sion, 
du  Salève  et  des  Voirons.  Ce  rapport  avait  rencontré 
au  sein  de  la  Diète  une  vive  opposition  de  la  part  du 
Landammann  Monod,  qui  estimait  que  le  Faucigny  et 
le  Ghablais  étant  nécessaires  à  la  défense  de  la  neu- 
tralité suisse,  la  Diète  devait  mettre  la  cession  de  tout 
le  bassin  du  Léman  comme  condition  à  l'entrée  de 
Genève  dans  la  Confédération. 

Mais  quelques  avantages  que  cette  combinaison 
présentât  au  point  de  vue  militaire,  la  commission 
diplomatique  estima,  par  des  motifs  politiques,  qu'elle 
devait  être  écartée.  Elle  craignait,  d'une  part,  que  la 
Suisse  fût  accusée  d'avoir  des  vues  ambitieuses ,  et , 
d'autre  part,  comme  dans  la  question  de  la  Valteline, 
elle  redoutait  l'accroissement  d'influence  que  ces  an- 
nexions donneraient  aux  cantons  catholiques*.  Genève, 
en  effet,  fière  jadis  de  son  titre  de  Rome  protestante, 
fût  devenue  le  chef-lieu  d'un  canton  catholique,  qui 
l'eût  absorbée,  et  si,  pour  éviter  ce  résultat,  le  Gha- 
blais et  le  Faucigny  étaient  constitués  en  canton  dis- 
tinct, ce  XXIII©  canton,  complètement  catholique,  sous 
Tempire  d'un  Pacte  où  les  droits  de  chaque  Etat  étaient 
égaux  en  Diète,  aurait  eu  des  inconvénients  bien  plus 
graves  qu'en  1860,  sous  l'empire  d'une  Constitution 
fédérale  basée  sur  de  tout  autres  principes. 


<  La  population  dn  Chablais,  du  Fauci^y  et  du  pays  de  Gex  réunie 
n'atteint  pas  ceUe  du  canton  de  Vaud,  et  en  ajoutant  encore  à  celle 
de  ces  trois  petites  provinces  la  population  de  Chiavenna ,  Bormio  et 
la  Valteline,  on  arrivait  en  1815  à  un  chiffre  d'habitants  inférieur  à 
trois  cent  mille  habitants  Ces  annexions  n'eussent  donc  pas  donné  aux 
catholiques  la  majorité,  si  l'on  n'avait  eu  à  tenir  compte  que  du  peuple 
soiflBe  considéré  en  bloc  dans  son  ensemble. 
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Le  3  juin  1844,  la  Diète  prit  la  résolution  «  de  re- 
»  noncer  à  toute  idée  d'une  pareille  extension  des  fron- 
»  tières  du  côté  des  Etats  sardes  et  de  s'abstenir  de 
5)  toute  démarche  tendant  à  ce  but.  d 

Il  s'était  formé  dans  le  Chablais  et  le  Faucigny,  ainsi 
que  dans  l'arrondissement  de  Carouge ,  un  parti  qui 
demandait  l'annexion  de  ces  provinces  à  la  Suisse  à 
titre  de  canton,  dans  le  but  de  les  soustraire  à  l'avenir 
aux  maux  de  la  guerre  et  de  ne  pas  séparer  leur  sort 
de  celui  de  Genève.  Cette  ville,  en  effet,  était  leur 
marché  naturel  et  avait  été  leur  chef-lieu,  alors  qu'elles 
formaient  le  département  du  Léman  ;  il  y  avait  là  des 
intérêts  communs  que  compromettait  l'entrée  de  Ge- 
nève dans  la  Confédération.  De  plus,  Chambéry  et 
Annecy  ayant  été  adjugées  à  la  France ,  le  Faucigny 
et  le  Chablais  se  trouvaient  séparés  de  la  Maurienne 
et  de  la  Tarentaise,  qu'avait  conservé  le  roi  de  Pié- 
mont, par  de  hautes  montagnes  sans  autre  communi- 
cation avec  elles  que  des  sentiers  à  mulets  impratica- 
bles durant  toute  la  mauvaise  saison  ;  en  cas  de  guerre 
entre  la  Sardaigne  et  la  France,  elles  étaient  livrées 
sans  défense  à  cette  dernière  et  condamnées  à  un  iso- 
lement absolu. 

Fondés  sur  ces  motifs ,  les  habitants  de  la  Haute- 
Savoie  avaient  envoyé  à  la  Diète,  le  10  juin  1814, 
une  adresse  signée  par  des  fonctionnaires  publics  et 
par  plusieurs  propriétaires ,  où  ils  émettaient  le  vœu 
d'entrer  avec  Genève  dans  la  Confédération  helvétique. 
Cette  pétition  souleva  quelques  protestations  de  la  part 
de  Savoyards  désireux  de  redevenir  les  sujets  du  roi 
de  Sardaigne. 

Le  20  juillet,  la  Diète  décida  de  ne  pas  prendre  en 
considération   cette  pétition.  Etrangère  à  tout  projet 
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d'agrandissement,  elle  entendait  respecter  les  droits 
territoriaux  de  ses  voisins,  de  même  qu'elle  désirait 
voir  respecter  les  siens  propres,  surtout  à  l'égard  d'un 
souverain  avec  lequel  elle  avait  soutenu  de  bons  rap- 
ports de  voisinage. 

Au  point  de  vue  stratégique,  d'ailleurs ,  la  crête  du 
Jura  était  plus  importante  encore  que  la  possession 
du  Ghablais  et  du  bassin  de  l'Arve.  La  Haute-Savoie 
sans  le  pays  de  Gex  est  plus  nuisible  qu'utile  à  la  dé- 
fense de  la  Suisse.  Mais  la  Suisse  eût  peut-être  aug- 
menté ses  chances  d'obtenir  une  frontière  militaire  du 
côté  du  Jura  en  prenant  comme  base  des  négociations 
la  note  du  22  avril  et  les  conclusions  du  rapport  du 
colonel  Finsler.  En  diplomatie  comme  en  affaires,  c'est 
en  demandant  le  plus  que  l'on  obtient  le  moins.  Elle 
eût  dû  profiter  et  des  dispositions  qui  animaient  les 
Puissances  au  moment  du  traité  de  Paris  et  des  vœux 
émis  par  les  habitants  de  la  Haute-Savoie. 

L'attitude  désintéressée  de  la  Diète  fait  honneur 
aux  sentiments  de  délicatesse  de  ses  membres;  politi- 
quement, elle  était  une  faute.  Les  rois  de  Sardaigne 
ont  montré  depuis  lors  qu'ils  se  souciaient  assez  peu 
de  conserver  tout  ou  partie  de  la  Savoie  ;  ce  qu'ils 
désiraient  avant  tout,  c'était  de  s'agrandir  du  coté  de 
l'Italie  ;  Gênes  avait  pour  eux  plus  d'importance  que 
Chamounix  et  Thonon.  En  un  temps  où  les  frontières 
de  tous  les  Etats,  même  les  plus  importants,  étaient 
soumises  à  revision ,  la  Confédération ,  à  qui  l'on  de- 
mandait de  recevoir  Genève  dans  son  sein ,  et  qui  ne 
s'en  souciait  qu'à  moitié,  eût  pu  subordonner  la  réunion 
de  cette  petite  république  illustre,  mais  remuante,  à 
celle  du  département  du  Léman.  Géographiquement , 
commercialement  et  militairement,  le  département  du 
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Léman  faisait  un  tout  avec  Genève ,  que  Ton  pouvait 
considérer  comme  sa  métropole,  quoi  qu'il  en  ait  été 
séparé  politiquement  pendant  des  siècles.  C'était  alors, 
après  une  réunion  qui  avait  duré  quinze  ans  et  avant 
que  Gênes  eût  été  positivement  réunie  au  Piémont, 
et  non  en  1860 ,  le  moment  propice  pour  soulever  la 
question  de  Savoie. 

I^s  diplomates  piémontais,  mieux  avisés,  surent 
mettre  le  temps  à  profit.  Lorsque  les  députés  de  la 
Diète  et  ceux  de  Genève  furent  à  Vienne  au  mois  de 
septembre,  ils  apprirent  que  Metternich  avait  cédé  au 
roi  de  Sardaigne  le  Faucigny,  le  Chablais  et  une  partie 
de  la  province  de  Carouge  (29  septembre) ,  dont  le 
traité  de  Paris  n'avait  pas  disposé.  Par  contre,  les  re- 
présentants de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre auprès  de  la  Confédération  helvétique  (Schraut, 
Capo  d'Istria  et  Canning)  soumettaient  déjà,  le  46  sep- 
tembre, au  Congrès,  une  note  collective  dans  laquelle 
ils  proposaient  la  réunion  du  pays  de  Gex  à  la  Suisse. 
Quelques  semaines  plus  tard  (le  24  octobre) ,  le  mi- 
nistre de  Prusse,  Guillaume  de  Humboldt,  remettait, 
de  son  côté,  une  note  où  il  faisait  ressortir  le  tracé 
défectueux  que  le  traité  de  Paris  avait  donné  à  la  fron- 
tière genevoise  et  rappelait  la  promesse  des  Puissances 
de  la  rectifier,  condition  sous  laquelle  Genève  avait 
été  admise  dans  la  Confédération. 

Suivant  lui,  la  réunion  du  Pays  de  Gex  à  la  Suisse  était  une 
question  capitale  pour  Genève ,  quitte ,  si  cela  soulevait  trop 
d'objections,  à  le  rétrocéder  au  canton  de  Vaud.  Du  côté  de  la 
Savoie,  il  proposait  le  tracé  suivant  comme  constituant  la  meil- 
leure frontière  militaire  :  le  cours  de  la  Valserine  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  Rhône ,  puis  le  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à 
l'embouchure  du  Fier,  près  de  Seyssel,  ainsi  que  le  cours  de 
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cette  rivière  jusqu'au  Mont  Charvin;  de  là  la  frontière  aurait  suivi 
la  chaîne  de  montagnes  qui  entoure  le  Faucigny  jusqu'au  Vallais. 
L'avantage  de  cette  frontière  aurait  été  de  n'avoir  plus  que  quatre 
défilés  à  défendre  :  io  celui  des  Pierres  d'Hery  entre  Sallenches 
et  Ugine  ;  2o  celui  des  Etroites  entre  Bonneville  et  Annecy; 
30  celui  du  fort  de  l'Ecluse,  entre  Genève  et  Bellegarde  ;  4o  ce- 
lui de  la  Faucille  '. 

Cette  frontière  stratégi(iue  partait  du  point  de  vue 
que  la  place  de  Genève  était  la  clef  de  la  route  du 
Simplon,  dont  la  défense  incombait  à  la  Suisse.  Sa 
réalisation  eût  mis  à  néant  la  cession  du  Faucigny  et 
du  Chablais  faite  par  TAutriche  au  roi  de  Sardaigne  et 
qui  n'avait  point  encore  reçu  Tassentiment  des  autres 
Puissances.  Les  idées  de  Humboldt  étaient  appuyées 
par  Capo  d'Istria  et  par  Canning.  Ce  dernier  portait 
un  intérêt  particulier  à  Genève,  ainsi  que  lord  Bathurst, 
avec  qui  M.  dlvernois  s'était  mis  en  rapport  à  Lon- 
dres ,  grâce  à  l'intervention  de  M™»  de  Staël  ;  tandis 
que  lord  Castlereagh  parut  longtemps  assez  froid  et 
indifférent  sur  ces  questions  et  répondait  à  peine  aux 
démarches  faites  par  Pictet.  La  France  et  naturelle- 
ment la  Sardaigne  étaient  hostiles  aux  vues  émises  par 
Humboldt. 

Le  projet  de  réunir  le  pays  de  Gex  à  la  Suisse  sem- 
bla cependant  un  moment  près  d'aboutir,  la  proposi- 
tion en  fut  faite  le  40  décembre  par  le  duc  de  Dalberg, 
au  nom  de  la  France.  On  a  vu  plus  haut  (page  154)  à 
quelles  conditions.  Mais  cette  offre  fut  retirée  le  len- 
demain. 

Quoiqu'il  eût  reconnu  la  neutralité  de  la  Suisse ,  le 


'  Voir  G.  de  Charrière  :  La  neutralisation  de  la  Savoie,  p.  15,  et  W. 
Gisî  :  Uber  die  Entstéhung  der  Neuirahtât  von  Savoien,  p.  44. 
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gouvernement  des  Bourbons  tenait  évidemment  à  con- 
server une  position  stratégique  qui  pourrait  lui  per- 
mettre ,  le  cas  échéant ,  de  rendre  impossible  à  la 
Confédération  la  défense  de  Genève  et  se  constituer 
lui-même ,  comme  dans  les  siècles  passés ,  le  gardien 
de  cette  neutralité.  L'histoire  des  régiments  capitules, 
dont  nous  aurons  à  parlei'  plus  tard ,  montre  que  la 
France  ne  perdait  jamais  de  vue  les  moyens  d'exercer 
une  action  prépondérante  sur  le  sort  de  la  Suisse. 

L'impossibilité  d'acquérir  le  pays  de  Gex  modifiait 
essentiellement  les  plans  de  Pictet  et  l'engagea  à  in- 
sister davantage  sur  Tobtention  du  territoire  compris 
entre  le  lac  Léman  et  les  premières  sommités  des 
Alpes,  avec  la  condition  que  la  route  de  Genève  au 
Bouveiet  serait  neutralisée  et  ne  pourrait  servir  en 
temps  de  guérie  qu'aux  troupes  de  la  Confédération 
suisse,  qui  aurait  eu  la  charge  de  son  entretien, 
tout  en  en  accordant  le  libre  usage  aux  sujets  sardes. 
Cette  cession,  quelque  minime  qu'elle  fût,  parut  exor- 
bitante au  comte  de  St-Marsan,  dont  le  souverain  ve- 
nait de  s'enrichir  par.  l'acipiisition  du  territoire  de 
Gênes.  Pour  réussir,  il  eût  fallu  que  la  Suisse  ou  les 
Puissances  cédassent  quelque  avantage  au  roi  du  Pié- 
mont. C'est  ce  que  lord  Castlereagh  avait  dit  précé- 
demment déjà  à  Pictet  *.  Cependant  le  ministre  anglais 


1  On  lit,  en  effet,  dans  une  lettre  de  Pictet  du  26  novembre  :  «  Cas- 
tlereagh nous  a  dit  que  le  territoire  de  Gênes  étant  donné  sans  con- 
dition ,  le  cabinet  de  Londres  était  embarrassé  à  demander  une  ces- 
sion pure  et  simple  ;  que  si  nous  pouvions  trouver  un  biais  et  quelque 
chose  à  offrir,  il  ferait  de  son  mieux  pour  amener  ce  qui  nous  con- 
viendrait ,  mais  qu'il  fallait  bien  se  persuader  qu'à  moins  d'avoir  les 
mains  pleines  d'indemnités  à  proposer,  les  plus  puissants  eux-mêmes 
étaient  mal  venus  à  demander.  l\  a  interjeté  que  s'il  se  présentait  en 
Italie  quelque  chose  qui  pût  servir  à  faciliter,  il  saisirait  l'occasion.  » 
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se  mit  d'accord  avec  les  menjbres  du  comité  suisse, 
qui  décida,  le  10  janvier  1845,  d'ouvrir  une  négocia- 
tion avec  le  cal)inet  de  Turin  poiu*  obtenir  une  cession 
territoriale  en  faveur  de  Genève. 

C'est  alors  que  surgit  l'idée  de  oomprendi^e  la  Sa- 
voie du  Nord  dans  la  déclaration  de  neutralité  faite 
par  les  Puissances  en  faveur  de  la  Suisse.  Le  mérite 
de  cette  conception,  d'après  le  témoignage  de  M.  Pictet 
lui-même  ',  reviendrait  au  comte  de  St-Marsan,  repré- 
sentant de  la  Sardaîgne  au  Congrès  de  Vienne,  qui  en 
aurait  parlé  au  mois  d'août  1814  à  lord  Castlereagh. 
Ce  dernier  n'avait  écouté  le  diplomate  piémontais  que 
d'une  oreille  distraite  et  l'idée  n'avait  pas  prévalu.  En 
mettant  en  avant  cette  combinaison,  à  un  moment  où 
le  roi  de  Sardaigne  rCétait  pas  encore  rentré  en  pos- 
session du  Nord  de  la  Savoie,  et  où  il  était  fortement 
question  d'attribuer  cette  province  à  la  Suisse,  Saint- 
Mai*san  avait  évidemment  pour  but  de  concilier  par  ce 
dérivatif  l'intérêt  de  son  maître ,  qui  était  de  rentrer 
dans  son  ancien  patrimoine ,  avec  le  désir  des  Puis- 
sances, qui  était  de  comprendre  le  Chablais,  le  Fau- 
cigny  et  l'arrondissement  de  Carouge  dans  le  système 
de  défense  de  la  Suisse. 

lie  18  septembre  1814,  le  comte  Valleso ,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Victoi'-Emmanuel  I^r^  écri- 
vait à  St-Marsan  : 

Le  projet  proposé  de  neutraliser  le  Ghâblais  et  le  Faucigny  et 
rentrée  de  ces  provinces  dans  le  système  fédératif  de  la  Suisse 
pourrait  être  de  nature  à  devenir  l'objet  d'une  négociation,  dont 
le  succès  pourrait  être  aussi  avantageux  pour  la  Suisse  que  pour 
la  Sardaigne.  Le  projet,  déjà  proposé  du  temps  du  roi  Victor- 


Yoir  Correspondance  de  Pictet,  lettre  du  5  mars  1815. 
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Amédée  11,  de  faire  participer  toute  la  Savoie  aux  bénéfices  de 
la  neutralité  helvétique  serait  assurément ,  pour  le  cas  où  celle- 
ci  serait  rendue  tout  entière  au  roi  de  Sardaigne,  la  solution  la 
plus  conforme  aux  intérêts  de  ce  dernier,  mais  il  est  à  craindre 
que  la  même  raison  qui  avait  attiré  du  temps  de  Louis  XIV  sur 
ce  projet  l'inimitié  du  cabinet  de  Versailles  ne  lui  vaille  de  même 
celle  du  cabinet  actuel  des  Tuileries,  etc. 

Ce  document  établit  (}ue  c'est  la  Sardaigne  et  non 
la  députation  genevoise,  connue  on  Ta  dit  souvent, 
qui ,  la  pieniiùre,  souleva  la  ({uestion  de  la  neutralité 
de  la  Savoie,  ("était,  du  reste,  un  projet  caressé  de 
longue  date  par  la  cour  de  Turin.  Il  en  avait  été  ques- 
tion en  10()1,  lors  du  traité  de  Lyon  ;  en  iOiS,  loi*s  de 
la  paix  de  Westphalie  ;  en  1097,  à  la  paix  de  Ryswick; 
en  1703,  à  réi)0(iue  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Kspagne.  En  1713,  Auïédée  II  se  montrait  disposé  à 
céder  à  la  Suisse  une  partie  de  ses  provinces  du  Nord, 
qui  étaient  toujours  envahies  lorsqu'une  guerre  écla- 
tait entre  la  France  et  l'Autriche,  et  dont  la  possession 
l'obligeait  à  prendre  parti  pour  l'une  des  puissances 
belligéiantes  et  l'exposait  invariablement  aux  ven- 
geances de  la  partie  adverse.  Mais  l'opposition  de  la 
France  et  de  l'Autriche  l'obligèrent  à  renoncer  à  ce 
projet. 

A  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en  4748,  le  roi  Charles- 
Emmamiel  était  prêt  à  céder  à  la  Suisse  le  Chablais 
et  le  Faucigny,  mais  il  aurait  voulu  obtenir  dans  le 
Milanais  un  équivalent  qui  lui  fut  refusé'. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Baron,  «  c'était  un  des 
^  vœux  les  plus  ardents  de  la  couronne  de  Sardaigne 
»  que  de  mettre  à  l'abri  des  convoitises  de  tous  ses 


•  Voir  Gisi,  p.  32,  et  de  Cliarrière,  p.  4. 


(1814)  CONGRÈS   DE   VIENNE  197 

ï  voisins  cette  Savoie  du  Nord ,  séparée  du  reste  de 
>  ses  Etats  par  les  cimes  neij(euses  des  Alpes  et  dont 
»  la  garde  immobilisait,  en  cas  de  guerre,  une  bonne 
j  pallie  des  forces  du  jeune  l'oyaume  :  bref,  la  Savoie 
1  du  Nord  était  pour  le  roi  de  Sardaigne  une  entrave 
»  et  un  point  vulnérable,  soit  qu'il  voulut  pousser  ses 
1  conquêtes  en  Italie,  soit  qu'il  eût  à  s'y  défendre.  »* 

Mais  ce  vœu,  aussi  longtemps  qu'il  ne  fut  formulé 
que  par  la  cour  de  Turin,  c'est-à-dire  par  un  Etat  bel- 
liqueux qui  saisissait  toutes  les  occasions  de  s'agran- 
dir, ne  devait  pas  être  exaucé. 

La  question  prit  un  autre  aspect  lorsque  les  Puis- 
sances virent  dans  sa  réalisation  un  avantage  pour  la 
Suisse  et  une  garantie  pour  la  paix  de  l'Europe,  et  ce 
fut  sur  ce  terrain  que  se  plaça  M.  Pictet. 

Une  autre  combinaison,  qui  fut  aussi  étudiée  par 
St-Marsan,  aurait  été  de  concéder  au  roi  de  Sardaigne 
des  droits  analogues  à  ceux  qui  avaient  été  accordés 
au  roi  de  Prusse  en  ce  qui  concei'nait  Neuchàtel  ;  le 
Chablais  et  le  Faucigny  amaient  fait  partie  de  la  (.Con- 
fédération suisse,  tout  en  demeurant  sous  la  souverai- 
neté de  la  maison  de  Savoie.  Cet  arrangement,  suivant 
Pictet,  aurait  déjà  été  proposé  en  17ÎKÎ  et  1794  j)ar  la 


'  A.  Baron,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  La  neutredité  de  la  Savoie  du 
lilord,  p.  6.  Notons  en  passant  que  M.  Tavocat  Baron,  qui  le  prend  de 
très  haut  et  qui  déclare  que  son  impartialité  ne  saurait  être  suspec- 
tée, rappelle  les  différentes  circonstances  dans  lesquelles  la  cour  de 
Turin  a,  dès  le  commencement  du  XVI  1«  siècle,  sollicité  en  faveur  de 
la  Savoie  le  bénéfice  de  la  neutralité  sans  pouvoir  l'obtenir,  mais  quMl 
omet  de  dire  qu'en  1718  et  en  1748  Amédée  II  et  Charles-Emmanuel 
allèrent  jusqu'à  proposer  de  céder  le  Chablais  et  le  Faucigny  à  la 
Suisse.  Sa  brochure  est  cependant  postérieure  à  colles  de  MM,  Gisi 
et  de  Charriera,  qui  ont  signalé  ces  faits,  dont  nous  ne  voulons  pas 
exagérer  l'importance,  mais  qui  méritaient  d'être  mentionnés. 
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cour  de  Turin*,  à  un  moment  où  la  Convention  natio- 
nale venait  de  discutei*  Tannexion  de  la  Savoie  à  la 
république  française. 

Ces  deux  combinaisons  séduisirent  les  députés  de 
Genève,  Pictet  et  d'Ivernois,  qui  forcés,  en  présence 
de  Tapathie  de  la  députation  fédérale  et  de  l'opposi- 
tion du  cabinet  de  Turin ,  de  renoncer  à  l'acquisition 
du  Chablais  et  du  Faucigny,  estimèrent  qu'ils  devaient 
tout  au  moins  cliei'cher  à  obtenir  la  neutralisation  de 
ces  contrées  et  le  droit  pour  la  Suisse  de  les  occuper 
militairement  en  cas  de  guerre. 

Dès  lors,  tous  leurs  efforts  tendirent  vers  ce  but; 
ils  remirent  une  note  dans  ce  sens  à  la  députation  fé- 
dérale et  réussirent  à  faire  tomber  ses  scrupules,  quoi- 
(ju'elle  eut  au  premier  abord  accueilli  assez  froidement 
ce  projet.  L'appui  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  leur 
était  acquis  à  l'avance  ;  Capo  d'Istria  fit  comprendre  à 
Metternich  Tintéi  et  que  TAutiiche  avait  à  favoriser  un 
projet  (jui  fermait  à  la  France  une  des  piincipales 
portes  de  l'Italie  ;  Pictet  et  d'Ivernois  surent  trouver 
aussi  des  auxiliaires  dans  l'ai'chiduc  Charles  et  le  ma- 
réchal de  Wrède,  ([ui  promirent  d'intéresser  à  leui's 
plans  le  duc  de  Wellington.  Celui-ci  fit  bon  accueil 
aux  représentants  de  Genève,  mais  il  déclara  qu'il  se- 
l'ait  difficile  d'obtenir  simultanément  une  cession  ter- 
ritoriale en  faveur  de  Genève  et  la  neutralité  de  la 
Savoie,  et  connue  il  leur  demandait  à  laquelle  des 
deux  solutions  ils  doimaient  la  préférence,  ils  se  pro- 
noncèrent pour  la  neutralité.  «  La  demande  comme  la 
D  réponse,  observe  M.  de  Charrière,  prouve  que  l'on 
»  considérait  la  neutralité  savoisienne,   non  comme 

»  V.  Gisi,  p.  49. 
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»  une  charge,  mais  comme  im  bienfait  pour  la  Suisse, 
»  et  qu'il  n'était  point  alors  ({uestiou  d'une  obligation 
»  imposée  en  cas  de  gueri'e  à  cette  dernière.  »  —  ic  Je 
»  puis  vous  dire,  écrivait  Piclet,  ({ue  les  trois  héios 
»  Wellington,  Wrède  et  l'archiduc  Charles  ont,  je  ne 
d  dis  pas  approuvé,  mais  happé  cette  idée  comme  mi- 
ï  litairement  excellente.  i!>  *  Enfin,  l'archiduc  Jean  don- 
nait aussi  son  adhésion  aux  plans  de  Pictet  en  l'assu- 
i-ant  que,  les  intérêts  de  l'Autriche  étant  absolument 
liés  à  ceux  de  la  Suisse,  il  ferait  tout  ce  qui  sei-ait 
utile  à  la  cause  de  celle-ci  en  ce  qui  concernait  le 
Chablais  et  le  Faucigny.  Cette  assertion  montre  que 
la  neutralisation  de  la  Savoie  était  envisagée  en  haut 
lieu  comme  présentant  un  intérêt  européen  *. 

Pour  intéresser  davantage  St-Marsan  à  son  projet, 
et  pour  obtenir  de  lui  la  promesse  de  céder  à  Genève 
une  partie  de  l'arrondissement  de  Carouge,  Pictet  et 
d'Ivernois  avaient  proposé  au  commencement  de  fé- 
vrier : 

l®  D'accorder,  en  cas  de  guerre,  à  la  Sardaigne  le 
droit  de  faire  retirer  par  le  Vallais  les  troupes  sardes 
qui  se  trouveraient  dans  les  provinces  neutralisées. 

2o  Que,  vu  la  situation  écartée  du  Chablais  et  du 
Faucigny*,  qui  rendait  leurs  communications  avec 
Turin  difficiles  pendant  une  grande  partie  de  l'année, 
la  Suisse  s'engageât  à  garantir  au  roi  de  Sardaigne  le 
maintien  de  l'ordre  dans  ces  deux  provinces. 


*  Correspondance  de  Pictet,  lettre  du  23  février  1815. 

'  Correspondance  de  Pictet,  lettres  des  U  et  20  février  1815. 

'  Le  Chablais  et  le  Faucigny  ne  communiquaient  alors  avec  le  reste 
des  Etats  sardes  que  par  des  sentiers  de  montagne ,  vu  que  les  pro- 
vinces de  Chambéry  et  d'Annecy  appartenaient  encore  à  la  France. 
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Le  26  février,  Pictet  rédigea  un  projet  de  traité,  qui 
fut  soumis  le  lendemain  à  une  commission  composée 
de  St-Marsan,  Wessemberg,  Clancarty  et  Gapo  distria. 
Cette  commission  travaillait  à  Tinsu  de  Talleyrand, 
dont  l'intervention  était  redoutée.  Dans  les  pourpar- 
lers, St-Marsan  commença  par  se  refuser  à  une  ces- 
sion territoriale  en  faveur  de  Genève,  estimant  que  la 
neutralisation  de  la  Savoie,  bien  qu'avantageuse  pour 
la  Sardaigne,  constituait  pour  la  Suisse  un  avantage 
suffisant  pour  ne  pas  motiver  de  la  part  du  roi  Victor- 
Emmanuel  d'autres  sacrifices*.  Il  se  ravisa  cependant 
et  finit  par  céder  le  territoire  situé  entre  TArve  et  la 
frontière  française ,  le  long  des  monts  du  Vuache  et 
du  Salève. 

Ce  point  devait  être  relevé,  car  il  montre  que  si  la 
cession  des  communes  de  l'arrondissement  de  Carouge 
était  en  corrélation  avec  la  neutralisation  de  la  Savoie, 
elle  n'en  était  pas  la  contre-partie,  comme  l'ont  pré- 
tendu depuis  les  diplomates  français. 

Après  quelques  modifications,  le  projet  de  Pictet  fut 
signé  le  4  mars  par  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche, 
de  la  Russie ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse, 
et  le  même  jour  le  comte  de  Sales  partait  pour  Turin 
pour  le  soumettre  à  la  ratification  du  roi  de  Sardai- 
gne.  Celle-ci  ne  parvint  à  Vienne  qu'après  le  20  mars; 
et,  le  29  mai's,  la  cession  des  communes  de  l'arron- 
dissement de  Carouge,  d'une  part,  et  la  neutralisation 
de  la  Savoie,  de  l'auti'e,  étaient  insérées  au  protocole 
du  Congrès  dans  deux  actes  distincts  portant  la  même 
date,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut.  Ces  conven- 
tions ne  devaient  pas  déployer  immédiatement  leurs 


«  Voir  Correspondance  de  Pictet,  lettre  du  28  février  1815. 
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effets  et  donnèrent  lieu  encore  à  d'ultérieures  négo- 
ciations ;  mais  le  principe  de  la  neutralisation  de  la 
Savoie  était  posé. 

La  guerre  qui  recommençait  au  mois  de  mars  entre 
Napoléon  et  l'Europe  fit  sentir  au  roi  de  Piémont  les 
avantages  des  arrangements  conclus  touchant  la  Haute- 
Savoie  et  la  nécessité  de  se  concilier  la  bonne  volonté 
des  Hautes  Puissances  par  de  nouvelles  concessions, 
sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  dans  un  chapitre 
subséquent. 


Hôte  des  Paiseances  relative  à  la  déclaration  du  20  mars. 
—  Circulaire  de  la  Diète  aux  cantons.  —  Mobilisation 
de  l'armée  fédérale.  —  La  Saisse  s'interdit  tonte  re- 
lation avec  Napoléon.  —  Convention  dn  20  mai  avec 
les  Puissances  alliées. 

Le  31  mars  1815,  les  ministres  d'Angleterre,  de 
Russie,  d'Autriche  et  de  France',  accrédités  près  de 
la  Diète,  remettaient  à  son  président  la  déclaration  de 
Vienne  du  20  mars  1815,  en  l'accompagnant  d'une 
note  ainsi  conçue  : 

a  La  déclaration  que  les  soussignés  ont  Fhonneur  de  remettre 
à  son  excellence  Monsieur  le  président  et  à  la  Diète  leur  est 
déjà  connue  par  une  communication  qui  a  été  faite  à  la  légation 
suisse  au  Congrès  le  20  mars  1815. 

9  La  grande  diffîculté  de  concilier  les  intérêts  des  dilTérents 
cantons  et  d'asseoir  par  conséquent  les  déterminations  des  Puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris  sur  des  bases  justes  et  so- 
lides a  seule  retardé  l'accomplissement  de  leurs  vœux  bienveil- 
lants. SUI  a  été  impossible  de  satisfaire  entièrement  tous  les 


»  Les  ministres  d'Autriche  ot  do  Franco  avaient  reçu  des  pouvoirs 
dos  conrs  do  Portugal  et  d'Espagne. 
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partis,  les  Puissances  ont  par  devers  elle  ce  témoignage  d'avoir 
adopté  les  bases  qui  conviennent  le  mieux  à  la  situation  ac- 
tuelle de  la  Suisse  et  qui  sont  le  plus  propres  à  consolider  son 
existence  politique  et  sa  tranquillité  intérieure. 

»  Attachant  le  plus  haut  intérêt  à  ce  que  l'une  et  l'autre  soient 
désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte,  et  résolues  à  concourir  de 
tous  leurs  moyens  pour  assurer  ce  but ,  elles  n'ont  d'autre  désir 
que  de  voir  acceptées  et  exécutées  les  diverses  stipulations 
contenues  dans  leurs  déclarations  avec  cette  loyauté  et  cet  ac- 
cord parfait  qui,  faisant  l'essence  et  la  force  de  la  Confédéra- 
tion, doivent  aujourd'hui  l'animer  plus  que  jamais.  Il  importe 
surtout  que  la  conclusion  en  soit  accélérée  et  qu'on  adopte  à 
cet  effet  les  formes  les  plus  expéditives  que  ia  constitution  de 
chaque  canton  pourra  admettre. 

»  L'énergie  et  l'harmonie  vraiment  dignes  du  nom  suisse  qui 
ont  distingué  la  conduite  de  la  Confédération  dans  ces  derniers 
jours,  ne  permettent  pas  de  douter  que  tous  les  cantons  ne 
s'empressent  dès  à  présent  de  contribuer  à  cet  objet  essentiel, 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  garantir  leur  union ,  en  leur 
donnant  une  assiette  et  une  force  proportionnées  à  la  crise  ac- 
tuelle. 

»  Les  soussignés,  ayant  les  ordres  les  plus  précis  de  leurs 
Augustes  Maîtres  de  n'omettre  rien  de  tout  ce  qui  peut  hâter  la 
consommation  de  cette  œuvre,  la  plus  intéressante  assurément 
dont  la  Suisse  se  soit  jamais  occupée,  seront  toujours  prêts  & 
s'employer  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  la  Confédération 
pour  donner  suite  aux  dispositions  de  la  déclaration  et  pour 
remplir  les  engagements  contractés  par  les  Puissances. 

»  Ils  saisissent,  etc.  » 

Le  3  avril ,  la  Diète  communiquait  aux  cantons  la 
déclaration  du  Congrès  de  Vieime  et  accompagnait 
son  envoi  d'une  circulaire,  où  nous  remarquons  les 
passages  suivants  : 

c  Nous  nous  trouvons  à  l'une  de  ces  époques  mémorables, 
qui  portent  en  elles  le  germe  de  siècles  entiers,  qui  décident  du 
salut  ou  de  la  ruine  des  peuples.  Et  jamais  nous  ne  vîmes  notre 
avenir  lié  d'une  manière  aussi  immédiate  au  moment  présent. 
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»  La  Diète  est  essentiellement  tranquillisée  en  remarquant 
dans  l'acte  du  Congrès  de  nouvelles  preuves  irréfragables  que 
les  Hautes  Puissances  veulent  du  bien  à  la  Suisse  entière,  qu'el- 
les cherchent  dans  des  vues  désintéressées  à  avancer  nos  véri- 
tables intérêts  nationaux.  Cette  Constitution  fédérale,  que  nous 
avons  librement  délibérée  et  résolue,  est  respectée  comme  telle 
par  TEurope  entière. 

9  La  Suisse  est  traitée  en  général  avec  une  attention  pour 
son  indépendance,  qui  satisfait  complètement  Thonneur  natio- 
nal. Ce  que  nous  désirons  nous-mêmes  pour  notre  avantage  pa- 
rait sous  la  forme  d'un  traité  que  les  Puissances  présentent  à 
notre  acceptation.  Nous  y  voyons  de  plus  notre  neutralité  assu- 
rée pour  les  temps  à  venir  de  la  manière  la  plus  solennelle. 
L'ancienne  flrontière  helvétique,  ce  boulevard  sans  lequel  au- 
cane  défense  de  la  Suisse  n'est  possible,  est  rétablie.  » 

Cette  neutralité  si  solennellement  proclamée  ne  de- 
vait pas  dispenser  la  Suisse  de  pi'endre  part  aux  luttes 
nouvelles  qui  se  préparaient. 

Napoléon,  après  avoir,  par  son  abdication,  délié  ses 
sujets  de  leurs  serments,  les  entraînait  à  violer  les 
engagements  ({u'ils  venaient  de  prendre  envers  les 
Bourbons  ;  dès  lors  il  fut  considéré,  non  plus  comme 
un  souverain,  mais  comme  un  perturbateur  de  l'ordre 
public;  par  l'acte  du  13  mars,  les  Puissances  réunies 
à  Vienne  le  déclarèrent  hors  la  loi.  Il  était,  en  effet, 
dans  l'intérêt  de  tous  les  peuples  de  se  liguer  contre 
lui,  mais  c'était  à  lui  personnellement  que  les  Alliés 
prétendaient  faire  la  guerre,  et  par  la  force  des  choses 
la  Confédération  helvétique  allait  être  amenée,  contre 
son  gré,  à  y  prendre  part. 

Dès  que  la  nouvelle  du  débarquement  fie  l'empe- 
reur fut  connue  en  Suisse,  la  garnison  de  Genève  fut 
renforcée  et  la  Diète  ordonna  aux  cantons  de  tenir 
prêt  un  demi-contingent.  ].e  15  mars ,  elle  ordonna  la 
levée  de  la  seconde  moitié  du  contiugeîit  fédéral,  ce 
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qui  porta  à  30  mille  hommes  l'armée  fédérale.  Le  gé- 
néral Bachmann,  de  Glaris,  fut  appelé  à  en  prendre  le 
commandement.  L'obligation  de  contribuer  ensemble 
à  la  défense  de  la  commune  patrie  rapprocha  les  can- 
tons ;  Berne,  Vaud  et  Argovie  rivalisèrent  de  zèle  dans 
les  préparatifs  qu'ils  firent  pour  couvrir  la  frontière. 
Le  49  mars ,  le  prince  Joseph  Bonaparte  reçut  du 
gouvernement  vaudois  l'ordre  de  quitter  le  canton  ; 
avant  qu'il  eût  le  temps  d'y  obtempérer,  les  ministres 
de  France  et  de  Russie  et  la  Commission  diplomatique 
demandèrent  son  arrestation,  mais  lorsque  le  gouver- 
nement vaudois  voulut  la  faire  opérer,  il  fut  constaté 
qu'il  avait  déjà  pris  le  large. 

Le  2  avril  4815,  les  cinq  grandes  Puissances  envoyè- 
rent une  note  à  la  Diète  pour  la  prévenir  que  toute 
communication  avec  l'usurpateur  serait  considéi'ée 
comme  une  injure  faite  aux  Alliés.  Bien  que  se  décla- 
rant neutre  envers  la  Finance ,  la  Suisse  devait  se  j-e- 
fuser  à  recevoir  l'ambassadeur  du  souverain  que  la 
France  venait  d'acclamer  '.  C'est  ce  qu'elle  fit.  Un  en- 

<  Le  4  avril ,  le  ministre  de  Louis  XVIII  en  Suisse  remit  aussi  une 
note  à  la  Diète  pour  lui  demander  de  ne  pas  recevoir  l'envoyé  de 
Napoléon. 

Il  fut  répondu  à  la  note  des  Puissances  : 

<  Sa  Majesté  le  Koi  Louis  XVIII  a  été  reconnue  par  la  Confédéra- 
tion. Une  nation  qui  s'honore  elle-même  reste  fidèle  à  ses  principes  et 
la  Suisse  le  sera  également  aux  relations  qu'elle  soutient  avec  toutes 
les  Puissances  de  l'Europe.  » 

£t  au  comte  de  Talleyrand  : 

«  Comme  la  Suisse  voit  dans  Sa  Majesté  le  Roi  Louis  XVIII  le 
souverain  légitime  de  la  France,  il  suit  de  là  nécessairement  que  I'en> 
voyé  d'un  autre  chef  ne  sera  pas  reconnu  par  elle.  » 
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voyé  diplomatique ,  Félix  Desportes ,  fit  paivenir  à  la 
Diète  «ne  lettre  du  nouveau  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Tempereur,  le  duc  de  Vicence  (Caulaincourt), 
et  une  lettre  de  Napoléon.  Le  président  de  la  Diète 
répondit  à  a  M.  de  Caulaincourt  »  une  lettre  brève  dé- 
clarant que  «  la  Confédération  ne  pouvait ,  en  recon- 
naissant le  gouvernement  actuel  de  la  France ,  suivre 
un  système  opposé  à  celui  de  toutes  les  Puissances  de 
TEurope  »  * ,  et  elle  donnait  Tordre  aux  régiments 
suisses  à  la  solde  de  France  de  revenir  au  pays. 
Ceux-ci  n'avaient,  du  reste,  pas  attendu  les  directions 
de  la  Diète  pour  refuser  leurs  services  à  Napoléon. 

La  situation  de  la  Suisse  devenait  périlleuse.  En 
présence  de  son  attitude.  Napoléon,  dont  elle  venait 
d'éconduire  l'ambassadeur,  ne  pouvait  respecter  sa 
neutralité.  Il  renforça  les  garnisons  d'Huningue  et  de 
Joux  et  forma  un  camp  de  9000  hommes  à  Belfort  ; 
des  corps-francs  parcouraient  le  Jura  et  les  troupes 
françaises  s'approchèrent  de  Genève.  L'isolement  de 
la  Suisse  eût  pu  lui  être  fatal. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  la  Diète  fut  invi- 
tée, le  6  mai,  par  les  ministres  d'Angleterre,  de  Rus- 
sie, de  Prusse  et  d'Autriche,  à  donner  son  adhésion  à 
l'alliance  que  les  Puissances  lui  proposaient  en  vue  de 
faire  face  au  danger  commun. 

Ces  ouvertures  aboutirent  à  la  convention  du  20  mai, 
aux  termes  de  laquelle  la  Suisse  déclara  vouloir  coopé- 


*  Le  prince  de  Canino  (Lucien  Bonaparte)  ayant  été  remplir  une 
mission  auprès  de  Napoléon,  de  la  part  du  Pape,  et  hésitant  à  rentrer 
en  Italie,  voulut  séjourner  en  Suisse  ;  la  Diète  lui  en  refusa  l'autori- 
sation, quoique  sa  démarche  fût  appuyée  par  le  nonce  apostolique. 
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rer  au  plan  adopté  par  les  Puissances  en  vue  de  réta- 
blir la  tranquillité  et  de  maintenir  la  paix  en  Europe. 

La  Confédération,  qui  avait  déjà  mobilisé  une  armée 
de  30,000  hommes,  s'engageait  par  ce  traité  à  orga- 
niser une  réserve ,  pour  la  soutenir  au  besoin ,  et  à 
tenir  constamment  sur  pied  un  corps  de  troupes  suf- 
fisant pour  défendre  sa  frontière  contre  toute  attaque. 

Les  Puissances  s'engageaient ,  de  leur  côté ,  à  tenir 
des  troupes  à  portée  pour  la  soutenir  si  ses  frontières 
étaient  attaquées  et  à  faciliter  les  achats  d'armes  et 
de  munitions  et  les  emprunts  aux  cantons  qui  en  au- 
raient besoin. 

En  considération  des  efforts  que  la  Suisse  promet- 
tait de  faire  de  concert  avec  elles,  les  Puissances  re- 
nonçaient à  l'établissement  de  routes  militaires,  d'hô- 
pitaux et  de  dépôts  onéreux  sur  son  territoire  ;  et,  dans 
les  cas  iV urgence  où  V intérêt  commun  exigerait  un 
passage  momentané  de  troupes  alliées  à  travers  quel- 
ques parties  de  la  Suisse,  les  Puissances  devaient  re- 
courir à  V autorisation  de  la  Diète, 

Après  quelques  hésitations,  tous  les  cantons,  à  l'ex- 
ception de  Baie,  Tessin  et  Vaud,  ratifièrent  cette  con- 
vention, qui  avait  été  combattue  par  Wieland,  par 
Muret  et  Monod.  Ce  dernier,  dans  ses  Mémoires,  s'é- 
lève avec  beaucoup  de  vigueur  contre  le  rôle  qu'elle 
faisait  jouer  à  la  Suisse.  A  la  Diète,  le  délégué  vaudois 
en  critiqua  la  forme  et  le  fond  ;  il  s'indigna  surtout  de 
ces  mots  :  renoncer  à  V établissement  de  routes  mili- 
taires, 

c  Serait-il  donc  vrai,  s*écria-t-il,  que  la  Suisse  appartient  au 
premier  occupant,  de  telle  sorte  qu'il  dépendit  de  ses  voisins  de 
la  traverser  à  leur  gré,  dans  tous  les  sens,  en  armes  et  d'en 
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faire  le  théâtre  de  leurs  guerres  ?  Serait-il  vrai  qu'elle  dût  se 
soumettre  à  une  pareille  ignominie,  ou  que,  pour  s'y  soustraire, 
elle  dût  faire  des  traités  qui  lui  donnassent  Tair  d'y  consentir  ? 
J'aurais  cru  naguère  soulever  un  Suisse  d'indignation  en  osant 
faire  une  telle  question ,  et  cependant  aujourd'hui  j'entends  des 
représentants  de  la  Suisse  non-seulement  le  dire  dans  cette  en- 
ceinte, mais  encore  je  vois  la  Diète  sanctionner  un  traité  qui 
semble  le  proclamer  en  présence  de  l'Europe  entière. 

p  En  échange  de  tout  ce  que  vous  accordez  aux  Alliés,  ils  veu- 
lent bien  renoncer  à  établir  des  routes  militaires  à  travers  nos 
montagnes  et  les  enfants  de  Tell  acceptent  aujourd'hui  comme 
une  faveur  ce  que  leurs  ancêtres  eussent  regardé  comme  une 
injure  ?  Ce  n'est  pas  en  promettant  à.  ceux-ci  de  respecter  leur 
territoire,  c'est-à-dire  de  ne  pas  violer  le  droit  le  plus  sacré  de 
toute  nation  indépendante ,  qu'on  en  eût  obtenu  quelque  chose. 

»  Quant  à  moi ,  fidèle  à  leurs  principes ,  j'ai  la  conviction  que 
ce  n'est  pas  en  recevant  comme  une  grâce  ce  que  l'on  doit  en- 
visager comme  un  droit  qu'un  peuple  se  fait  respecter.  Vous  es- 
pérez obtenir  par  là  des  ménagements  et  moi  j'ose  vous  prédire 
qu'il  vous  arrivera  ce  qui  a  toujours  lieu,  lorsque  le  faible  trai- 
tant avec  le  fort  se  montre  pusillanime  et  craintif,  au  point  de 
paraître  reconnaissant  de  ce  qu'on  lui  laisse  ce  qu'il  a  le  droit 
de  réclamer.  On  voit  qu'il  ne  sait  pas  se  défendre,  on  agit  en 
conséquence,  et  vous  verrez  que  les  Alliés  useront  de  votre 
pays,  traiteront  vos  troupes  selon  leur  convenance ,  non  d'après 
la  vôtre.  » 

La  Suisse,  en  fait,  était  prise  entre  deux  feux.  Dans 
Je  cas  où  Napoléon  eût  triomphé  des  allliés ,  il  n'eût 
pas  manqué  de  lui  faire  durement  payer  ses  complai- 
sances à  regard  des  autres  puissances.  Celles-ci,  d'au- 
tre part,  qui  venaient  de  lui  rendre  son  indépendance, 
pouvaient  ne  pas  tenir  compte  d'une  neutralité  qui 
était  leur  œuvre  et  qu'elle  devait  mériter  en  concou- 
rant pour  sa  part  et  suivant  ses  moyens  à  l'effort  su- 
prême fait  par  l'Europe  pour  réduire  à  l'impuissance 
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le  grand  capitaine  qui  troublait  son  repos.  C'est  ce  qui 
fait  que  des  hommes,  dont  ou  ne  saurait  contester  le 
patriotisme  éclairé,  le  Landammann  de  Wyss  et  Usteri, 
entre  autres ,  engagèrent  leurs  cantons  à  acquiescer  à 
cette  convention,  et  que  Wieland  et  Muret,  qui  Ta- 
vaient  combattue,  donnèrent  le  même  conseil  à  leui^ 
gouvernements.  Le  Grand  Conseil  vaudois  fut  cepen- 
dant unanime  à  la  rejeter  ;  il  estimait  qu'un  pays  de 
1,500,000  habitants,  en  mettant  40,000  hommes  sur 
pied  et  en  couvrant  50  lieues  de  frontière ,  faisait  lar- 
gement son  devoir  et  qu'on  ne  pouvait  lui  demander 
de  livrer  passage  à  des  armées  étrangères,  a  Ce  trait 
de  franchise  et  de  fermeté,  dit  Monod,  n'est  pas  indi- 
gne d'être  noté  dans  ses  annales.  »  Bàle  en  fit  autant. 
Genève,  entraîné  par  Berne,  vota  contre  son  opinion  ; 
d'autres  Etats  inclinaient  également  au  rejet,  mais  n'o- 
sèrent le  faire. 


Mission  du  général  baron  de  Steigentesch.  —  Adhésion 
de  la  Suisse  à  la  déclaration  du  Congrès.  —  Efiectifs 
des  troupes  fédérales.  —  Entrée  des  Autrichiens  en 
Suisse.  —  Bombardement  de  Bftle  par  le  général  Bar- 
benégre.  —  Irruption  des  troupes  suisses  en  Franche- 
Comté.  —  Capitulation  d'Huningue. 

Avant  même  que  la  convention  du  20  mai  ei\t  été 
conclue ,  le  prince  de  Schwaraenberg  avait  envoyé  en 
Suisse  un  officier  supérieur,  le  général-major  baron 
de  Steigentesch,  qui  était  chargé  de  lui  faire  des  rap- 
ports sur  les  mesures  militaires  prises  par  la  Con- 
fédération, de  surveiller  les  mouvements  de  l'armée 
française  et  de  le  renseigner  sur  le  moment  où  il  con- 
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viendrait  de  faire  passer  par  la  Suisse  une  partie  de 
Tarmée  autrichienne  *. 

Le  27  niai,  la  Diète  adhéra  à  la  déclaration  du  Con- 
grès de  Vienne.  Dans  cet  acte  d'accession ,  Tautorité 
suprême  de  la  Confédération  exprimait  a  la  gratitude 
*  éternelle  de  la  nation  suisse  envei*s  les  Hautes  Puis- 
»  sances  qui,  par  la  déclaration  susdite,  lui  rendaient, 
i>  avec  une  démarcation  plus  favorable,  d'anciennes 
1  frontières  importantes;  réunissaient  trois  nouveaux 
»  cantons  à  son  alliance  et  promettaient  solennelle- 
D  ment  de  reconnaître  et  de  garantir  la  neutralité  per- 
»  pétuelle  du  corps  helvétique.  Elle  témoignait  le 
»  même  sentiment  de  reconnaissance  pour  la  bien- 
»  veillance  soutenue  avec  laquelle  les  augustes  Sou- 
ï>  verains  s'étaient  occupés  de  la  conciliation  des  dif- 
))  férends  qui  s'étaient  élevés  entre  les  cantons.  » 

Malgré  ou  plutôt  en  raison  même  de  la  protection 
signalée  des  Alliés,  la  situation  de  la  Suisse  s'aggra- 
vait de  jour  en  jour  et  l'exposait  au  ressentiment  de 
Napoléon.  Quatre  corps  d'armée  français  menaçaient 
sa  frontière  :  celui  de  Grouchy  qui  avait  son  quartier- 
général  à  Lyon,  celui  de  Dessaix  en  Savoie,  celui  de 
r^ecourbe  du  côté  ^e  Belfort ,  celui  de  Rapp  dîins  la 
haute  Alsace.  Genève  courut  un  moment  de  grands 
dangers  ;  comme  ils  sont  intimement  liés  aux  diffé- 
rentes phases  par  lesquelles  passa  la  reconstitution  de 
ce  canton ,  nous  en  raconterons  les  péripéties  émou- 
vantes lorsque  nous  traiterons  de  sa  réorganisation 


'  Ces  rapports,  qui  présentent  un  grand  intérêt,  se  trouvent  aux 
archives  impériales,  à  Vienne.  M.  Hilty  les  a  publiés.  Voir  P.  J.,  an- 
née 1888,  p.  596  et  suiv. 
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intérieure.  Qu'il  nous  suffise  pour  le  moment  de  dire 
que  les  autorités  françaises  avaient  rompu  toute  com- 
munication avec  Bàle  et  Genève. 

L'armée  fédérale ,  qui  fut  sur  pied  du  i^^  mars  au 
30  septembre  1815,  compta,  à  un  moment  donné, 
40,669  hommes  et  2871  chevaux*.  Le  commissaire 
autrichien  Steigentesch  rend  un  bon  témoignage  à  son 
chef.  «  Le  général  Bachmann ,  dit-il ,  quoique  âgé  de 
78  ans,  paraît  en  avoir  à  peine  60;  il  montre  une  ac- 
tivité extraordinaii*e  pour  son  âge  ;  il  a  beaucoup  de 
bonne  volonté ,  mais  il  manque  seulement  un  peu  de 
résolution.  »  Bachmann  avait  voulu  prendre  pour  chef 
d'état-major  son  gendre,  le  colonel  Hauser,  mais  la 
Diète  lui  avait  préféré  le  généial  de  Gastella,  qui  n'é- 
tait pas  très  bien  vu  à  cause  de  son  ancien  attache- 
ment pour  Napoléon.  Le  quai'tier-maitre  général  de 
l'armée ,  M.  Finsler,  bien  que  n'ayant  jamais  servi  à 
l'étranger,  était,  au  dire  de  Steigentesch  lui-même, 
un  homme  plein  de  connaissances  militaires  et  ayant 
des  vues  très  justes.  La  première  ligne  était  composée 
de  trois  divisions  commandées  par  les  colonels  Gady, 
Fuessly  et  d'Affry.  Il  y  avait,  en  outre,  une  division  de 
l'éserve  commandée  par  Finsler,  et  un  corps  détaché 
en  Vallais  sous  le  commandement  du  colonel  de  Cour- 
ten.  Le  quartier-général  de  l'armée  fut  successivement 
placé  à  Morat,  à  Berne,  puis  à  Neuchàtel  ". 

Le  14  juin,  le  général  autrichien  de  Steigentesch 


*  La  dépense  occasionnée  par  cette  mise  sur  pied  de  Parmée  fédé- 
rale s'élève  à  6,605,508  fr.  ancienne  monnaie. 

*  Nos  lecteurs  trouveront  dans  le  P.  J.  de  M.  Ililty,  année  1888, 
p.  352  et  suiv.,  et  dans  les  rapports  de  Steigentesch,  de  nombreux  dé- 
tails et  des  appréciations  intéressantes  sur  les  mesures  prises  à  cette 
époque  par  la  Suisse  pour  protéger  sa  frontière. 
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annonça  que,  conformément  à  Tart.  4  de  la  conven- 
tion du  20  mai  et  vu  les  circonstances  impérieuses,  un 
corps  d'armée  autrichien  traverserait  le  Simplon  et  le 
Vallais  et  que  trois  autres  corps  passeraient  le  Rhin  à 
Schaffhouse,  Rheinfelden  et  Bàle.  «  Les  troupes  fédé- 
»  raies,  disait  la  note  autrichienne,  devaient  f^arder 
»  leurs  positions  actuelles  qui  protégeaient  la  Suisse 
p  et  avec  elle  la  base  des  opérations  combinées  ;  les 
»  armées  alliées  prendraient  pour  point  d'appui  les 
»  troupes  suisses ,  qui  formeraient  ainsi  la  base  des 
ft  forces  réunies.  » 

Quelques  jours  après  une  armée  autrichienne,  sous 
le  commandement  du  général  de  Frimont,  passe  le 
Simplon,  parcourt  le  Vallais,  longe  le  lac  Léman  et 
engage  à  Meillerie  un  combat  avec  un  bataillon  fran- 
çais, qu'elle  force  à  se  retirer  (22  juin).  Un  corps  de 
f)  à  8  mille  Autrichiens  détaché  de  Tannée  du  Sim- 
plon, après  avoir  passé  de  Thonon  à  Genève,  arrive  à 
Nyon,  gravit  le  Jura  et  entre  en  France  par  St-Cer- 
gues  après  un  combat.  Au  moment  où  ces  faits  se  pas- 
saient ,  la  bataille  de  Waterloo  avait  déjà  eu  lieu  (18 
juin),  mais  n'était  pas  encore  connue. 

Ije  25  juin,  le  général  I^ecourbe,  commandant  du 
corps  d'observation  du  Jura,  porta  officiellement  à  la 
connaissance  du  général  Rachmann  ,  alors  à  Bàle  , 
l'abdication  de  Napoléon  et  l'invita  à  des  pourparlers. 
Le  général  de  Laplane,  commandant  de  la  place  de 
Pontarlier,  faisait  une  communication  semblable  au 
colonel  Gady,  à  Yverdon. 

Cependant  les  hostilités  ne  cessèrent  pas  immédia- 
tement. Les  troupes  fédérales  échelonnées  le  long  du 
Jura  avaient  à  subir  maintes  provocations  ;  des  corps- 
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francs  attaquaient  les  avant-postes  suisses  et  pillèrent 
les  villages  de  Tévéché  de  Bàle.  I^  gouverneur  de  la 
place  d'Huningue,  le  général  Barbenègre,  commença 
le  28  juin  à  bombarder  Bàle.  Le  général  Bachmann, 
indigné  d'un  pareil  procédé,  concentra  ses  troupes  et 
entra  en  France.  Il  se  disposait  à  continuer  plus  avant 
sa  marche  et  à  combiner  ses  opérations  avec  celles  des 
corps  d'armée  du  prince  de  Schwarzenberg  et  du  gé- 
néral Frimont,  lorsque  la  Diète  lui  donna  Tordre  de 
se  borner  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la 
défense  du  pays.  Une  rencontre  eut  lieu  cependant, 
les  corps-francs  furent  battus  et,  en  se  retirant,  pillè- 
rent des  villages  français.  Sur  la  demande  des  habi- 
tants de  Jougne,  que  menaçaient  les  corps-francs,  le 
général  de  Castella,  chef  d'état-major  de  l'armée  fé- 
dérale, occupa  cette  localité,  cerna  le  fort  de  Joux,  fit 
avancer  une  brigade  vers  Pontarlier  et  s'empara  du 
fort  de  Blamont.  Dans  les  premiers  jours  de  juillet, 
22,000  hommes  de  troupes  suisses  occupaient  le  ter- 
ritoire français  entre  Jougne,  Pontarlier  et  les  Brenets. 
Le  47  juillet,  le  colonel  Gilibert,  muni  des  pleins 
pouvoirs  du  général  baron  de  Laplane,  et  le  colonel 
Aug.  de  Bontens,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  général 
Bachmann,  convenaient  de  la  ligne  de  démarcation  à 
établir  entre  les  troupes  françaises  et  suisses,  qui  fu- 
rent fixées  ainsi  que  suit  : 

La  première  division  de  l'armée  suisse  devait  occuper  Dour^ 
non  en  laissant  neutre  la  ligne  partant  de  ce  village  et  passant 
par  ceux  de  Cernaces,  Oresches,  Ivory  et  jusqu'à  Meanay  qui 
pouvait,  ainsi  qu* Arbois,  être  occupé  par  les  troupes  suisses.  La 
deuxième  division  fédérale  devait  occuper  la  ligne  formée  par  le 
Doubs  et  la  Louve  en  se  reployant  vers  Doumon  sans  cependant 
dépasser  cette  localité  du  côté  de  SaliTis  et  sur  Yvrey  en  ayant 
égard  à  ce  qu'il  ne  soit  point  fait  de  vivres  à  Quingey»  Les  avant- 
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postes  français  devaient  suivre  la  môme  ligne  que  celle  des  Ire 
et  Ile  divisions  suisses  en  ayant  égard  à  la  neutralité  des  villa- 
ges ci-dessus  désignés.  Celte  convention  était  faite  pour  six  fois 
24  heures,  pendant  lesquelles  le  général  de  Laplane  s'engageait 
à  demander  au  général  en  chef  Lecourbe  Toccupation,  par  l'ar- 
mée suisse,  de  la  ville  de  Salins.  Dans  le  cas  où  le  général  Le- 
courbe consentirait  à  Tévacuation  de  Salins  par  les  troupes  fran- 
çaises, le  général  en  chef  des  troupes  suisses  s'engageait  à  ob- 
tenir du  commandant  des  troupes  alliées  un  passage  pour  la 
IVe  division  des  corps  d'occupation  du  Jura  afin  qu'elle  puisse 
se  rendre  à  la  destination  qui  lui  serait  assignée  par  le  gouver- 
nement français  ou  à  une  position  qui  assure  sa  subsistance. 

Cependant  Tinaction  à  laquelle  était  condamnée  Tar- 
mée  fédérale,  et  la  difficulté  qu'elle  éprouvait  à  se 
nourrir  dans  un  pays  pauvre,  produisant  du  mécon- 
'  tentement  pai'mi  les  soldats,  le  f2;'énéral  Baclnnann  se 

!  décida  à  ramener  son  armée  en  deçà  des  frontières. 

Peu  de  jours  après,  les  généraux  Rachmann  et  de  Gas- 
I  lella  demandèrent  leur  démission,  qui  leur  fut  accor- 

dée, dans  les  termes  les  plus  honorables,  et  la  Diète 
confia  au  (juartier-maître  «général  Finsler  le  comman- 
dement des  troupes  fédérales,  dont  la  plus  *i[rande 
partie,  du  reste,  fut  licenciée*. 

Cette  invasion  des  bataillons  fédéraux  en  Franche- 
Comté  fut  sévèrement  ju}^ée  en  Suisse  et  au  sein  même 
de  la  Diète.  En  Tordoimant,  le  j^énéral  Bachmann  avait 
cédé  à  la  pression  de  son  entourage.  Quels  rpie  soient 
les  motifs  que  Ton  avance  pour  Texcuser,  c'était  une 
faute,  axv  elle  était  inutile  à  la  cause  de  la  Suisse 
comme  à  celle  de  TEurope  et  elle  entraînait  sans  né- 


>  On  trouvera  dans  le  P.  J,  de  M.  Hilty,  année  1888,  p.  374  et  sni- 
Tantes,  de  nombreux  détails  sur  cette  invasion  en  Franche-Comté, 
ainsi  que  sur  le  siège  d'Huninguc. 
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cessité  la  C4onfé(lération  hors  de  ses  habitudes  de  neu- 
tralité. Les  Vaudois  surtout,  qui  devaient  à  la  France 
leur  émancipation  politique,  manifestèrent  hautement 
leur  mécontentement. 

Les  Alliés  étaient  entrés  à  Paris ,  Napoléon  était 
descendu  pour  la  seconde  fois  de  son  trône  et  le  roi 
Louis  XVIIl  était  rentré  en  Fi'ance,  mais  ce  pays  était 
en  pleine  anarchie  et  les  généraux  qui  commandaient 
les  corps  d'armée  sur  la  frontière  suisse  ne  recevant 
pas  d'ordre,  agissaient  chacun  suivant  leur  inspiration. 
11  en  était  de  même  des  commandants  des  forteresses 
de  Test,  Belfort,  Huningue,  Besançon,  etc.,  à  côté  des- 
quelles les  Alliés  avaient  passé  en  se  bornant  à  laisser 
devant  elles  de  petits  coips  d'opération.  Cette  situation 
explique,  sans  la  justifier,  l'attitude  de  la  place  d'Hu- 
ningue,  qui,  ne  tenant  pas  compte  des  faits  qui  s'é- 
taient accomplis,  continuait  à  menacer  la  ville  de  Bàle. 

L'archiduc  Jean  d'Autriche  fut  chargé  d'en  faire  le 
siège.  Il  réunit  à  cet  elfet  un  corps  de  16,000  hommes  ; 
4W0  confédérés  prirent  part  à  l'investissement  de  la 
place.  Le  30  juillet,  le  général  Barbenègre  offrit  à  la 
ville  de  Bàle  de  la  ménager  si  elle  lui  envoyait  une 
rançon  de  250  mille  francs  en  argent  et  50  mille 
francs  en  fournitures.  Bàle  s'y  refusant,  le  siège  con- 
tinua et,  le  26  août,  Barbenègre  capitula. 
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Proclamation  du  Pacte.  —  Serment  fédéral. 

]je  moment  était  enfin  venu  pour  la  Confédéiation 
de  mettre  le  sceau  à  l'œuvre  de  la  Diète  en  procla- 
mant solennellement  le  Pacte  qu'elle  avait  adopté  le 
16  août  1814  et  auquel  tous  les  cantons,  à  l'exception 
de  Nidwald,  avaient  donné  leur  assentiment.  Cette 
cérémonie,  longtemps  dilTérée,  cpii  devait  donner  à  la 
nouvelle  alliance  helvétique  sa  sanction  délinitive,  fut 
célébrée  en  grande  pompe  à  Zurich  le  7  août  1815. 

C'était,  à  (juelques  semaines  prùs,  le  jubilé  cinq  fois 
centenaire  du  Pacte  conclu  à  Brunnen  par  les  trois 
cantons  primitifs,  après  la  bataille  de  Morgarten. 

Les  députés  se  réunirent  à  neuf  heures  du  matin 
dans  la  salle  des  réunions  de  la  Diète,  où  ils  sigïièrent 
et  scellèrent  tous  de  leur  sceau  particulier  le  Pacte, 
écrit  sur  parchemin.  Puis,  précédés  d'huissiers  aux 
couleui's  des  XXII  cantons,  et  suivis  du  corps  des  of- 
ficiers, ils  se  rendirent,  au  son  des  cloclies  et  au  bruit 
de  l'artillerie,  entre  une  doid)ie  haie  de  milice  zuri- 
choise, à  l'église  de  St-Félix  et  Ste-Régule,  où  ils  fu- 
rent reçus  par  les  autorités  du  canton  et  de  la  ville  de 
Zurich.  Au  milieu  du  corps  diplomati(|ue,  nous  dit 
Moimard  *  à  qui  nous  empruntons  ce  récit,  on  remar- 
quait l'archiduc  Jean  d'Autriche,  (jui  avait  (|uitté  le 
siège  d'Huningue  pour  venir  assister  au  renouvelle- 
ment du  Pacte  fédéral.  Après  un  discours  patrioti([ue 
du  bourgmestre  David  de  Wyss,  président  de  la  Diète, 
le  chancelier  fédéral  Mousson  lut  le  Pacte  et  la  for- 
mule du  serment,  qui  était  ainsi  conçue  : 


»  Voir  Monnard,  t.  XVIII,  p.  .ms. 
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«  Nous,  les  députés  de  XXII  Etats  souverains  de  la  Confédé- 
ration, au  nom  et  comme  fondés  de  pouvoirs  des  Bourgmestres , 
Avoyers,  Landammann,  Chefs,  Grands-Baillifs ,  Conseillers  d'E- 
tats, Syndics,  Petits  et  Grands  Conseils  et  Assemblées  géné- 
rales des  Hauts  Etats  de  Zurich.  Berne,  Lucerne,  Un,  Schwytz, 
Unterwald,  Claris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bàle,  Schalîhouse, 
Appenzell  des  deux  Rhodes,  St-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgo- 
vie,  Tessin,  Vaud,  Valais,  Neuchàtel  et  Genève, 

»  Nous  jurons  : 

9  De  maintenir  constamment  et  loyalement  falliance  des  Con- 
fédérés à  teneur  du  Pacte  du  7  août  1815,  qui  vient  d'être  lu , 
de  sacrifier  dans  ce  but  nos  biens  et  nos  vies  ;  de  procurer,  par 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  le  bien  et  l'avantage  de  la 
commune  patrie  et  de  chaque  Etat  en  particulier  ;  de  détourner 
tout  ce  qui  pourrait  leur  nuire;  de  vivre  dans  le  bonheur  comme 
dans  l'infortune  en  Confédérés  et  en  frères ,  et  de  faire  tout  ce 
que  le  devoir  et  l'honneur  exigent  de  bons  et  de  fidèles  alliés  ». 

Ensuite,  les  députés  proférèrent  à  haute  et  intelli- 
gible voix,  les  paroles  suivantes  : 

«  Le  serment  qui  vient  d'être  lu,  le  Haut  Etat  que  je  repré- 
sente ici  le  tiendra  et  l'exécutera  fidèlement  et  sans  fraude ,  je 
le  jure  au  nom  du  Dieu  Tout  Puissant,  aussi  vrai  que  je  désire 
qu'il  me  fasse  grâce  (et  les  catholiques  ajoutaient  :  par  l'invoca- 
tion des  Saints)  9. 

Cet  acte  accompli,  les  députations  reconduisirent  le 
président  de  la  Diète  à  sa  demeure  et  virent  défiler  les 
milices  au  son  d'une  musique  militaire. 

On  remarquera  que  les  mots  de  peuple  et  de  ci- 
toyens ne  figurent  pas  dans  ce  serment  ;  il  n'y  est 
question  que  des  magistrats,  sous  des  appellations 
variées,  des  Petits  et  Grands  Conseils  des  Etats  con- 
fédérés ou  alliés. 

Un  seul  demi-canton,  Nidwald,  ne  participa  pas  à 
cette  auguste  solennité.  Ses  députés  prêtèrent  serment 
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dans  un  acte  sépjiré,  le  30  août  4845.  Après  avoir  reçu 
Tadhéslon  de  Nidwald,  la  longue  Diète  se  sépara  le 
34  août  4845. 


Adhésion  de  la  Diète  à  Tacte  additionnel  du  Congrès  de 
Vienne  dn  29  mars.  —  Réunion  du  Congrès  de  Paris. 
Suite  des  négociations  relatives  à  la  neutralité  de  la 
Savoie.  —  Extension  du  territoire  de  Genève.  —  Traité 
de  Paris. 

Avant  de  se  dissoudre,  TAssernblée  fédérale  déclara, 
le  42  août  4845,  donner  son  adhésion  aux  actes  du 
Congrès  de  Vienne  du  29  mars  concernant  le  canton 
de  Genève  et  la  neutralisation  du  Chablais  et  du  Fau- 
cigny,  qu'elle  acceptait  avec  reconnaissance  \  Le  terri- 
toire désigné  comme  devant  faire  partie  du  canton  de 
Genève  fut  placé  sous  la  garantie  énonctîe  à  Tacte  l^^ 
du  Pacte  fédéral. 

Eu  égard  à  la  stipulation  de  neutralité  perpétuelle 
consentie  par  toutes  les  Puissances  en  faveur  des  pro- 
vinces du  Chablais  et  du  Faucigny,  la  Diète  déclarait 
accorder  aux  troupes  piémontaises,  obligées  de  se  i*e- 
tirer  de  ces  provinces,  le  passage  par  la  Suisse,  sous 
la  réserve  qu'il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  pour 
sa  neutralité  ;  et  si  la  Confédération  (ainsi  que  Vacte 
du  Congrès  lui  en  laisse  la  faculté)  jugeait  aloi's  co!i- 
venable  d'y  placer  des  troupes,  de  la  manière  et  aux 


*  Les  stipulations  relatives  à  l'obtention  du  territoire  genevois  et  à 
la  neutralité  de  la  Savoie  furent  annexées  à  Pacte  final  du  Congrès 
devienne  ou  expressément  reconnues  en  faire  partie  intégrante.  (Voir 
art.  74,  75,  79,  80,  84,  91,  92  et  118,  chiflf.  11  et  12,  de  Pacte  final.) 
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conditions  qui  pourraient  être  déterminées  par  des 
conventions  particulières,  la  Suisse  promettait  qu'une 
telle  occupation  ne  serait  (}ue  momentanée  et  ne  por- 
terait aucun  préjudice  à  Tadministration  établie  par 
S.  M.  Sarde  dans  les  dites  provinces  \ 

La  Diète  accordait  également  l'exemption  de  transit 
pour  les  marchandises  pi'ovenant  des  Etats  sardes  qui 
traverseraient  le  Vallais  et  le  canton  de  Genève  ;  les 
arrangements  relatifs  à  cet  objet  devaient  être  réglés 
ultérieurement  par  des  conventions  spéciales. 

Le  Congrès  de  Vienne  avait  clos  ses  séances  par 
Yacte  final  du  9  juin.  Les  négociations  relatives  à  la 
nouvelle  frontière  suisse  n'étaient  cependant  pas  ter- 
minées ;  elles  devaient  se  continuer  à  Paris ,  où  un 
nouveau  Congrès  allait  se  réunir  au  mois  de  septem- 
bre. La  Diète  s'y  lit  représentei'  par  M.  Pictet  de  Ro- 
chemont.  Elle  avait  été  conduite  à  ce  choix  par  le  fait 
(jue  les  questions  demeuré(*s  eu  suspens  intéressaient 
principalement  le  canton  de  Genève  et  (jue,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  Pictet  avait  joué  un  rôle  très  impor- 
tant dans  les  piécédentes  négociations  touchant  la 
IVontière  occidentale  de  la  Suisse.  Moimanl  nous  a  fait 
du  magistrat  genevois  un  portrait  des  plus  llatteurs  : 
«  Plein  de  dignité  dans  son  extérieur,  ses  manières 
»  et  son  tour  d'esprit,  issu  irune  famille  dont  il  conti- 
»  nuait  la  célébrité  scientifi^pie  et  politi(|ue,  Pictet  de 
»  lîochemont,  nous  dit-il,  réunissait  réiocjuence  et  la 
»  grâce  à  une  loyauté  ipii  inspirait  la  conliance.  »  Il 
possédait,  du  reste,  dans  la  liante  société  russe,  des 
relations  qui  lui  donnait  de  l'intluence  et  du  crédit  et 


*  Voir  recès  du  12  août. 
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devaient  le  faire  préférer  à  Reinhard,  Wieland  ou 
Montenach. 

Avant  de  nantir  M.  Pictet  de  l'objet  de  sa  mission , 
la  Diète  avait  chargé  le  colonel  Finsler  de  lui  présentei' 
un  nouveau  rapport  et  lui  demanda  d'exposer  ses  vues 
au  sujet  des  réclamations  qu'il  estimait  la  Suisse  fon- 
dée à  faire  valoir  dans  les  conjoncturel^  du  moment 
auprès  des  Puissances  alliées. 

Pictet  eut  plusieurs  entretiens  avec  le  colonel  Finsler 
et  avec  la  Commission  diplomatiijue,  et  reçut  de  celle-ci 
des  instructions  très  complètes.  Il  devait  chercher  à 
obtenir  la  cession  d'Huningue,  la  roule  directe  de  Bàle 
à  Porrentruy,  la  ligne  du  Doubs  et  celle  de  la  Valse- 
rine  comme  fiontière  occidentale,  la  restitution  de 
Bormio  et  du  comté  de  Chiavenne,  des  indemnités 
aux  familles  dont  les  propriétés  avaient  été  coutis- 
quées  par  les  comités  révolutionnaires  de  la  Valteline, 
la  restitution  au  canton  du  Tessin  du  petit  village  de 
Campione,  enfin  la  cession  de  la  ville  de  Constance  et 
diverses  rectifications  aux  frontières  des  cantons  de 
Sihaffhouse  et  de  Zurich,  qui  avaient  déjà  été  solli- 
citées par  les  députés  suisses  au  Congrès  de  Vienne. 
(Voir  plus  haut,  p.  157  et  suivantes.) 

<  C'est  afin,  disaient  ces  instructions,  de  fournir  à  la  Suisse 
les  moyens  de  maintenir  sa  neutralité  que  les  Puissances  inter- 
venant au  Congrès  lui  ont  fait  (ce  sont  les  termes  de  la  déclara- 
tion du  20  mars)  des  restitutions  et  des  cessions  importantes.  Le 
même  motif  peut  disposer  les  Souverains  à  des  concessions  plus 
considérables.  En  général,  cependant,  la  Diète  répugne  aux  aug- 
mentations territoriales  d'une  certaine  importance,  d'abord  parce 
qu'il  en  résulte  naturellement  une  extension  proportionnelle  de 
ia  défense  militaire,  ensuite  parce  que  de  tels  avantages,  obte- 
nus d'un  Etat  aujourd'hui  affaibli  et  humilié,  pourraient  tôt  ou 
lard,  lorsque  cet  Etat,  voisin  toujours  redoutable  pour  la  Suisse, 
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reprendra  le  sentiment  de  ses  forces,  exciter  des  ressentiments, 
impliquer  la  Suisse  dans  de  fâcheuses  querelles,  lui  imposer  la 
nécessité  de  lever  une  armée  et  de  s'épuiser  d'argent  chaque 
fois  que  la  guerre  éclatera  en  Europe.  Il  serait  facile,  sans  doute,' 
d'opposer  à  ces  idées  des  motifs  d'un  grand  poids;  mais,  comme 
elles  se  lient  assez  étroitement  au  souvenir  des  anciennes  rela- 
tives avec  la  couronne  royale  de  France  et  à  l'espérance  de 
les  voir  se  rétablir  un  jour,  elles  demandent  d'être  ménagées  ; 
en  les  heurtant  àe  front,  elles  courraient  risque  de  compromet- 
tre les  résultats  de  la  négociation  la  plus  avantageuse. 

»  Il  suit  de  là  qu'en  traitant  d*augmentations  territoriales ,  la 
Suisse,  quant  à  la  forme,  doit  éviter,  autant  que  possible ,  d'ar- 
ticuler des  demandes,  de  paraître  solliciter  des  faveurs  aux  dé- 
pens de  la  France  ;  et ,  quant  au  fond  des  choses ,  qu'il  lui  con- 
vient de  rester  sur  la  ligne  d'une  extrême  modération ,  de  sorte 
qu'aucune  puissance  n'ait  le  droit  de  l'accuser  de  vues  ambi- 
tieuses ,  mais  se  persuade  que  notre  neutralité ,  notre  sûreté, 
sont  la  mesure  et  le  but  de  toutes  nos  démarches.  9 

a  Si  un  démembrement  considérable  au  Nord ,  à  l'Ouest  et  au 
Sud-Ouest,  notamment  des  provinces  qui  nous  avoisinent,  doit 
avoir  lieu,  alors  il  serait  permis  à  la  Suisse  d'espérer  la  réunion 
du  pays  de  Gex,  dès  le  Fort  de  FEcluse  aux  sommités  de  la 
Dôle.  Tous  les  rapports  politiques,  statistiques  et  militaires  qui 
rendent  cette  réunion  naturelle  et  désirable,  ainsi  que  les  faits 
historiques  qui  permettraient  en  quelque  sorte  de  l'envisager 
comme  une  restitution,  sont  trop  familiers  à  M.  Pictet  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  parler  ici.  Dans  l'hypothèse  susénoncée ,  le 
pays  de  Gex  étant  offert  ou  destiné  par  les  Puissances  alliées  à 
la  Suisse,  M.  Pictet  est  autorisé  à  l'accepter,  il  est  même  chargé 
d'en  demander  la  cession. 

»  Dans  la  même  hypothèse  et  spécialement  dans  le  cas  d'une 
rétrocession  de  la  Savoie  à  Sa  Majesté  .sarde ,  la  Confédération 
se  réunit  aux  vœux  de  l'Etat  de  Genève  au  sujet  d'une  délimita- 
tion plus  favorable  de  son  territoire  au  Sud-Ouest.  M.  Pictet  ju- 
gera lui-môme  si  ce  sont  les  monts  de  Vuache  et  de  Sion,  ou  si 
c'est  le  ruisseau  des  Ousses  qui  forme  de  ce  côté  la  meilleure 
frontière  militaire.  Il  fera  sentir  de  plus  ravantage  qui  résulterait 
pour  la  sûreté  de  Genève  et  de  la  Suisse,  d*une  extension  de  la 
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neutralité  à  quelques  portions  de  la  Savoie  qui  présentent  la  ligne 
de  défense  la  plus  avantageuse,  des  positions  itnpossibles  à  tourner 
et  faciles  à  garder  avec  un  petit  nombre  de  troupes.  Il  s'entend  de 
soi-même  du  reste  qu'une  telle  extension  de  la  ligne  de  neutra* 
lité  ne  serait  consentie  par  la  Suisse  qu*aux  mêmes  conditions  sti- 
pulées par  l'acte  du  Congrès  du  99  mars  à  l'égard  du  Chablais  et 
du  Faucigny,  c'est^-dire  que  toutes  Us  Puissances  s'engageraient 
à  la  respecter  et  à  ne  point  faire  entrer  de  troupes  dans  le  pays  ; 
que  le  roi  de  Sardaigne,  en  particulier,  promettait,  en  cas  de 
guerre,  d'en  retirer  les  siennes  par  la  route  de  Montmeillan ,  et 
que  la  garde  militaire  des  contrées  neutralisées  serait  dans  tous 
les  temps  absolument  facultative  pour  la  Suisse.  » 

Plus  loin  on  lit  encore  dans  ces  mêmes  instruc- 


3  : 


<  Dans  le  cas  enfin  où  la  France  ne  ferait  aucune  cession  sur 
d'autres  points  et  où  les  Puissances  déclareraient  au  négocia- 
teur suisse  l'impossibilité  d'en  procurer  en  faveur  de  la  Confé- 
dération ,  il  devrait  insister  avec  plus  de  force  sur  la  destruction 
des  forteresses ,  la  neutralité  du  pays  de  Gex ,  celle  du  territoire 
savoyard  au  Sttd-Est  de  Genève  et  l'éloignement  des  douanes. 

B  Les  titres  de  la  Suisse  pour  former  ces  demandes  ne  peuvent 
être  douteux.  Elle  a  armé  la  première,  lorsque  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope commandait  d'élever  une  forte  digue  entre  la  France  et 
ritalie. 

»  Sa  coopération  loyale  et  efilcace  mérite  assurément  des 
égards,  et  autorise  la  Suisse  à  attendre  en  retour  les  avantages 
dont  elle  a  besoin  pour  pouvoir  maintenir  sa  neutralité  et  pour- 
voir à  la  défense  de  son  territoire  '.  » 

Lors  du  second  traité  de  Paris ,  la  situation  respec- 
tive des  grandes  Puissances  n'était  plus  la  même  qu'un 
an  auparavant. 

La  bataille  de  Waterloo,  en  couvrant  les  Anglais  de 
gloire ,  leur  avait  donné  une  position  prépondérante 


«  Voir  Abschiede,  1814  à  1848,  t.  II,  p.  IIOC. 
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dans  le  concert  des  grandes  Puissances.  La  Russie 
perdit  une  partie  de  Tinfluence  dont  elle  avait  joui 
après  la  bataille  de  Leipzig.  L'empereur  Alexandre 
était,  comme  on  sait,  sujet  à  des  engouements;  sa  tête 
ne  s'était  pas  trouvée  assez  forte  pour  résister  à  toutes 
les  vicissitudes  par  lesquelles  il  avait  passé  ;  sous  Tin- 
lluence  de  M^c  de  Krudener,  il  était  tombé  dans  le 
mysticisme.  Après  avoir  longtemps  suivi  les  conseils 
de  Laharpe',  il  s'était  détourné  de  lui  ;  les  idées  réac- 
tionnaires s'étaient  emparées  de  son  esprit  et  il  en 
vint  à  adopter  des  points  de  vue  tout  contraires  à  ceux 
qu'il  avait  jusqu'alors  suivis.  Il  avait  un  jour,  en  1844 
(janvier),  émis  l'idée  que  ramener  les  Bom'bons  sur  le 
trône  de  France,  c'était  exposer  ce  pays  et  l'Europe  à 
de  nouvelles  révolutions  dont  les  suites  seraient  incal- 
culables ,  et  il  proposait  alors  à  Metternich  de  laisser 
les  Français  libres  de  choisir  leur  souverain.  En  1815, 
après  que  les  légitimistes  eurent  par  leurs  fautes  faci- 
lité le  retour  de  Napoléon,  il  se  rapprocha  au  con- 
traire d'eux  et  se  lit  un  devoir  de  s'opposer  à  tout 
ce  qui  pouvait  amoindrir  la  France. 

On  comprend  que ,  dans  ces  circonstances ,  la  mis- 
sion de  M.  Pictet  avait  peu  de  chance  de  succès.  Ses 
efforts  pour  obtenir  la  cession  d'Huningue,  du  fort  de 
Joux,  du  pays  de  Gex  et  du  fort  de  l'Ecluse  furent  ce- 
pendant appuyés  et  par  la  diplomatie  autrichienne  et 
par  le  prince  de  Hardenberg,  ministre  de  Prusse,  et 
semblèrent  un  moment  près  d'aboutir. 

«  Malheureusement,  à  mesure  que  les  positions  respectives  se 
dessinaient,  dit  M.  de  Gonzenbach ,  la  Russie  prenait  de  plus  en 
plus  parti  pour  la  France,  qui,  non  contente  de  cet  appui,  cher- 
chait par  dessous  main  à  obtenir,  en  dehors  de  raction  des  plé- 


(1815)  CONGRÈS  DE  VIENNE  ,  223 

nipotentiaires  des  quatre  grandes  Puissances,  des  arrangements 
qui  auraient  eu  la  plus  fâcheuse  influence  sur  la  Suisse,  s'ils  se 
fussent  réalisés. 

»  C*est  ainsi,  par  exemple,  que  la  France  entama  auprès  de  la 
Sardaigne  des  négociations  que  semblaient  justifier  les  liens  de 
parenté  qui  existaient  entre  les  deux  maisons  royales .  et  à  la 
suite  desquelles  l'envoyé  sarde  à  Paris  annonça,  le  20  septem- 
bre, à  la  conférence  des  ministres  plénipotentiaires  des  Puissan- 
ces alliées,  que  le  19  du  môme  mois  il  avait  conclu  avec  le  plé- 
nipotentiaire français,  prince  de  Talleyrand,  un  traité  qui  resti- 
tuait au  roi  de  Sardaigne  la  partie  de  la  Savoie  demeurée  à  la 
France  en  vertu  de  la  paix  de  Paris  du  2()  mai  1814. 

9  Si  cette  stipulation  avait  été  reconnue,  Genève  aurait  diffi- 
cilement obtenu  Tagrandissement  de  territoire  qui  lui  avait  été 
promis  en  Savoie,  car  du  moment  où  celle-ci  était  rendue  par 
la  France  et  non  par  les  Alliés,  le  gouvernement  sarde  n'avait 
plus  aucun  motif  de  céder  St-Julien.  La  France  étant  décidé- 
ment peu  favorable  à  Genève,  n'aurait  certainement  pas  plaidé 
pour  une  pareille  cession  \  i> 

La  France  voulait  bien  céder  les  provinces  de  Cliam- 
béry  et  d'Annecy  au  roi  de  Piémont  et  quelques  com- 
munes du  pays  de  Gex  à  TEtat  de  Genève  ,  mais , 
quoique  elle  eût  reconnu  la  neutialité  de  la  Suisse, 
elle  ne  voulait  point  se  dessaisir  de  la  crête  rocheuse 
et  presque  inhabitée  du  Jura ,  ainsi  que  des  forts  de 
l'Ecluse,  de  Joux  et  d'Huningue,  qui  avaient  été  re- 
connus nécessaires  pour  la  défense  du  sol  helvétique. 
Elle  entendait  conserver  les  positions  stratégiques  qui 
lui  permettraient  à  un  moment  donné  d'eiivahir  la 
Suisse. 

Le  même  jour  où  la  France  et  la  Sardaigne  traitaient 


'  Gonzenbach,  La  Suisse  et  la  Sàroie  considérées  dans  leurs  relations 
de  neutraliié,  p.  88. 
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séparément  ',  les  préliminaires  de  paix  qui  devaient 
être  proposés  à  la  France  étaient  arrêtés  par  les  plé- 
nipotentiaires des  grandes  Puissances  alliées  (19  sep- 
tembre). 

Ces  préliminaires  stipulaient,  entre  autres,  la  démo- 
lition des  fortifications  d'Huningue,  avec  rengagement 
de  ne  jamais  les  rétablir,  et  la  restitution  de  la  Savoie 
au  roi  de  Sardaigne,  qui  rendait  inutile  le  traité  séparé 
de  celui-ci  avec  le  roi  de  France.  Ils  furent  communi- 
qués confidentiellement  à  M.  Pictet. 

Le  23  septembre,  Pictet  adressa  une  note  •  aux  mi- 
nistres plénipotentiaires  des  quatre  grandes  Puissances. 
Il  signala  toutes  les  défectuosités  de  la  frontière  suisse 
de  Baie  à  Genève,  indiqua  plusieurs  points  qui  ren- 
draient de  la  part  de  la  France  une  invasion  facile  et 
mettraient,  le  cas  échéant,  les  troupes  suisses  dans 
l'obligation  de  se  retirer  derrière  l'Aar  et  la  Sarine. 

Il  exprima  le  vœu  : 

a)  Qu'il  ne  pût  être  établi  aucune  place  forte  dans 


*  Ce  qiii  était  contraire  aux  engagements  pris  par  le  roi  Victor- 
Emmanuel  1«%  lors  de  l'alliance  conclue  le  15  mara  1816  contre  Napo- 
léon, qui  lui  interdisaient  tout  arrangement  particulier  avant  le  réta- 
blissement de  la  paix. 

*  Voici  le  texte  même  de  la  note  de  Pictet  en  ce  qui  concerne  la 
neutralité  de  la  Savoie  : 

c  Le  soussigné  rappelle  qu'au  Congrès  de  Vienne,  lorsque  la  me- 
sure salutaire  de  la  neutralisation  du  Chablais  et  du  Faucigny  y  fut 
adoptée,  les  militaires  qui  apprécient  l'importance  d'une  telle  précau- 
tion pour  la  sûreté  de  la  Suisse  et  de  l'Italie ,  regrettaient  que  cette 
mesure  préservatrice  ne  pût  être  étendue  à  la  partie  de  la  Savoie  que 
la  Suisse  peut  aisément  défendre.  L'occasion  s'en  présente  atgourd'hui. 

»  La  position  des  Bauges,  près  de  Montmélian,  qui  défend  l'entrée 
de  la  vallée  de  l'Isère,  et  qui  menace  en  flanc  un  ennemi  qui  voudrait 
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une  zone  de  trois  lieues  au  moins  de  la  frontière 
suisse  ; 

b)  Que  la  commune  savoisienne  de  St-Julien  fût 
réunie  à  Genève  ; 

cl  Que  la  ligne  des  douanes  sardes  fût  éloignée  de 
la  frontière  ; 

d)  Que  la  neutralité  de  la  partie  de  la  Savoie  située 
au  nord  du  parallèle  d'Ugine  fût  reconnue  ; 

e}  Et,  enfin,  que  la  Suisse  reçût  une  indemnité  de 
guerre. 

Sur  ces  entrefaites  le  prince  de  Talleyrand  fut  rem- 
placé dans  la  Conférence  des  Puissances  par  le  duc 
de  Richelieu,  avec  qui  Pictet  était  en  relations  d'a- 
mitié. Ce  fut  une  circonstance  heureuse  qui  facilita 
la  tâche  du  ministre  suisse.  Après  plusieurs  entre- 
tiens confidentiels  du  duc  de  Richelieu  avec  les  plé- 
nipotentiaires des  quatre  grandes  Puissances,  les  pré- 
liminaires du  traité  de  Paris  furent  signés  par  les  uns 
et  les  autres  le  2  octobre  1815. 


enrahir  le  duché  de  Savoie  par  le  seul  point  où  il  soit  aisément  ac- 
cessible, cette  position  des  Bauges  étant  rendue  au  roi  de  Sardaigne, 
la  neutralisation  du  territoire  situé  au  nord  du  parallèle  d'Ugine  at- 
teindrait complètement  ce  but. 

>  Cette  neutralisation,  stipulée  aux  mêmes  conditions  que  celles  du 
traité  du  29  mars,  confierait  au  besoin  à  la  garde  de  la  Confédération 
helvétique  les  lignes  des  rivières  encaissées  du  Chéran  et  du  Fiers,  qui 
sont  d'une  facile  défense;  elles  feraient  de  la  Savoie  un  excellent 
avant-poBte  pour  la  Suisse  ;  elles  donneraient  à  celle-ci  toute  sûreté 
pour  ses  frontières  du  sud  et  pour  les  passages  du  Vallais ,  en  même 
temps  que  cette  mesure  mettrait  la  Savoie  à  Pabri  des  invasions  pé- 
riodiques auxquelles  elle  était  en  proie ,  la  constitution  géographique 
du  pays  s'opposant  à  ce  que  les  Piémontais  eussent  une  retraite  sûre 
et  pussent  par  conséquent  faire  une  résistance  efficace.  » 

(Voir  Gonzenbach,  p.  92.) 
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A  cette  date,  il  fut  convenu  que  : 

Versoix,  avec  le  teriîtoire  nécessaire  pour  mettre  le 
canton  de  Genève  en  communication  directe  avec  la 
Suisse,  serait  cédé  à  la  Confédération ,  et  la  ligne  des 
douanes  placée  de  la  manière  la  plus  convenable  au 
système  d'administration  des  deux  Etats. 

La  France  s'engageait ,  en  outre ,  à  raser  les  fortifi- 
cations d'Huningue  et  à  ne  pas  les  remplacer  par 
d'autres,  à  moins  de  trois  lieues  de  Baie. 

Deux  des  points  de  la  mission  de  Pictet  se  trouvaient 
ainsi  réglés. 

Le  3  novembre ,  la  France  cédait  en  outre ,  à  la 
Suisse,  la  commune  de  St-Julien. 

Cette  cession  de  St-Julien  à  la  Suisse,  qui,  comme 
on  sait,  n'est  pas  demeuré  en  sa  possession,  avait 
pour  but  de  permettre  à  Genève  d'obtenir  ensuite  du 
roi  de  Sardaigne,  par  voie  d'échange,  les  communes 
de  Chene-ïhônex  et  quelques  autres ,  qui  étaient  né- 
cessaires pour  désenclaver  le  mandement  de  Jussy. 
Pour  le  l'èglement  de  cette  question ,  qui  devait  être 
traitée  ultérieurement,  les  Puissances  donnaient  l'as- 
surance qu'elles  emploieraient  leurs  bons  offices  au- 
près de  la  cour  de  Turin. 

A  la  même  date,  il  était  convenu  que  la  partie  de 
la  Savoie  demeurée  à  la  France,  on  vertu  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  4814,  serait  restituée  au  roi  de  Sar- 
daigne, à  l'exception  de  la  commune  de  St-Julien. 

Enfin,  dans  le  traité  définitif  conclu  entre  la  France 
et  les  Alliés,  le  20  novembre  1815,  les  dispositions  re- 
latives aux  améliorations  de  frontières  obtenues  par  la 
Suisse  du  côté  de  la  France  et  à  l'extension  de  la  neu- 
tralité de  la  Savoie,  sont  conçues  textuellement  comme 
suit  : 
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Art.  1er. 

...  3.  Pour  établir  une  communication  directe  entre  le  canton 
de  Genève  et  la  Suisse,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  TËst 
par  le  lac  Léman,  au  Midi  par  le  territoire  du  canton  de  Genève, 
au  Nord  par  celui  du  canton  de  Vaud,  à  TOuest  par  le  cours  de  la 
Yersoie  et  par  une  ligne  qui  renferme  les  communes  de  GOllet- 
Bercy  et  Meyrin  en  laissant  la  commune  de  Ferney  '  à  la  France, 
sera  cédée  à  la  Confédération  helvétique,  pour  être  réunip  au 
canton  de  Genève.  La  ligne  des  douanes  françaises  sera  placée 
à  rOuest  du  Jura,  de  manière  que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve 
hors  de  cette  ligne. 

Art.  m. 

Les  fortifications  d'Huningue  ayant  été  constamment  un  objet 
d'inquiétude  pour  la  ville  de  Bàle,  les  Hautes  Parties  contract£^ntes, 
pour  donner  à  la  Confédération  helvétique  une  nouvelle  preuve 
de  leur  bienveillance  et  de  leur  sollicitude,  sont  convenues  en- 
tre elles  de  faire  démolir  les  fortifications  d'Huningue,  et  le  gou- 
vernement français  s'engage  à  ne  pas  les  rétablir  dans  aucun 
temps  et  à  ne  point  les  remplacer  par  d'auti'es  fortifications  à 
une  distance  moindre  que  trois  lieues  de  Bftle. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au  territoire  qui  se 
trouve  au  Nord  d'une  ligne  à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  cette 
ville,  au  Midi  du  lac  d'Annecy,  par  Faverges  jusqu'à  Léche- 
raine ,  et  de  là  au  lac  de  Bourgct  jusqu'au  Rhône ,  de  la  môme 
manière  qu'elle  a  été  étendue  aux  provinces  du  Chablais  et  du 
Faucigny  par  l'article  92  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Le  jour  de  la  signature  de  la  seconde  paix  de  Paiis, 
le  Congi'ès  proclama  de  nouveau  la  neutralité  helvé- 
tique et  donna  acte  à  la  Confédération  de  la  manière 
dont  elle  s'était  acquittée  des  devoirs  que  lui  imposait 
sa  situation  d*Etat  neutre,  reconnue  le  20  mars  pré 


*  En  regardant  la  carte,  on  remarque  Péchancrure  que  Ferney 
fait  dans  le  territoire  genevois;  il  eût  paru  naturel,  du  moment  que  la 
frontière  était  aussi  artificielle ,  de  lui  donner  une  forme  plus  régu- 
lière, mais  l'ombre  de  Voltaire  avait  été  invoquée  par  Talleyrand  pour 
conserver  ce  village  à  la  France. 
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cèdent.    Ce   document  important  est  conçu  en    ces 
termes  : 

a  L'accession  de  la  Suisse  à  la  déclaration  donnée  à  Vienne,  le 
20  mars  1815,  par  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Paris, 
ayant  été  dûment  notifiée  aux  ministres  des  cours  impériales  et 
royales  par  racte  de  la  Diète  helvétique  du  27  mai  suivant,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  Tacte  de  la  reconnaissance  et  de  la  ga- 
rantie de  la  neutralité  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontiè- 
res fût  fait  conformément  à  la  déclaration  susdite;  mais  les  Puis- 
sances ont  jugé  convenable  de  suspendre  jusqu'à  ce  jour  la 
signature  de  cet  acte,  à  cause  des  changements  que  les  événe- 
ments de  la  guerre  et  les  arrangements  qui  devaient  en  être  la 
suite  pouvaient  apporter  aux  limites  de  la  Suisse,  et  des  modi- 
fications qui  pouvaient  aussi  en  résulter  dans  les  dispositions 
relatives  au  territoire  associé  au  bienfait  de  la  neutralité  du 
corps  helvétique. 

T>  Ces  changements  se  trouvant  déterminés  par  les  stipulations 
du  traité  de  Paris  de  ce  jour,  les  Puissances  signataires  de  la 
déclaration  de  Vienne,  du  20  mars ,  font  par  le  présent  acte  une 
reconnaissance  formelle  et  authentique  de  la  neutralité  perpé- 
tuelle de  la  Suisse,  et  elles  lui  garantissent  Tintégrité  de  son  ter- 
ritoire dans  ses  nouvelles  limites,  telles  qu'elles  sont  fixées,  tant 
par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  que  par  le  traité  de  Paris  de 
ce  jour,  et  telles  qu'elles  le  seront  ultérieurement,  conformément 
à  la  disposition  du  protocole  du  3  novembre  ci-joint  en  extrait, 
qui  stipule  en  faveur  du  corps  helvétique  un  nouvel  accroisse- 
ment de  territoire  à  prendre  sur  la  Savoie,  pour  arrondir  et 
désenclaver  le  canton  de  Genève. 

D  Les  Puissances  reconnaissent  et  garantissent  également  la 
neutralité  des  parties  de  la  Savoie,  désignées  par  l'acte  du  Con- 
grès de  Vienne  du  29  mars  1815  et  par  le  traité  de  Paris  de  ce 
jour,  comme  devant  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse  de  la 
même  manière  que  si  elles  appartenaient  à  celle-ci. 

»  Les  Puissances  signataires  de  la  convention  du  20  mars  re- 
connaissent authentiquement,  par  le  présent  acte,  que  la  neu- 
tralité et  Tinviolabilité  de  la  Suisse  et  son  indépendance  de  toute 
influence  étrangère,  sont  dans  les  vrais  intérêts  de  TEurope  en- 
tière. 
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>  Elles  déclarent  qu'aucune  induction  défavorable  aux  droits 
de  la  Suisse,  relativement  à  sa  neutralité  et  k  l'inviolabilité  de 
son  territoire,  ne  peut,  ni  ne  doit  être  tii'ée  des  événements  qui 
ont  amené  le  passage  des  troupes  alliées  sur  une  partie  du  sol 
helvétique.  Ce  passage,  librement  consenti  par  les  cantons  dans 
la  convention  du  20  mai,  a  été  Iç  résultat  nécessaire  de  l'adhé- 
sion de  la  Suisse  aux  principes  manifestés  par  les  Puissances  si- 
gnataires du  traité  du  25  mars. 

9  Les  Puissances  se  plaisent  &  reconnaître  que  la  conduite 
de  la  Suisse,  dans  cette  circonstance  d'épreuve,  a  montré  qu'elle 
savait  faire  de  grands  sacriflces  au  bien  général  et  au  soutien 
d'une  cause  que  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  ont  défen- 
due, et  qu'enfin  la  Suisse  était  digne  d'obtenir  les  avantages  qui 
lui  sont  assurés,  soit  par  les  dispositions  du  Congrès  de  Vienne, 
soit  par  le  traité  de  Paris  de  ce  jour,  soit  par  le  présent  acte,  au- 
quel toutes  les  Puissances  de  l'Europe  sont  invitées  à  accéder.  » 

(Suivent  les  signatures  des  plénipotentiaires  de  l'Autriche ,  de 
là  Russie,  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  du  Por- 
tugal.) 

Des  7(K)  millions  que  la  France  dut  payer  aux  Alliés 
comme  indemnité  de  guerre ,  trois  furent  alloués  à  la 
Suisse.  Cette  somme  ne  représentait  pas  la  moitié  des 
frais  de  la  mobilisation  de  son  armée  en  1815. 

En  échange  des  concessions  qu'elle  avait  faites ,  la 
France  demanda  la  vallée  des  Dappes.  Pictet  n'avait 
pas  de  pouvoirs  pour  la  céder  et  invoquait  les  tr'aités 
de  Vienne  ;  les  Puissances  trouvèrent  (jue  la  demande 
était  équitable  ;  ne  voulant  cependant  pas  donner  cette 
vallée  à  la  France  sans  le  consentement  de  la  Suisse, 
elles  s'engagèrent  à  appuyer'  sa  réclamation  auprès  de 
la  Confédération  ;  la  question  demeura  longtemps  [)en- 
dante  ;  quoique  française  de  fait,  la  vallée  des  Dappes 
resta  vaudoise  en  droit,  jusqu'en  18()!2,  où  la  question 
fut  réglée  à  l'amiable  entre  Napoléon  III  et  les  auto- 
rités fédérales.  La  vallée  des  Dappes  fut  alors  définiti- 
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vement  abandonnée  à  la  France  qui,  en  échange,  céda 
un  territoire  d'une  contenance  équivalente  s'étendant 
le  long  des  pentes  du  Miremont,  depuis  la  bifurcation 
de  la  route  de  la  Faucille  et  de  celle  de  St-Gergues 
jusqu'à  la  limite  du  district  de  la  vallée  de  Joux'. 

L'extension  de  la  neutralité  de  la  Savoie  que,  dans 
ses  rapports  des  3  et  9  août  4815,  le  colonel  Finsler 
avait  désiré  voir  obtenir,  et  que  les  instructions  don- 
nées à  Pictet  lui  enjoignaient  de  demander,  ne  devait 
porter  que  sur  quelques  parties  de  la  Savoie  présen- 
tant la  ligne  de  défense  la  plus  avantageuse,  c'est-à- 
dire  des  positions  impossibles  à  tourner  et  faciles  à 
garder  avec  un  petit  nombre  de  troupes  •.  Au  lieu  de 
cela,  Pictet  demanda,  dans  sa  note  du  23  septembre, 
de  porter  la  neutralité  de  la  Savoie  jusqu'au  parallèle 
d'Ugine.  «Evidemment,  dit  M.  de  Ch  arrière ',  Pictet 
)>  outrepassa  ici  les  instructions  que  lui  avait  donné 
))  la  Diète ,  car  cette  nouvelle  zone ,  au  lieu  d'offrir  à 
»  la  Suisse,  comme  la  précédente,  une  bonne  ligne  de 
»  défense  centrale  capable  d'être  maintenue  avec  re- 
»  lativement  peu  de  troupes,  constituait,  au  contraire, 
»  une  lourde  charge  pour  cette  dernière,  en  l'obligeant 
»  à  y  employer,  le  cas  échéant,  des  forces  considéra- 
)^  blés  et  pouvant  la  mettre  dans  le  cas  d'occuper  un 
»  territoire  qu'il  n'était  point  dans  ses  intérêts  stra- 
)^  tégiques  de  défendre. 


•  V.  Recueil  des  lois  de  la  Confédération  suisse,  VIII,  p.  438. 

*  La  zone  neutralisée ,  suivant  Tidée  de  Finsler,  aurait  été  limitée 
au  sud  par  la  rivière  des  Usses ,  qui  se  jette  dans  le  Rhône  au  nord 
de  Seyssel,  et  par  la  crête  des  monts  qui  dominent  au  sud-ouest  La 
Roche  et  la  vallée  de  la  Bone. 

'  Ouvrage  déjà  cité,  p.  38. 
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1»  Aussi  quelque  peine  (jue  se  donnât  Pictet  pour 
»  justifier  sa  conduite  aux  yeiix  du  Vorort,  en  cher- 
»  chant  à  présenter  cette  nouvelle  convention  comme 
»  avantageuse,  ce  dernier  ne  la  ratifia  qu'avec  regret, 
p  car  son  refus  Tèùt  obligé  à  désavouer  son  plénipo- 
»  tentiaire  aux  conférences  de  Paris,  et,  d'un  autre 
>  côté,  la  neutralité  de  la  Savoie,  prise  dans  son  en- 
»  semble,  était  trop  nécessaire  aux  intéiêts  stratégi- 
-»  ques  de  la  Suisse  pour  ([ue  celle-ci  voulût  la  corn- 
»  promettre  en  refusant  de  ratifier  cette  nouvelle 
B  stipulation.  i> 

Comment  s'expliquer  l'usage  cjue  Pictet  fit  de  ses 
pouvoirs  ,  de  la  part  d'un  homme  aussi  avisé,  versé 
lui-même  dans  les  questions  militaires?  Il  est  difficile 
d'admettre  une  erreur  de  jugement.  Il  faut  plutôt  sup- 
poser qu'il  eut  la  main  en  quelque  sorte  forcée,  et 
qu'après  avoir  pris  connaissance  des  préliminaires  de 
paix  qui  lui  furent  communiqués  confidentiellement 
le  19  septembre,  il  estima  nécessaire  de  proposer  la 
neutralisation  de  toute  la  <îontrée  située  au  nord  d'U- 
gine ,  qui  était  désirée  par  le  roi  de  Sardaigne ,  afin 
d'obtenir  de  celui-ci  en  retour  la  cession  de  territoire 
qu'il  avait  eh  vue  en  faveur  de  Genève.  C'était  le 
moyen  qui  lui  avait  déjà  réussi  dans  les  négociations 
du  traité  de  Vienne  '. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  lancer  ici  dans  une  dis- 
cussion approfondie  sur  la  question  si  souvent  contro- 
versée desVdroits  qui  résultent  pour  la  Suisse  de  la 
neutralisation  de  la  Haute-Savoie.  Nous  nous  borne- 
rons, en  terminant  cet  exposé,  à  faire  certaines  cons- 
tatations. 


•  Voir  Gonzenbach,  p.  94. 
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La  plupart  des  auteurs  français  et  suisses  qui  se  sont 
occupés  de  ce  sujet,  si  Ton  en  excepte  MM.  de  Gon- 
zenbach ,  Gisi  et  de  Gharrière ,  dont  les  travaux  por- 
tent la  date  des  années  1857,  1871  et  1874,  y  ont  mis 
une  réelle  passion.  Ce  sont  des  plaidoyers  qui  négli- 
gent régulièrement  Tune  ou  l'autre  des  faces  de  la 
question ,  suivant  qu'ils  sont  écrits  au  point  de  vue 
français  ou  au  point  de  vue  suisse.  Le  fait  est  que  le 
principe  de  la  neutralité  de  la  Savoie,  ayant  été  intro- 
duit dans  le  droit  public  européen  à  un  moment  de 
trouble  où  les  Puissances  avaient  bien  d'autres  inté- 
rêts plus  graves  à  débattre,  fut  posé,  en  termes  ambi- 
gus ,  de  telle  sorte  que  son  application  est  devenue 
avec  le  temps  un  véritable  problème  de  diplomatie. 

La  neutralité  de  la  Savoie  fut-elle  stipulée  en  faveur 
de  la  Savoie  ?  Nous  n'hésiterons  pas  à  répondre  :  oui 
certainement.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  la  décla- 
ration de  l'acte  additionnel  du  29  mars,  à  la  rédaction 
duquel  la  Suisse  est  demeurée  étrangère,  elle  est  pré- 
sentée comme  une  condition  des  concessions  faites  à 
la  république  de  Genève  par  le  roi  de  Piémont ,  qui 
stipulait  d'autre  part  encore,  dans  le  même  acte,  que 
les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  réunis  précédem- 
ment à  la  république  ligurienne  et  administrés  provi- 
soirement par  lui,  seraient  réunis  définitivement  à  ses 
Etats  de  la  même  manière  et  ainsi  que  le  reste  de 
l'ancienne  république  de  Gênes.  Ce  jalon  posé,  toute 
personne  équitable  qui  voudra  bien  ne  pas  se  préoc- 
cuper de  ce  que  l'on  a  appelé  le  point  de  vue  français 
pour  envisager  la  question  avec  impartialité,  devra  re- 
connaître que  cette  neutralité  a  été  établie  aussi  en 
faveur  de  la  Suisse.  La  preuve  de  cette  allégation  se 
trouve  dans  cette  circonstance  que,  ainsi  qu'on  l'a  vti 
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plus  haut,  les  Puissances  avaient  eu,  à  un  moment 
donné,  Tidée  de  réunir  le  Chablais  et  le  Faucigny  à  la 
Confédération  comme  rentrarU ,  au  point  de  vue  stra- 
tégique, dans  son  système  de  défense.  Elle  se  trouve 
encore  dans  le  fait  que,  lors  des  négociations  qui  eu- 
rent lieu  en  février  entre  Pictet  et  St-Marsan ,  ce  der- 
nier s'était  au  premier  abord  refusé  à  toute  cession  de 
territoire,  estimant  que  la  neutralisation  de  la  Savoie, 
bien  qu'avantageuse  pour  la  Sardaigne,  constituait 
pour  la  Suisse  un  avantage  suffisant  pour  ne  pas  mo- 
tiver de  la  part  du  roi  Victor-Emmanuel  d'autres  sa- 
crifices. On  voit  par  là  que ,  suivant  les  besoins  de  la 
diplomatie,  cette  neutralisation  est  envisagée  par  la 
Sardaigne  comme  un  avantage  ou  comme  un  sacrifice. 
On  remarquera  encore  que  l'acte  additionnel  du  29 
mars  dit  que  ce  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voi- 
sines de  la  Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité,  les 
troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  pourraient 
se  trouver  dans  ces  provinces  (Chablais  et  Faucigny), 
se  retireront  (et  non  pas  pourront  se  retirer)  et  pour- 
ront, à  cet  effet,  passer  par  le  Vallais,  si  cela  devient 
nécessaire  ;  qu'aucunes  autres  troupes  d'aucune  autre 
Puissance  ne  pourront  y  stationner,  ni  les  traverser, 
sauf  celles  que  la  Confédération  suisse  (yion  pas  devra 
y  placer,  mais)  jugerait  à  propos  d'y  placer.  »  La  Suisse 
demeurant  ainsi  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  la 
faculté  d'occuper  la  Savoie,  il  est  incontestable  que 
cette  neutralisation  apparaît  positivement  pour  elle 
sous  la  forme  d'un  avantage. 

C'est  ainsi  que  le  comprit  la  commission  de  la  Diète 
fédérale  chargée  de  préaviser  sur  l'adhésion  que  la 
Suisse  était  invitée  à  donner  à  l'acte  additionnel  du 
29  mars.  «  Si  l'on  demande,  disait-elle,  quels  sont  les 
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-»  avantages  résultant  pour  la  Suisse  de  la  neutralité 
y>  du  Chablais  et  du  Faucigny,  on  ne  tardera  pas  à 
n  se  convaincre  que  cçs  avantages  sont  réellement 
»  très  importants ,  en  ce  que  ces  provinces  couvrent 
i>  la  grande  route  du  Simplon  et  du  Vallais ,  dont  la 
))  défense,  dans  le  cas  contraire,  serait  singulièrement 
i>  difficile,  etc.  d 

Ce  fut  également  dans  cette  pensée  que  M.  Pictet, 
partant  pour  Paris,  fut  chargé  par  la  Diète  de  deman- 
der une  extension  de  la  zone  neutralisée  de  la  Savoie. 

Remarquons  aussi  que,  dans  le  protocole  de  la  Con- 
férence des  ministres  des  Puissances  alliées,  du  3  no- 
vembre 1815,  l'extension  de  la  neutralité  suisse  au 
territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à  tirer 
d'Ugine  au  midi  du  lac  d'Annecy  et  au  lac  du  Bour- 
get  et  au  Rhône ,  est  stipulée  à  l'art.  4  sous  la  rubri- 
que Confédération  suisse,  c'est-à-dire  dans  le  même 
article  où  est  stipulée  aussi  la  cession  de  Versoix  à 
la  Suisse  ;  tandis  que  les  avantages  assurés  à  la  Sar- 
daigne,  à  savoir  la  restitution  de  la  partie  de  la  Savoie 
restée  à  la  France  en  vertu  du  traité  de  Paris  du  30 
mai  1814,  est  stipulée  à  l'art.  5,  sous  la  rubrique  Sar^ 
daigne.  On  peut  constater  cette  même  disposition  de 
texte  dans  le  traité  définitif  du  20  novembre  1815,  où 
la  clause  relative  à  la  neutralité  de  la  Savoie  figure  à 
la  suite  des  autres  avantages  assurés  à  la  Suisse,  et 
cela  dans  le  même  article  qui  traite  de  la  destruction 
de  la  forteresse  d'Huningue.  Enfin  cette  fameuse  clause 
se  trouve  encore  répétée  dans  l'acte  portant  recon- 
naissance et  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle  de 
la  Suisse  en  ces  termes  :  <(  I^s  Puissances  reconnais- 
ï>  sent  et  garantissent  également  la  neutralité  des  frac- 
»  tions  de  la  Savoie  désignées  par  l'acte  du  Congrès 
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»  de  Vienne  du  29  mars  ISdS  et  par  le  traité  de  Paris 
B  de  ce  jour,  comme  devant  jouir  de  la  neutralité  de 
»  la  Suisse  de  la  même  manière  que  si  elles  apparte- 
»  naient  à  celle-ci.  » 

En  présence  de  pareils  documents,  comment  soute- 
nir que  la  neutralité  de  la  Savoie  n'a  point  été  désirée 
par  la  Suisse,  mais  seulement  acceptée  par  elle  à  titre 
onéreux!  C'est  cependant  la  théorie  soutenue  en  18(>0 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Napoléon  III, 
M.  Thouvenel,  et  par  Cavour'. 


*  «  La  neatralisation  du  Chablais  et  du  Faiicigny,  disait  le  comte 
»  de  Cavour,  a  été  établie  avant  tout  dans  Pintérét  de  la  Sardaigne, 

>  qui  l'a  demandée  et  obtenue  en  compensation  d'une  cession  territo- 

>  riale  en  faveur  de  Genève.  Mais  si  la  Suisse  croit  que  cette  neutra- 

>  lisation  lui  est  utile,  nous  ne  nous  opposons  nullement  à  ce  que  ses 

>  intérêts  soient  pris  en  sérieuse  considération.  Ce  point  doit  être  exa- 

>  miné  et  résolu  d'accord  avec  les  Puissances  signataires  du  traité  de 

>  Vienne,  car  il  touche  aux  intérêts  généraux  de  TËurope.  »  (V.  note 
de  M.  de  Cavour  à  Penvoyé  sarde  à  Berne,  du  21  mars  1860.) 

Quant  à  M.  Thouvenel,  il  accentuait  le  point  de  vue  de  Cavour  et 
simplifiait  la  question  pour  n'y  voir  que  ce  qui  pouvait  paraître  favo- 
rable à  sa  thèse.  «  L'engagement  accepté  par  la  Confédération ,  di- 
sait-il ,  était  le  prix  d'une  cession  territoriale  faite  au  canton  de 
Genève  ;  la  neutralisation  éventuelle  du  Chablais  et  du  Faucigny, 
une  garantie  stipulée  au  profit  de  la  Sardaigne  et  la  compensation 
d'un  sacrifice.  Cette  neutralisation  n'avait  donc  pas  été  primitivement 
combinée  en  vue  de  jirotéger  la  frontière  suisse  que  sauvegardait 
suffisamment  une  barrière  infranchissable,  c'est-à-dire  la  neutralité 
proclamée  par  l'accord  des  Puissances;  elle  a  été,  au  contraire,  im- 
posée comme  une  charge  à  la  Suisse,  qui  l'a  acceptée  à  titre  oné- 
reux. Comment,  dès  lors,  la  Confédération  helvétique  serait-elle 
fondée  à  invoquer  les  actes  de  1815  pour  s'opposer  à  la  cession  de 
la  Savoie  à  la  France  ?  Le  Conseil  fédéral  pourrait  prétendre  que 
cette  cession  modifiant  les  termes  du  contrat,  il  lui  est  loisible  de  se 
considérer  comme  exonéré,  à  l'égard  de  la  Sardaigne,  de  l'obligation 
de  veiller  au  maintien  de  la  neutralité  du  Chablais  et  du  Fauci- 
gny, etc.  »  (Voir  note  du  ministre  français  des  affaires  étrangères  au 
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De  tout  ce  qui  précède  on  peut  conclure,  nous 
semble-t-il,  que  la  neutralité  de  la  Haute-Savoie  a  été 
établie  à  la  fois  en  faveur  de  la  Sardaijifne  et  de  la 
Suisse  et  plus  encore  peut-être  dans  Tintérét  de  l'Eu- 
rope, dont  la  paix  avait  été  si  souvent  troublée  par  les 
expéditions  des  Français  en  Italie.  La  neutialité  de  la 
Savoie  était  le  complément  de  la  neutralité  helvétique 
et  semble  avoir  eu  pour  but  essentiel  de  soustraire 
cette  contrée  à  Tintluence  française  et  de  rendre  dé- 
sormais plus  difficile  une  collision  entre  la  France  et 
TAutriche.  Le  Piémont  détenant,  d'une  part,  les  pas- 
sages des  Alpes  maritimes,  cottiennes  et  giecques,  était 
déchargé,  d'autre  part,  de  l'obligation  de  défendie  le 
Chablais  et  le  Faucigny,  qui  appartenaient  au  système 
des  Alpes  pennines.  La  neutralité  de  celles-ci  devait 
donc  diminuer  le  front  que  le  Piémont  aurait  eu  à  dé- 
fendre dans  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  France, 
tout  en  conservant  au  roi  de  Sardaigne  la  possession 
d'une  province  à  laquelle  il  tenait  alors. 


chargé  d'affaires  de  France  à  Berne,  du  17  mars  1860.)  On  voit  par 
cette  citation  qae  le  ministre  de  Napoléon  III  avait  complètement 
perdu  de  vue  qu'en  proclamant  la  neutralité  suisse ,  qui  devait  sauve- 
garder ses  frontières  et  en  faire  une  barrière  infranchissable^  les  Puis- 
sances avaient  répété  sur  tous  les  tons  k  la  Confédération  qu'elle  de- 
vait se  mettre  en  mesure  de  défendre  éventuellement  cette  barrière  et 
lui  avaient  promis  de  lui  donner  une  frontière  stratégique  qui  lui  fa- 
cilitât l'accomplissement  de  sa  tâche.  Or  il  est  incontestable,  comme 
il  Ta  été  établi  surabondamment  plus  haut,  que  pour  protéger  le  Sim- 
plon  et  le  St-Bernard  contre  une  irruption  de  Français  en  Italie,  la 
possession,  même  à  titre  temporaire,  du  Faucigny  ot  du  Chablais, 
pouvait  être  d'une  grande  utilité  à  la  Suisse. 
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Traité  de  Turin.  —  Esprit  et  influence  des  traités 

de  1815. 

I^  traité  de  Paris  du  20  novembre  constituait  une 
promesse  ;  restait  pour  la  Suisse  à  entrer  en  jouis- 
sance effective  des  territoires  qui  lui  avaient  été 
cédés. 

Cette  prise  de  possession  eut  lieu  pour  Tévêché  de 
Bâle  sans  nouvelle  difficulté,  conformément  aux  actes 
de  réunion  rendus  par  les  Grands  Conseils  des  Etats 
de  Berne  et  de  Bàle  en  date  des  23  novembre  et  6  dé- 
cembre 4845,  qui  reçurent  l'approbation  et  la  garantie 
fédérale  le  48  mai  4846. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
communes  savoyardes.  Le  roi  de  Sardaigne  mettait 
peu  d'empressement  à  exécuter  les  clauses  du  traité 
de  Paris  concernant  l'agrandissement  du  canton  de 
Genève.  Pour  en  hâter  la  réalisation,  la  Diète  envoya 
M.  Pictet  de  Rochemont  à  Turin  (janvier  4846).  Le 
gouvernement  sarde  demandait  que  l'Etat  de  Genève 
prît  des  dispositions  spéciales  en  faveur  du  culte  ca- 
tholique et  aurait  voulu  que  ces  dispositions  précédas- 
sent la  remise  du  territoire  cédé.  Il  désirait  en  outre 
que  la  frontière  genevoise,  que  le  Congrès  de  Vienne 
avait  fait  passer  sur  le  Salève ,  fût  établie  au  pied  de 
la  montagne ,  en  laissant  une  étendue  de  terrain  suf- 
fisante pour  y  établir  une  route  et  relier  St-Julien  à 
Annemasse  et  à  Thonon.  Ces  négociations  aboutirent 
à  un  traité  conclu  à  Turin  le  46  mars  4846  et  ratifié  à 
Zurich  le  28  septembre  4846. 

Par  cette  convention,  Genève  rétrocéda  la  commune 
de  St-Julien  au  roi   de  Sardaigne  ;   la  frontière  sa- 
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voyarde  fut  reportée  au  pied  du  Salève,  et  par  contre, 
grâce'  à  la  réunion  de  Chêne  et  de  son  territoire  au 
canton  de  Genève,  le  mandement  de  Jussy  fut  désen- 
clavé. Le  gouvernement  genevois  s'engagea  à  contri- 
buer par  une  somme  de  100,000  livres  de  Piémont 
aux  frais  nécessités  par  le  déplacement  de  la  ligne 
douanière.  Le  traité  de  Turin  contenait,  en  outre, 
une  série  de  dispositions  relatives  à  l'exercice  de  la 
religion  catholique  et  aux  droits  civils  des  ressortis- 
sants sardes  et  genevois  dans  les  territoires  cédés  ou 
échangés. 

La  remise  de  la  partie  du  pays  de  Gex  cédée  à  la 
Confédération  donna  lieu  à  un  procès-verbal  qui  fut 
signé  le  4  juillet  dSlO.  L'échange  des  territoires  entre 
Genève  et  la  Sardaigne  se  lit  le  23  octobre  1846  et  le 
25  juillet  1817  la  Diète  accorda  à  ces  territoires  la 
garantie  fédérale  conformément  à  l'art.  I^r  du  Pacte. 

Le  traité  de  Turin  reproduisit  les  clauses  du  proto- 
cole du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars,  ainsi  que 
celles  du  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815  relatives 
à  la  neutralité  de  la  Haute-Savoie.  L'interprétation  de 
ces  clauses  donna  lieu  à  une  divergence  de  vue  entre 
le  Voi^ort  et  le  cabinet  de  Turin.  Ce  dernier  estimait 
que  les  traités  de  Vienne  imposaient  à  la  Suisse  Vobli- 
(jation  d'occuper,  en  cas  de  guerre,  la  Savoie.  Le 
Directoire  répondit  «  que  la  Diète  avait  accepté  inté- 
»  gralement  les  stipulations  du  protocole  de  Vienne, 
T)  mais  avec  la  supposition  que  ce  droit  ne  serait  que 
3>  facultatif.  » 

d  Elle  reconnaît,  ajoutait  le  Vorort,  faisant  allusion 
»  au  traité  de  Paris ,  l'assimilation  du  territoire  situé 
»  au  nord  du  parallèle  d'Ugine  jusqu'au  Rhône,  avec 
»  ce  qui  a  été  convenu  à  Vienne  pour  le  Chablais  et 
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>  le  Faucigny.  Mais  elle  reconnaît  cet  état  de  choses 

>  comme  un  bienfait  dont  ces  provinces  doivent  jouir, 
»  non  comme  une  obligation  qui  lui  soit  imposée  de 
»  les  occuper  et  de  les  défendre.  » 

Le  camclère  facultatif  de  l'occupation  de  la  Savoie 
avait  été,  en  effet,  constaté  dans  le  rapport  que  la 
commission  de  la  Diète  lui  avait  présenté  le  20  juin , 
ainsi  que  dans  Tacte  par  lequel  l'Assemblée  fédérale 
donna  le  12  août  son  adhésion  aux  déclarations  du 
Congrès  de  Vienne  du  29  mars. 

Les  deux  gouvernements  ne  parvinrent  pas  à  s'en- 
tendre sur  ce  point  et  il  fut  convenu  que  la  réserve 
formulée  par  la  Diète  ne  serait  pas  mentionnée  dans 
le  traité.  On  se  borna  donc  à  insérer  dans  celui-ci ,  à 
l'art.  7,  «  que  la  Confédération  suisse  avait  accepté  les 
»  actes  du  Congrès  de  Vienne  du  29  mars  dans  leur 
»  entier,  selon  leur  teneur  littérale  et  sans  aucune 

>  réserve.  »  C'était  conserver  à  la  question  toute  son 
ambiguïté. 

En  effet,  il  résulte  de  la  lettre  des  traités  de  Vienne  : 
i^  que  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines  de  la 
Suisse  se  trouveront  en  état  d'hostilité  ouverte  ou  im- 
minente,  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui 
pourraient  se  trouver  dans  ces  provinces,  se  retireront 
de  ces  provinces  et  qu'aucune  autre  troupe ,  etc.  :  ce 
futur  est  impératif;  2®  que  la  Confédération  seule 
poun'ait  y  placer  des  troupes,  si  elle  le  jugeait  à 
propos. 

De  là  il  suit  que  si  la  Suisse  ne  jugeait  pas  utile 
d'occuper  militairement  ces  provinces,  elles  pouvaient 
se  trouver  dépourvues  de  toute  protection  militaire. 
Des  auteurs  français,  M.  Baron  notamment,  ont  sou- 
tenu que  le  roi  de  Sardaigne  était  libre  de  défendre 
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lui-même  ses  provinces  neutralisées  et  de  ne  pas  en 
retirer  ses  troupes  ;  ils  fondent  leur  opinion,  qui  est 
absolument  contraire  à  la  lettre  de  l'acte  du  29  mars, 
sur  le  fait  que  la  neutralité  de  la  Savoie  était  stipulée 
exclusivement  en  faveur  de  la  Sardaigne.  Mais  cette 
argumentation  repose  sur  une  pétition  de  principe, 
elle  pose  comme  un  axiome  ce  qu'il  s'agit  de  démon- 
trer. L'obligation  contractée  par  le  roi  de  Sardaigne 
de  retirer  ses  troupes  en  cas  de  guerre  prouve  préci- 
sément que  cette  neutralité  n'avait  pas  été  stipulée  à 
son  seul  profit,  mais  aussi  au  profit  de  la  Suisse  et 
du  repos  de  l'Europe.  D'ailleurs  il  n'est  guère  admis- 
sible qu'un  territoire  neutralisé  et  situé  à  proximité 
des  champs  de  bataille  soit  occupé,  en  cas  d'hostilité, 
par  une  puissance  belligérante. 

Par  la  convention  de  Turin,  l'œuvre  du  Congrès  de 
Vienne  se  trouvait  achevée  en  ce  qui  concernait  la 
Suisse. 

Gomme  importance ,  on  peut  comparer  le  traité  de 
Vienne  à  celui  de  Westphalie  qui ,  un  peu  moins  de 
deux  siècles  auparavant,  avait  réglé  déjà  le  sort  de 
l'Europe.  Le  premier  mit  fin  à  l'influence  prépondé- 
rante de  la  maison  d'Autriche  et  consacra  la  sépara- 
tion de  la  Suisse  d'avec  l'empire  allemand  ;  le  second 
enleva  à  la  France  la  suprématie  qu'elle  s'était  arrogée 
sur  les  Etats  du  centre  de  l'Europe.  La  Suisse  échappa, 
grâce  à  l'intervention  des  Hautes  Puissances ,  au  pro- 
tectorat français ,  et  devint,  de  par  leur  consentement 
unanime,  un  Etat  neutre,  mais  c'était  pour  tomber 
pendant  plusieurs  années  sous  l'influence  de  la  Sainte- 
Alliance  ,  aux  principes  de  laquelle  elle  adhéra  le  27 
janvier  4817. 
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Le  traité  de  Westphalie,  conclu  à  la  suite  d'une  lon- 
gue série  de  guerres  de  religion,  s'était  appliqué  à 
constituer  des  Etats  homogènes  au  point  de  vue  l'eli- 
gieux.  Le  traité  de  Vienne,  voulant  prémunir  l'Europe 
contre  les  dangers  que  l'extension  de  la  puissance  mi- 
litaire de  la  France  et  les  idées  politiques  qu'elle  re- 
présentait lui  avaient  fait  courir,  s'efforça  de  fortifier 
les  Etats  secondaires  qui  bordaient  ses  frontières ,  de 
les  mettre  en  mesure  de  lui  résister  ou  tout  au  moins 
d'amortir  le  choc  de  ses  armées  et  d'endiguer  le  tor- 
rent des  idées  révolutionnaires. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  et  préoccupés  avant  tout 
d'établir  l'ordre  en  équilibrant  les  forces  et  les  cou- 
rants contraires ,  les  diplomates  réunis  à  Vienne  et  à 
Paris  constituèrent  des  unions  hétérogènes,  imitant  en 
cela  les  dresseurs  de  chevaux  qui  attellent  parfois  un 
coursier  fougueux  avec  un  sage  carrossier,  pour  con- 
tenir l'ardeur  du  premier  par  la  docilité  du  second. 
Ils  disposèrent  des  nations  comme  de  vils  troupeaux; 
des  territoires  importants  et  leurs  habitants  servirent 
de  matière  d'échange.  Ce  fut  une  vraie  foire  diploma- 
Uque,  comme  on  l'a  dit  à  juste  titre. 

Des  peuples  différents  de  religion  ou  de  langue  fu- 
rent réunis  pour  former  des  Etats  mixtes  ou  poly- 
glottes, dans  les  Pays-Bas ,  en  Prusse,  en  Bavière,  en 
Autriche.  Ces  combinaisons  artificielles  existaient  déjà 
en  Suisse  de  par  l'Acte  de  médiation ,  qui  avait  créé 
les  cantons  mixtes ,  mais  les  traités  de  Vienne  et  de 
Paris  les  accentuèrent  par  la  réunion  de  l'évèché  de 
Baie  au  canton  de  Berne  et  par  celle  des  communes 
françaises  et  savoyardes  au  canton  de  Genève. 

Nous  verrons  dans  la  suite  de  ces  études  que  ces 
cantons  mixtes  et  que  cette  juxtaposition  d'éléments 

16 
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hétérogènes  devaient  en  Suisse,  comme  en  Allemagne, 
en  Italie  et  en  Autriche,  donner  lieu  à  des  dissenti- 
ments qui  dégénérèrent  en  révolutions. 

Pour  être  respectée  de  Tétrangei*  et  capable  de  faire 
régner  Tordre  et  la  liberté  à  Tintérieur,  la  Suisse  dut 
commencer  par  s'émanciper  de  Tesprit  rétrograde  qui 
animait  les  membres  de  la  Sainte-AlUance  ;  elle  dut 
se  dégager  des  influences  néfastes  qui  avaient  contra- 
rié son  développement,  mettre  un  frein  au  particula- 
risme étroit  de  certains  cantons  et  exiger  d'eux  le 
sacrifice  d'une  partie  de  leur  autonomie. 

Après  trente  et  quelques  années  de  lutte,  la  Suisse 
arriva  enfin  à  constituer  une  nation  vraiment  neutre, 
libre  et  indépendante. 


APPENDICE 


SUITE  DE  LA  QUESTION  DE  SAVOIE,  DE   1816  A  1883 

Pour  sortir  de  la  fausse  position  où  la  Suisse  et  la  Sardaigne 
se  trouvaient  Tune  à  Tégard  de  l'autre ,  il  eût  été  désirable  que 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  chacun  des  deux  Etats 
fussent  délimités  exactement,  soit  en  ce  qui  concernait  l'entrée 
éventuelle  des  troupes  fédérales  en  Savoie  et  leurs  relations 
avec  les  autorités  civiles  de  cette  province,  soit  au  sijget  du  pas- 
sage des  troupes  piémontaises  par  le  Yallais. 

Ces  questions  délicates  firent  Tobjet  d*un  rapport  fourni  au 
Vorort  en  1816,  par  M.  C.  Escher  de  la  Linth ,  et  d'un  autre  rap- 
port présenté  à  la  Diète  en  1831  par  le  Landammann  Gosmus 
Heer,  de  Claris,  au  nom  d'une  commission  composée  en  outre 
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de  MM.  Amryhn  (Lucerne),  Meyer  de  Knonau  (Zurich),  Steiger 
(Berne) ,  Schaller  (Fribourg) ,  Humer  (Aarau)  et  Fatio  (Genève). 
Les  conclusions  auxquelles  en  arrivaient  les  hommes  émi- 
nents,  et  auxquelles  se  rattachait  M.  de  Gonzenbach  *,  partaient 
du  point  de  vue  que  la  neutralité  de  la  Savoie  septentrionale 
cesserait  au  profit  du  Piémont  du  moment  que  cet  Etat  serait 
lui-môme  en  guerre,  mais  qu'elle  subsisterait  au  profit  de  la 
Suisse  en  tant  du  moins  que  ces  contrées  seraient  occupées  par 
les  troupes  fédérales.  De  là  la  nécessité  pour  la  Confédération, 
dont  Tintérôt  se  confondait  avec  celui  des  habitants  du  Ghablais 
et  du  Faucigny  et  du  roi  de  Sardaigne,  dont  il  diminuerait  les 
charges  militaires ,  de  prévoir  à  l'avance ,  par  une  convention 
conclue  en  due  forme  avec  la  cour  de  Turin,  les  éventualités  qui 
pourraient  se  présenter;  c'est-à-dire  de  préciser  les  cas  dans 
lesquels  les  troupes  sardes  se  retireraient  des  provinces  neutra- 
Usées,  la  manière  dont  cette  évacuation  s'effectuerait  par  le  Val- 
lais,  le  moment  où  les  troupes  fédérales  entreraient  en  Savoie , 
comment  il  serait  pourvu  à  leur  entretien ,  quelle  serait  la  posi- 
tion du  commandant  des  troupes  fédérales  à  Tégard  des  fonc- 
tionnaires piémontais,  etc. 

Malheureusement  cette  négociation ,  si  désirable  et  qui  eût  pu 
avoir  des  conséquences  importantes  sur  la  suite  des  événements 
qui  se  sont  déroulés  dès  lors,  ne  fut  pas  entreprise. 

En  1859,  à  la  veille  de  la  guerre  d'Italie,  le  Conseil  fédéral 
affirma  le  droit  de  la  Suisse  d'occuper  éventuellement  la  Savoie 
dans  une  note  collective,  du  14  mars,  adressée  aux  huit  Puis- 
sances qui  avaient  pris  part  au  Congrès  de  Vienne,  ainsi  qu'à 
la  Sardaigne ,  au  Wurtemberg  et  au  grand-duché  de  Baden ,  qui 
toutes  applaudirent  à  la  franchise  et  à  la  loyauté  de  ses  décla- 
rations. Dans  sa  réponse  *,  la  Cour  de  Turin  se  montra  prête  à 
participer  à  une  conférence  destinée  c  à  fixer  sur  quelques 
i  points,  les  vues,  la  portée  et  l'extension  des  droits  et  desobli- 
»  gâtions  qui  résulteraient  du  protocole  de  Vienne ,  afin  de  pou- 
•  voir  établir  un  accord  préalable  entre  les  deux  gouvernements 
»  sur  les  conditions  d'une  occupation  éventuelle.  » 


'  Voir  Gonzenbach,  p.  167. 

*  Voir  la  note  du  comte  de  Cavour  du  16  avril  1859. 
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La  guerre  éclata  sur  ces  entrefaites  et  elle  eut  Tannée  sui- 
vante pour  conséquence  Tannexion  du  comté  de  Nice  et  de  la 
Savoie  à  la  France.  Les  négociations  relatives  à  cette  cession 
furent  assez  longues.  La  Suisse  s'émut  et  demanda  que,  con- 
formément aux  traités  de  Vienne  et  de  Paris,  il  fût  tenu  compte 
des  droits  que  ces  traités  accordaient  à  la  Suisse.  Un  moment 
l'empereur  Napoléon  parut  disposé  à  entrer  dans  les  vues  de  la 
Confédération.  Dans  l'audience  donnée  le  31  janvier  1860  à  l'en- 
voyé de  la  Confédération  par  M.  Thouvenel,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Napoléon  s'exprima  en  ces  termes  :  ^  L'em- 
9  pereur  m'a  chargé  de  vous  dire  que  si  l'annexion  devait  avoir 
D  lieu,  il  se  ferait  un  plaisir,  par  sympathie  pour  la  Suisse  à 
»  laquelle  il  porte  toujours  un  intérêt  particulier,  d'abandonner 
»  à  la  Suisse  comme  son  propre  territoire ,  comme  une  partie 
p  de  la  Confédération  helvétique ,  les  provinces  du  Chablais  et 
»  du  Faucigny.  » 

Cette  promesse  était  conforme  aux  vœux  des  habitants  du 
Chablais,  du  Faucigny  et  du  Genevois  qui  se  manifestèrent 
sous  la  forme  d'une  pétition  couverte  de  douze  mille  signatures 
(16  mars).  Napoléon  ne  tarda  pas  cependant  à  la  regretter  et  il 
saisit  l'occasion  d'une  députation  officieuse  venue  de  Savoie, 
plaider  la  cause  de  l'annexion  à  la  France  (21  mars),  pour  retirer 
sa  parole. 

Ces  députés  furent  informés  que  «  son  amitié  pour  la  Suisse 
t  avait  fait  envisager  à  Sa  Msgesté  comme  possible  de  déta- 
]>  cher  en  faveur  de  la  Confédération  quelques  portions  du  ter- 
»  ritoire  de  la  Savoie,  mais  que  devant  la  répulsion  qui  s'était 
»  manifestée  à  l'idée  d'un  démembrement,  la  France  avait  re- 
B  nonce  à  cette  cession,  tout  en  ayant  l'intention  de  tenir  compte 
»  des  intérêts  de  la  Suisse  t. 

Plus  tard,  l'empereur  offrit  de  céder  à  la  Suisse  une  langue  de 
territoire  montagneux  s'étendant  de  Meillerie  au  col  Ferret,  ce 
qui  eût  mis  la  Suisse  en  possession  des  montagnes  qui  séparent 
la  Savoie  du  Vallais  et  eût  procuré,  dit  le  colonel  de  Gharrière  ', 
aux  troupes  chargées  de  les  défendre,  quelques  avantages  tacti- 
ques. 

Napoléon  III  offrait  en  outre  de  prendre  l'engagement  de  ne 


*  De  Charrièrc,  p.  44. 
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point  élever  d'ouvrages  fortifiés  dans  un  rayon  territorial  cir- 
conscrit par  les  monts  Vuache,  de  Sion  et  du  Salève  et  de  ne 
point  faire  naviguer  d'embarcations  armées  sur  le  lac  Léman,  à 
condition  que  la  Suisse  prit  un  engagement  analogue. 

Malheureusement  la  polémique  à  laquelle  avait  donné  lieu  ces 
négociations  avait  échauffé  les  esprits,  et  la  Confédération  eut 
le  tort,  malgré  les  recommandations  de  l'Angleterre ,  de  rejeter 
cette  offre.  Ce  fut  une  faute,  car  quoique  ne  réalisant  pas  tout 
ce  que  la  Suisse  pouvait  désirer  et  ce  que  Napoléon  avait  fait 
espérer  au  premier  moment,  cette  offre  n'était  pas  à  dédaigner. 

Il  serait  intéressant  de  reprendre  points  par  points  les  divers 
arguments  invoqués  alors  de  part  et  d'autre ,  de  rappeler  les 
faits  qui  accompagnèrent  la  prise  de  possession  de  la  Savoie, 
les  démarches  faites  par  le  Conseil  fédéral  pour  obtenir  des 
Puissances  signataires  du  traité  de  Vienne  la  réunion  d'une  con- 
férence, qui  aurait  eu  pour  but  de  régler  la  position  de  la  Sa- 
voie vis-à-vis  de  la  Suisse  ;  enfin,  d'étudier  la  portée  de  l'enga- 
gement pris  par  la  France  à  l'article  2  du  traité  de  Turin,  du  24 
mars  1860,  qui  stipule  «  que  le  Roi  de  Sardaigne  ne  transférait 
>  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux  conditions  aux- 
i  quelles  il  les  possédait  lui-même  *  »,  mais  ce  serait  sortir  des 
limites  de  notre  sujet. 

La  cession  de  la  Savoie  à  la  France  a  porté  une  très  grave 
atteinte  aux  traités  de  1815,  en  mettant  h  néant  la  communauté 
d'intérêts  qu'ils  avaient  créée  entre  la  Suisse  et  la  Sardaigne, 
dans  le  but  d'assurer  leur  mutuelle  sécurité,  et  de  faire  obstacle 
aux  invasions  des  Français  en  Italie,  Le  fait  que  la  Savoie ,  pos- 
sédée jadis  par  un  Etat  de  second  ordre,  est  devenue  partie  in- 
tégrante d'un  Etat  militaire  de  premier  ordre,  constitue  évidem- 
ment un  danger  pour  la  neutralité  helvétique;  mais,  à  nos  yeux, 
la  Confédération  n'était  pas  pour  cela  fondée  à  revendiquer 
comme  un  droit  le  Ghablais  et  le  Faucigny,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'elle  n'ait  pas  eu  raison  de  faire  son  possible  pour  obte- 
nir en  1860  certains  avantages  à  l'occasion  des  remaniements 
qui  se  produisaient  à  ces  frontières. 


*  La  France  avait  promis  par  le  traité  de  Turin  de  régler  eette 
question  au  moyen  d'un  accord  entre  les  Puissances  et  la  Suisse  ;  cette 
assurance,  destinée  à  tranquilliser  la  Suisse,  fut  perdue  de  vue. 
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Durant  la  guerre  franco-allemande,  la  question  de  la  neutralité 
de  la  Savoie  préoccupa  de  nouveau  Topinion  publique.  Le  Con- 
seil fédéral  informa,  le  18  juillet  1870,  les  Etats  intéressés  de  son 
intention  de  faire  usage  de  son  droit  d'occupation  dans  le  cas 
où  la  neutralité  ou  l'intégrité  du  territoire  suisse  le  nécessite- 
rait. L'occasion  ne  s'en  présenta  pas.  Cependant,  à  un  moment 
donné,  les  populations  du  Faucigny  furent  inquiètes  de  la  mar- 
che que  prenaient  les  événements,  et  le  préfet  de  la  Haute-Savoie, 
M.  Guiter,  écrivit  au  Conseil  fédéral  pour  lui  demander  de  faire 
occuper  militairement  le  Faucigny.  Deux  délégués  du  comité  ré- 
publicain d'Annecy,  MM.  Dumont  et  Chardon  \  vinrent  môme  à 
Berne  pour  demander  aux  Autorités  fédérales  d'assurer  au  Fau- 
cigny le  bénéfice  de  la  neutralité  garantie  par  les  traités  de 
1815.  Le  Conseil  fédéral  répondit  «  qu'il  ferait  usage  du  droit 
d'occupation  si  les  circonstances  lui  paraissaient  l'exiger  pour 
la  défense  de  la  neutralité  suisse  et  de  l'intégrité  du  territoire 
de  la  Confédération  ». 

Lorsque  la  paix  fut  près  de  se  conclure  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  cette  dernière  puissance  aurait  été  disposée  à  pro- 
curer à  la  Suisse  certaines  rectifications  de  frontières  en  vue 
de  fortifier  sa  position  vis-à-vis  de  la  France,  mais  le  Conseil  fé- 
déral s'y  refusa ,  estimant  que  c'eût  été  abdiquer  tout  sentiment 
de  dignité  que  de  profiter  de  l'humiliation  d'une  nation  amie 
pour  s'enrichir  à  ses  dépens. 

Depuis  lors  la  question  de  la  neutralité  de  la  Savoie  a  été  agi- 
tée à  nouveau  en  1883,  à  l'occasion  d'un  bruit  qui  courut  que  le 
gouvernement  français  se  disposait  à  établir  des  fortifications 
sur  le  mont  Vuache.  Cette  nouvelle  causa  une  certaine  émotion 
dans  la  presse  suisse  et  le  Temps  (de  Paris),  loin  d'en  contester 


>  Une  fois  l'émotion,  que  lui  avaient  causé  les  événements  de  1870 , 
passée ,  M.  Chardon ,  qui  depuis  est  devenu  sénateur,  changea  d'opi- 
nion. Il  fut  en  effet  avec  M.  Chaumontel  un  des  promoteurs  du  per- 
cement du  Mont-Blanc.  Or  les  partisans  du  percement  du  Mont-Blanc 
en  l'opposant  à  celui  du  Simplon  faisaient  valoir  surtout  cette  considé- 
ration, que  ce  passage  avait  l'avantage  de  se  pratiquer  sur  un  terrain 
libre  de  toute  entrave  stratégique,  ce  qui  revenait  à  contester  formel- 
lement la  neutralité  de  la  Savoie.  (Voir  la  brochure  de  M.  L.  Chau- 
montel ,  sénateur,  intitulée  Noie  sur  la  prétendue  neutralité  de  la  Sa-' 
voie  du  Nord.) 
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le  fondement,  chercha  à  démontrer  que  la  France  était  en  droit 
d'ériger  des  fortifications  dans  la  zone  neutralisée.  Le  Conseil 
fédéral  s'émut  à  son  tour  et  fit  demander  à  ce  sujet  des  expli- 
cations au  gouvernement  français  par  M.  Lardy,  ministre  de 
Suisse  à  Paris.  En  réponse  d  cette  démarche,  M.  Ferry,  alors 
président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  écrivit 
à  M.  Arago,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  la  lettre  suivante, 
dont  il  le  chargeait  de  remettre  une  copie  au  Conseil  fédéral  : 

«  Monsieur, 

»  Des  renseignements  parvenus  à  Berne  ont ,  paraît-il ,  donné 
»  lieu  de  penser  que  le  génie  militaire  français  se  proposait  d'é- 
B  lever  certains  ouvrages  de  défense  sur  le  mont  Vuache.  Le 
ï  Gouvernement  fédéral  désirerait  recevoir  l'assurance  que  nous 
9  n'avons  pas  l'intention  de  fortifier  ce  point.  Dans  sa  pensée, 
»  cette  déclaration  de  notre  part  rassurerait  l'opinion  publique 
>  en  Suisse,  et  contribuerait  à  accroître  les  sentiments  de  con- 
B  llance  amicale  qui  existent  entre  les  deux  pays. 

9  Nous  ne  voyons  aucune  difficulté  à  faire  connaître  qu'il 
»  n'entre  pas  dans  nos  intentions  d'établir  un  ouvrage  de  fortifi- 
9  cation  au  mont  Vuache,  et  que  dans  les  éludes  pour  la  mobili- 
»  sation,  l'état-major  français  s'est  attaché  à  respecter  complè- 
»  tement  le  territoire  neutralisé. 

»  Vous  pouvez  remettre  au  Conseil  fédéral  copie  de  la  pré- 
5  sente  communication,  qui  dissipera,  je  l'espère,  les  préoccu- 
9  pations  dont  nous  avons  été  entretenus,  et  qui  témoignera  de 
»  notre  désir  de  resserrer  les  liens  traditionnels  d'amitié  qui 
»  nous  unissent  à  la  Confédération. 

t>  Agréez,  .etc. 

»  (Signé)  Jules  Ferrv.  » 

Cette  réponse  dénote  de  la  part  du  gouvernement  français 
des  sentiments  de  bienveillance  toujours  précieux  à  enregistrer. 
11  ne  peut  être  qu'agréable  à  la  Suisse  que  les  lignes  de  fortifi- 
cations de  nos  voisins  soient  établies  le  plus  loin  possible  de 
nos  frontières.  Après  cela,  avons-nous  un  réel  intérêt  dans  les 
circonstances  actuelles  au  maintien  de  la  neutralité  de  la  Sa- 
voie ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Aussi  longtemps  que  la  Savoie 
était  en  la  possession  du  royaume  du  Piémont,  cette  neutralité 
était  logique,  parce  que  le  Piémont  avait  les  mômes  intérêts 
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stratégiques  que  nous ,  il  était  comme  nous  le  gardien  des  Al- 
pes occidentales,  qu'il  était  appelé  éventuellement  à  défendre 
avec  nous  contre  les  ambitions  de  la  France.  Maintenir  cette 
neutralité  contre  la  France,  contre  qui  elle  a  été  établie,  alors 
que  la  Savoie  lui  appartient  et  s'est  donnée  à  elle  sans  arrière- 
pensée,  c'est  un  non-sens.  C'est  de  plus  un  danger,  car  l'occupa- 
tion de  la  Savoie  par  les  troupes  suisses,  qui  ne  peut ,  en  fait, 
avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  de  la  France,  peut  compromettre 
la  Suisse  dans  des  querelles  auxquelles  elle  doit  demeurer 
étrangère.  L'extension  donnée  par  le  traité  du  20  novembre 
1815  à  la  zone  neutralisée  par  le  traité  de  Vienne  est  particuliè- 
rement fâcheuse  à  ce  point  de  vue,  car  quoique  la  Suisse  n'ait 
jamais  pris  d'engagement  à  cet  égard,  la  France  pourrait  peut- 
être  lui  demander  de  s'opposer  au  passage  d'une  armée  ita- 
lienne qui,  après  avoir  traversé  le  Mont  Cents ,  voudrait  se  por- 
ter sur  Lyon  en  longeant  le  lac  du  Bourget  ;  or,  quel  que  soit  le 
parti  que  la  Confédération  adopte,  elle  risque  de  blesser  l'un  ou 
l'autre  des  belligérants,  sans  être  elle-même  intéressée  ni  au 
maintien  de  la  neutralisation  de  cette  partie  de  la  Savoie  que 
les  Français  ont  du  reste  traversée  déjà  en  1859  en  se  rendant 
en  Lombardie,  alors  qu'elle  appartenait  encore  au  Piémont.  Dans 
l'hypothèse  où  la  France  en  guerre  avec  l'Italie  voudrait  prendre 
l'offensive ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  France ,  ainsi  que  nous 
sommes  en  droit  de  l'attendre  d'une  nation  à  laquelle  nous  rat- 
tachent tant  de  liens  d'amitié ,  est  décidée  à  respecter  notre 
neutralité  et  alors  nous  n'avons  pas  à  nous  défendre  contre  elle 
et  la  neutralité  de  la  Savoie  est  pour  nous  superflue,  ou  au  con- 
traire la  France  ne  tiendrait  pas  compte  de  notre  neutralité  et 
alors  on  ne  peut  pas  supposer  qu'elle  dégarnisse  le  Faucigny 
et  le  Chablais  de  troupes  et  nous  les  laisse  occuper  pour  avoir 
ensuite  à  les  reconquérir. 
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IV 

INFLUENCE  DE  LA  RESTAURATION 
SUR  L'ORGANISATION  INTÉRIEURE  DES  CANTONS 


Considérations  générales. 

Sous  l'Acte  de  médiation ,  les  cantons  avaient  été 
dotés  de  constitutions  plus  ou  moins  homogènes,  cjui 
avaient  contribué  à  les  rapprocher.  Par  sa  suppression, 
chaque  canton  reprit  son  indépendance  et  put  s'aban- 
donner sur  la  pente  où  le  conduisait  son  génie. 

Les  diversités  profondes  que  les  oppositions  de  re- 
ligions, de  langues,  de  mœurs,  de  traditions  créaient 
entre  les  Etats  confédérés ,  les  amènent  à  s'organiser 
suivant  des  types  variés.  Ici  la  tendance  aristocratique 
prévaut ,  là  ce  sont  les  idées  démocratiques  qui  l'em- 
portent, mais  partout  domine  l'esprit  conservateur, 
dans  ce  qu'il  a  de  réactionnaire.  Entourés  d'Etats  puis- 
sants, qui  tous  voyaient  dans  la  restauration  de  l'an- 
cien régime  le  salut  de  l'Europe,  la  Suisse  ne  pouvait 
échapper  à  ce  courant,  vers  lequel,  elle-même,  du 
reste ,  se  sentait  attirée  ;  quelque  grande  qu'ait  été 
alors  l'influence  de  Metternich ,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  dut  son  succès  momentané,  en  Suisse  comme 
ailleurs,  à  l'état  des  esprits  et  qu'elle  ne  devait  pas 
survivre  à  la  génération  qui  avait  été  témoin  de  la  ré- 
volution de  1789. 
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Lu  lutte  entre  ces  deux  courants  est  pour  les  can- 
tons une  source  d'agitation,  qui  rend  particulièrement 
intéressante  la  période  dans  laquelle  nous  entrons. 
Contenu  pendant  quinze  ans ,  l'esprit  nouveau  l'em- 
porte vers  1830  dans  certains  cantons ,  sans  réussir  à 
transformer  le  lien  fédéral  ;  après  un  nouveau  stade 
de  18  ans,  le  parti  de  la  jeune  Suisse  triomphe  et 
réussit  à  donner  à  la  Confédération  une  Constitution 
qui  reprit,  en  les  développant,  les  principes  de  l'Acte 
de  médiation.  Pour  être  solide,  ce  long  travail  de  con- 
centration devait  être  préparé  dans  les  cantons. 

Avant  de  raconter  les  phases  de  cette  transformation 
graduelle ,  nous  devons  nous  transporter  à  son  point 
de  départ  et  essayer  de  présenter  un  tableau  synop- 
tique des  circonstances  politiques  des  XXII  cantons. 
Quoique  l'organisation  des  pouvoirs  varie  d'un  Etat  à 
l'autre ,  on  peut  cependant  discerner  quati^e  ou  cinq 
groupes  ;  et  il  est  à  remarquer  (jue  les  analogies  que 
présentent  certains  cantons  ne  sont  point  toujours  le 
résultat  d'une  similitude  de  langue,  de  religion  ou  de 
conditions  économiques. 

Dans  un  premier  groupe  viennent  se  ranger  trois 
cantons  catholiques ,  l'un  de  langue  française  et  les 
autres  de  langue  allemande,  et  un  canton  allemand  et 
protestant.  Ce  sont  :  Fribourg,  Soleure ,  Lucerne  et 
Berne,  qui  tous  quatre  sont  voués  à  l'agriculture.  Ces 
cantons  restaurèrent  leurs  anciens  patriciats  et  se 
firent  remarquer  par  l'attachement  qu'ils  avaient  con- 
servé pour  la  maison  des  Bourbons.  Le  chef  du  pou- 
voir dans  ces  Etats  portait  le  titre  d'avoyer,  qui  tirait 
son  origine  de  la  féodalité.  A  cette  époque,  en  effet, 
ces  communes  urbaines  étaient  gouvernées  par  des 
avoués  ou  avoyers,  qui  représentaient  les  seigneurs 


(1814)  INFLUENCE  DE   LA   RESTAURATION,   ETC.  251 

laïques  ou  ecclésiastiques  dont  elles  dépendaient  ;  en 
devenant  indépendantes,  elles  avaient  conservé  cette 
dénomination  au  président  de  leurs  Conseils  qui  rem- 
plaçait l'ancien  officier  ministériel. 

Un  second  groupe  comprend  trois  Etats  protestants, 
de  langue  allemande,  voués  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie :  Zurich,  Schaffhouse  et  Bdle ;  dans  ces  cantons, 
les  chefs-lieux  jouissaient  également  de  privilèges  im- 
portants que  les  campagnes  s'efforçaient  de  faire  dis- 
paraître. Ces  Etats  avaient  la  même  origine  que  les 
précédents ,  mais  ils  avaient  subi  à  la  fin  du  moyen- 
àge  des  révolutions  qui  avaient  eu  pour  résultat  de 
mettre  le  gouvernement  entre  les  mains  des  tribus  ou 
corporations  d'artisans.  Le  magistrat  placé  à  la  tête  de 
ces  républiques  n'était  donc  plus  le  successeur  des 
représentants  des  anciens  seigneurs,  mais  bien  le  chef 
de  la  bourgeoisie,  d'où  la  dénomination  de  bourg- 
mestre. 

Un  troisième  groupe  est  formé  par  les  cantons  à 
Landsgemeinde  ,  Uri ,  Schivytz  ,  Unterwald  ,  Zug  , 
Glaris  et  Appenzell,  soit  quatre  cantons  catholiques 
adonnés  principalement  à  l'élève  du  bétail  et  deux 
cantons  où  la  population  est  en  majorité  protestante 
et  industrielle.  Ces  cantons  avaient  été  formés  par  la 
réunion  d'un  certain  nombre  de  communes  rurales  ; 
chacune  d'elles  avait  à  sa  tète  un  magistrat  appelé 
Ammann;  d'où  le  titre  de  Landammann  donné  au 
chef  suprême  de  l'association. 

Dans  un  quatrième  groupe  rentrent  les  cantons  créés 
par  l'Acte  de  médiation,  à  savoir  un  canton  protestant, 
Vaud,  un  canton  catholique,  le  Tessin,  et  trois  can- 
tons mixtes,  Argovie,  St-Gall  et  Thurgovie.  Ces  Etats 
conservèrent  à  peu  près  l'organisation  que  leur  avait 
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donnée  l'Acte  de  médiation  ;  organisation  plus  mo- 
derne qui  nous  fournit  le  prototype  de  celle  que 
presque  tous  les  cantons  finirent  par  adopter  plus 
tard  et  que  la  Confédération  imita  aussi  à  son  tour. 
Le  chef  du  pouvoir  dans  ces  cantons  portait  le  titre 
de  Landammann,  suivant  Tusage  admis  dans  les  can- 
tons démocratiques. 

Quatre  cantons  échappaient  à  cette  classification  par 
Toriginalité  de  leurs  constitutions.  C'étaient  les  Gri- 
sons et  le  Vallais,  (jui  étaient  organisés  sous  une  forme 
fédérative ,  puis  la  principauté  de  NeiLchdtel  et  la  ré- 
publique de  Genève. 

Les  Grisons  avaient,  en  effet,  rétabli  le  système  des 
ligues ,  qui  donnait  aux  communes  une  importance 
considérable  ;  c'était  le  canton  le  plus  décentralisé  de 
lu  Suisse.  Quant  au  Vallais,  il  était  régi  par  une  Diète 
composée  des  représentants  des  dizains.  Neuchàtel 
était  une  petite  monarchie  aristocratique  ;  Genève , 
grâce  à  ses  annexions,  était  devenu  un  canton  mixte  ; 
gouverné  de  fait  par  une  bourgeoisie  intelligente  et 
riche,  qui  sut  par  son  habileté  éviter  pendant  près  de 
trente  ans  les  révolutions  dont  la  Suisse  fut  le  théâ- 
tre ;  la  pléiade  d'hommes  distingués  que  cette  petite 
république  continuait  à  fournir,  lui  donnait  une  phy- 
sionomie à  part  et  maintenait  ses  ti'aditions  particu- 
laristes. 

Les  cantons  présentaient,  à  travers  ces  diversités, 
certains  traits  communs.  Partout  l'administration  était 
économe,  les  emplois  publics  étaient  peu  ou  point  ré- 
tribués, ils  étaient  recherchés  pour  l'honneur  et  non 
à  titre  de  gagne-pain,  ceux  (jui  en  étaient  revêtus  ap- 
partenaient pour  la  plupart  aux  classes  aisées  ;  il  en 
résultait  (jue  les  gouvernements  avaient  de  la  repu- 
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gnance  à  engager  l'avenir  par  des  entreprises  coûteu- 
ses, ils  cherchaient  à  accroître  le  trésor  public  et  évi- 
taient d'imposer  de  nouvelles  charges  au  peuple.  Leur 
devise  était,  dit  Daguet  *,  a  tout  pour  le  peuple  et  rien 
par  lui  i&. 

En  racontant  les  événements  qui  ont  amené  la  con- 
clusion du  Pacte  de  1845,  nous  avons  dû  renoncer  à 
suivre  le  développement  de  la  vie  cantonale  ;  c'est  le 
moment  d'y  revenir. 

Berne. 

Après  avoir  joué,  pendant  plusieurs  siècles,  le  rôle 
d'une  grande  puissance  parmi  les  Etats  confédérés  , 
Berne  sortait  amoindri,  tant  moralement  que  maté- 
riellement, de  la  crise  que  la  Suisse  venait  de  traver- 
ser. Cet  Etat  n'en  était  pas  moins  toujours  le  plus 
grand  et  le  plus  peuplé  de  la  Confédération  ;  mais  la 
restauration  du  patriciat  ne  devait  pas  lui  rendre  son 
ancienne  splendeur.  Zurich,  au  contraire,  avait  vu  son 
importance  grandir  durant  ces  jours  d'épreuve ,  et 
pouvait,  avec  l'appui  de  Vaud  et  d'Argovie,  contreba- 
lancer l'influence  de  Berne. 

En  reprenant  les  rênes  du  pouvoir,  l'ancien  régime 
bernois  se  signala  par  son  égoïsme  ;  nous  avons  vu 
qu'il  avait  réussi,  grâce  à  sa  politique  particulariste,  à 
s'isoler  au  sein  de  la  Confédération,  où  il  avait  perdu 
la  légitime  influence  qui  eût  dû  lui  revenir  en  raison 
de  son  glorieux  passé.  Dans  la  politique  intérieure,  il 
ne  fut  ni  juste  ni  adroit ,  il  mécontenta  la  campagne 
en  ne  lui  accordant  qu'une  part  infime  dans  la  for- 
mation du  Grand  Conseil.  Ce  corps  fut  composé  de 


«  Voir  Dajfuet,  II«  vol.,  p.  371. 
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299  membres,  dont  256  pour  la  ville  de  Berne  et  43 
pour  le  reste  du  canton. 

La  proclamation  de  cette  constitution  plongea  dans 
l'agitation  les  districts  ruraux.  La  ville  de  Berthoud 
devint  un  foyer  d'opposition,  autour  duquel  se  ralliè- 
rent Laupen,  le  Gessenay  et  le  Simmenthal.  Les  me- 
sures militaires  que  le  gouvernement  bernois  prit  en 
vue  de  soutenir  ses  prétentions  territoriales,  amenè- 
rent des  troubles  dans  TOberland  ;  Tenrôlement  des 
volontaires  qui  devait  avoir  lieu  le  24  août  1814  fut 
l'occasion  qui  les  fit  éclater. 

L'attitude  de  trois  hommes  particulièrement  en  évi- 
dence, le  capitaine  Michel,  de  Bôningen,  Christian 
Blatter,  d'Unterseen ,  et  S.-Gaspard  Brugger,  d'Aar- 
mûhl ,  inspira  des  soupçons  au  bailli  de  May,  homme 
droit  mais  borné.  Ces  soupçons  se  fondaient  sur  le  fait 
que  ces  trois  hommes  avaient  eu  le  même  jour  un  en- 
tretien avec  l'ancien  conseiller  Schild  et  que  le  capi- 
taine Michel  se  préparait  à  recruter  une  compagnie 
de  volontaires  sans  l'en  avoir  avisé.  Michel  se  croyait 
en  droit  de  le  faire  avec  l'aide  de  Schild,  vu  qu'il  s'é- 
tait entendu  à  cet  effet  avec  le  vice-président  du  con- 
seil de  la  guerre.  Quant  à  Brugger,  il  avait  été  enrôlé 
malgré  lui  ;  Blatter,  au  contraire,  l'avait  été  volontai- 
rement. Le  bailli  crut  que  ces  trois  hommes  complo- 
taient pour  détourner  la  population  du  recrutement. 
Pour  couper  court  au  complot  supposé,  il  les  fit  arrêter 
dans  la  nuit  du  22  au  23  août  et  conduire  à  Berne. 

Cette  arrestation  et  le  bruit  qui  se  répandit  que 
d'autres  devaient  suivre,  notamment  celle  du  diacre 
Roschi ,  surexcitèrent  les  esprits  ;  les  populations  ma- 
nifestèrent l'intention,  principalement  dans  la  plaine 
d'Interlaken,  de  s'opposer  à  de  nouvelles  arrestations. 
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Le  bailli  fit  venir  des  communes  envii'onnantes  des 
hommes  pour  garder  son  château.  Une  assemblée  tu- 
multueuse eut  lieu ,  il  y  fut  question  de  lever  le 
landsturm  et  de  s'emparer  du  cbàteau.  Des  hommes 
plus  calmes  réussirent  cependant  à  empêcher  les  vio- 
lences et  à  faire  prévaloir  les  moyens  légaux.  Le  diacre 
Roschi  rédigea  une  pétition  qui ,  en  quelques  jours , 
fut  couverte  de  signatures  ;  le  Statthalter  Graf ,  de 
Lauterbrunnen ,  et  le  lieutenant  Mûhlemann,  de  Bô- 
ningen,  se  chargèrent  de  la  porter  à  Berne  à  Tavoyer 
de  Wattenwyl. 
€  On  ne  peut  nier,  dit  Thistorien  bernois  de  Tillier, 

>  que  cette  pétition  ne  fût  conçue  en  termes  modérés 
ï  et  convenables  ;  mais  la  circonstance  qu'elle  s'adres- 

>  sait  au  gouvernement,  comme  il  avait  été  d'usage 
»  de  le  faire  sous  l'Acte  de  médiation,  et  non  sous 

>  les  formes  de  l'ancien  régime,  lui  donnait  une  ap- 
ï  parence  révolutionnaire.  >  * 

Les  pétitionnaires  se  plaignaient  des  arrestations 
qui  avaient  eu  lieu  ;  ils  demandaient  au  gouvernement 
de  renoncer  à  l'Argovie  et  au  Pays  de  Vaud,  plutôt 
que  d'allumer  une  guerre  civile,  et  ils  réclamaient 
l'égalité  des  droits,  tout  en  concédant  volontiers  quel- 
ques privilèges  à  la  ville  de  Berne. 

Le  24  août,  l'ancien  conseiller  Schild,  de  Brienz- 
wyler,  qui  avait  été  membre  du  Petit  Conseil  sous 
l'Acte  de  médiation,  fut  arrêté  et  d'autres  arrestations 
suivirent. 

A  la  suite  de  ces  nouvelles  rigueurs ,  les  pétition- 
naires des    communes   du  bailliage  d'Interlaken  se 


^  De  Tillier,  Geschichte  der  Eidgenossens^chaft  wâhrend  der  soge- 
nomnUn  BestauraHonsepoche^  I,  p.  194. 
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réunirent  le  26  août  et  ils  décidèrent  de  constituer  un 
comité  pour  maintenir  l'ordre  ;  ce  comité  devait  sié- 
ger en  permanence  dans  l'attente  de  la  réponse  du 
gouvernement.  Le  commissaire  des  fiefs  de  la  Répu- 
blique helvétique,  May,  qui  se  trouvait  par  hasard  en 
visite  chez  son  oncle,  le  bailli  d'Interlaken,  chercha  à 
calmer  l'assemblée  des  pétitionnaires  et  l'engagea  à 
suivre  la  voie  de  la  légalité.  Le  comité  des  pétition- 
naires se  constitua  néanmoins  et  somma  le  bailli  de 
ne  plus  faire  d'arrestations  et  de  congédier  sa  garde. 
Puis  il  institua  un  conseil  de  guerre,  qui  plaça  des 
postes  en  divers  endroits  et  invita  les  communes  à 
tenir  leurs  troupes  prêtes  au  premier  signal.  Le  27 
août,  le  m^  Blatter  et  le  boursier  Seiler  se  rendaient  à 
Zurich  pour  nantir  le  Vorort  et  les  ministres  étrangers 
des  griefs  des  patriotes  oberlandais. 

Lorsque  ces  événements  furent  connus  à  Thoune, 
les  citoyens  que  l'ordre  de  choses  ne  satisfaisait  pas 
envoyèrent  à  Interlaken  Frédéric  Koch ,  Rudolf  Eggi- 
mann ,  Samuel  Koch  et  Samuel  Tschaggeni  pour  en- 
courager les  chefs  du  mouvement.  L'un  d'eux,  Samuel 
Koch,  fut  arrêté  à  son  retour  à  Thoune  ;  les  autres 
insurgés  réclamèrent  aussitôt  sa  libération. 

Le  Simmenthal,  Saanen  et  l'Oberhasli  étaient  res- 
tés, à  part  quelques  individus,  fidèles  au  pouvoir. 

A  Berne,  le  gouvernement  n'était  point  demeuré 
inactif.  Son  chef,  l'avoyer  de  Wattenwyl,  quoique  ma- 
lade à  la  suite  des  souffrances  morales  qu'il  avait  en- 
durées en  décembre  1813 ,  se  montra  inébranlable , 
comme  il  l'avait  été  dix  ans  auparavant  lors  des  ti'ou- 
bles  de  Zurich.  Il  estimait  que  les  gouvernements  de- 
vaient être  conduits  à  une  amélioration  par  les  voies 
légales  et  non  par  des  impulsions  venant  d'en  bas,  et 
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que  Tautorité  ne  devait  prendre  en  considération  les 
vœux  du  peuple  que  lorsqu'il  lui  aurait  témoigné  sa 
confiance  en  renonçant  à  exercer  une  pression  sur 
elle. 

A  la  premiène  nouvelle  des  soulèvements ,  le  Con- 
seil secret  envoya  M.  Thormann  à  Interlaken ,  où  il 
avait  été  préfet ,  et  lui  donna  comme  mission  de  visi- 
ter les  communes  de  ce  district  et  de  leur  faire  des 
représentations.  Le  colonel  May  de  Buren  et  l'ancien 
conseiller  de  Sturler  furent  envoyés  à  Signau  et  à 
Wangen  pour  exhorter  les  populations  à  ne  pas  se 
laisser  entraîner  par  de  faux  sentiments.  Le  colonel 
d'Effingen  fut  envoyé,  le  28  août,  à  Interlaken,  avec 
la  compagnie  soldée  et  quelques  compagnies  de  mi- 
lices qui  revenaient  de  Soleure.  Ils  n'y  rencontrèrent 
pas  la  moindre  résistance. 

En  apprenant  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  troupes, 
le  comité  révolutionnaire  s'était  dissous.  Quelques- 
uns  de  ses  membres  furent  arrêtés ,  les  autres  échap- 
pèrent à  temps  pour  éviter  de  l'être. 

Les  citoyens  impliqués  dans  les  troubles  de  l'Ober- 
land  furent  jugés  durant  le  cours  des  mois  d'octobre 
et  de  novembre,  soit  par  le  tribunal  de  Thoune,  soit 
par  un  tribunal  exceptionnel ,  établi  à  Interlaken  par 
le  Petit  Conseil  et  qualifié  par  lui  d'impartial ,  soit 
enfin  par  la  Cour  d'appel. 

Les  sentences  qui  furent  rendues  se  firent  remar- 
quer par  leur  extrême  rigueur  ;  la  peine  de  mort  fut 
prononcée  par  contumace  contre  le  notaire  Christian 
Seiler  ;  le  D^  L.  Blatter  fut  condamné  à  16  ans  de  fers  ; 
d'autres  à  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'années  de 
fers,  d'autres  encore  à  la  prison,  avec  perte  des  droits 
civiques,  à  perpétuité  pour  les  uns,  à  temps  pour  les 

17 
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autres.  Les  condamnés  eurent  à  supporter  solidaire- 
ment les  frais  que  Tenvoi  des  troupes  avait  occasion  nés. 
Seize  inculpés,  contre  lesquels  aucune  peine  ne  fut 
prononcée,  furent  cependant  condamnés  à  payer  un 
tiers  de  ces  frais.  Le  capitaine  Michel,  Christian  Blat- 
ter  et  Gaspard  Brupger  furent  libérés  et  reçurent  des 
indemnités  ainsi  qu'une  attestation  reconnaissant  l'il- 
légalité de  leur  arrestation.  Les  autres  inculpés  qui 
furent  relâchés  ne  reçurent  aucune  indemnité.  Les 
insurgés  de  Thoune  furent  traités  proportionnellement 
avec  plus  de  l'igueur  que  ceux  d'Interlaken. 

Des  récompenses  pécuniaires  et  des  médailles  d'hon- 
neur furent  données  aux  fidèles  agents  du  pouvoir. 

Vers  le  milieu  d'octobre,  plusieurs  pétitionnaires, 
comnumes  et  particuliers,  déclarèrent  que  leurs  signa- 
tures avaient  été  données  par  erreur  ou  par  surprise*. 

Après  avoir  réprimé  avec  une  cruelle  énergie  l'in- 
surrection de  l'Oberland,  l'Etat  de  Berne  devait  fina- 
lement déférer  dans  une  certaine  mesure  aux  vœux 
des  patriotes  oberlandais.  Il  renonça,  en  effet,  à  re- 
conquérir les  pays  de  Vaud  et  d'Argovie  et,  s'il  n'ac- 
corda pas  aux  campagnards  l'égalité  des  droits,  il  leijr 
fit  cependant  quelques  concessions. 

1  Pour  les  événements  qui  agitèrent  VOberland  bernois  en  1814, 
voir  Monnard,  XVIII,  p.  328  et  suiv.;  de  ïillier,  I,  p.  192  et  suiv.;  do 
Rovéréa,  Mémoires^  IV,  p.  292  et  suiv.;  Bemerkungen  ûber  die  soge- 
nannten  geschichiUichen  Darstellungen  der  Ursachen  der  UnsuftHeden- 
?^eit  in  eineni  Tlieiîe  des  Oberamts  Inlerîaken  ;  Urkûndliehe  Beyiràge  eu 
der  Geschichte  der  Unrulien  im  hernei'ischen  Oberlande,  par  R.  Koch  et 
le  D'  Schnell  ;  et  Exposition  historique  des  causes  du  mécontentement 
de  VOberland  bernois,  trad.  de  rallemand  (1814).  Les  trois  dernières 
publications  figurent  au  catologue  do  la  Bibliothèque  cantonale  vau- 
doisp,  sous  lettre  F  n*»  593. 
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Dans  les  conféreoces  que  Tenvoyé  bernois  au  Con- 
grès devienne,  M.  Zeerleder,  eut  avec  Capo  rt'Istria, 
ce  diplomate  lui  fit  comprendre  qu'il  était  nécessaire 
que  les  districts  ruraux  obtinssent  un  tiers  des  places 
au  Grand  Conseil  ;  une  modification  dans  ce  sens  fut 
apportée  à  la  Constitution  bernoise  par  le  décret  du 
Conseil  souverain  du  21  septembre  1845. 

Par  ce  décret,  l'exercice  de  la  religion  catholique 
fut  garanti  aux  parties  du  ci-devant  évedié  de  Bàlc 
réunies  au  canton  de  Berne.  L'admission  au  droit  de 
bourgeoisie  de  la  ville  de  Berne,  emportant  le  droit 
d éligibilité  au  Deux-Cents,  fut  ouverte  à  toutes  les 
personnes  jouissant  du  droit  de  bourgeoisie  dans  une 
ville  ou  commune  quelconque  du  canton.  L'art.  VIII 
instituait  une  représentation  des  villes  et  des  campa- 
gnes composée  de  99  membres  (au  lieu  de  43),  les- 
quels réunis  au  Deux-Cents  de  la  ville  devaient  exei'- 
cer  conjointement  avec  lui  le  pouvoii'  souverain  et 
jouir  des  mêmes  droits  dans  le  gouvernement.  Les 
bourgeois  des  communes  rurales  du  canton  étaient 
éligibles  à  toutes  les  places  et  charges  de  l'Etat.  Le 
mode  d'élection  des  représentants  de  la  campagne  au 
Conseil  souverain  était  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i^  I^s  villes  de  Thoune,  Berthoud,  Porrentruy, 
Bienne ,  la  Neuville  et  Delémont  devaient  nommer 
chacune  deux  membres;  celles  d'Arberg,  Buren,  Cer- 
lier,  Nidau  et  LauiTen  chacune  un  membre  (total,  17). 

2o  Les  treize  préfectures  de  Berne ,  Seftigen ,  Ni- 
dau, Arberg,  Fraubrunnen,  Wangen,  Trachselwald , 
Signau ,  Konolfingen ,  Thoune  et  Interlaken  devaient 
nommer  chacune  trois  membres  (total,  39). 

3^  Les  préfectures  de  Laupen ,  Cerlier,  Buren ,  le 
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haut  et  le  bas  Simmenthal,  Gessenay,  Frutigen,  Ober- 
hasli  et  Schwarzenbourg  devaient  nommer  chacune 
deux  membres  (total,  18). 

40  Les  préfectures  à  créer  dans  le  Jura  devaient  être 
appelées  à  nommer  encore  12  ou  13  membres. 

50  Enfin,  les  12  ou  13  membres  restants  devaient 
être  élus  par  le  Conseil  souverain  lui-même  et  pris 
indistinctement  dans  tout  le  canton,  Berne  excepté. 

Pour  être  éligible  au  Conseil  souverain,  il  fallait  être 
âgé  de  29  ans,  être  bourgeois  d'une  des  communes  du 
canton  et  posséder  une  propriété  de  10,(K)0  fr. ,  ou 
une  manufacture  ou  un  commerce  considérable,  ou 
avoir  pendant  cinq  ans  occupé  des  emplois  publics, 
ou  encore  avoir,  durant  le  même  temps,  rempli  des 
fonctions  d'oflicier  dans  Télite. 

Les  deux  cents  sièges  urbains  étaient  échus  en  par- 
tage ,  au  moins  pour  les  deux  tiers ,  à  des  bourgeois 
capables  de  gouverner,  appartenant  aux  familles  patri- 
ciennes, dont  quatre-vingts  au  moins  devaient  être 
représentées  et  dont  les  plus  nombreuses  pouvaient 
compter  jusqu'à  12  de  leui's  membres  au  Conseil  sou- 
verain. 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Berne  fut  sup- 
primé et  remplacé  par  les  membres  urbains  du  Conseil 
souverain,  qui  déléguèrent  l'administration  propre- 
ment dite  à  une  commission  composée  de  34  mem- 
bres, dont  ils  nommaient  eux-mêmes  la  moitié. 

Les  maigres  concessions  que  les  aristocrates  ber- 
nois avaient  faites  devaient  assurer  pour  quinze  ans 
encore  leur  système.  Ce  fut  pour  eux  un  répit  dont, 
pas  plus  que  les  Bourbons  en  France,  ils  ne  surent 
profiter.  Au  lieu  de  comprendre  que  le  moment  était 
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venu  de  donner  à  leur  Etat  des  institutions  vraiment 
libérales,  ils  s'ancrèrent  dans  leur  routine  et  leurs  pré- 
jugés, ils  se  cantonnèrent  dans  un  isolement  orgueil- 
leux ,  un  fossé  se  creusa  entre  eux  et  la  bourgeoisie 
qu'appuyait  la  population  des  campagnes  et  malgré 
des  signes  avant- coureurs,  auxquels  ils  eussent  dû 
prendre  garde,  ils  se  laissèrent  surprendre  par  la  ré- 
volution de  1830. 

Fribourg. 

Lors  de  l'abolition  de  l'Acte  de  médiation  à  Fri- 
bourg, le  44  janvier  4844,  la  noblesse  fribourgeoise 
avait  fait  cause  commune  avec  les  bourgeois  des  pe- 
tites villes  du  canton  et  les  campagnards  contre  les 
patriciens  que  dirigeaient  Jean  de  Montenach.  On  se 
rappelle  que  ces  derniers  l'avaient  emporté  à  une  voix 
de  majorité.  I^  nouveau  Grand  Conseil  issu  de  cette 
révolution  accomplie  sous  des  formes  légales ,  était 
composé,  de  408  membres  de  la  bourgeoisie  patricienne 
de  la  ville,  à  laquelle  n'appartenaient  que  les  familles 
ayant  joui  depuis  cent  ans  du  droit  de  cité ,  et  de  36 
représentants  de  la  campagne.  La  noblesse  campa- 
gnarde qui ,  sous  l'Acte  de  médiation ,  avait  joué  un 
grand  rôle,  se  trouva  exclue  ainsi  des  affaires;  ce  fut 
le  cas  des  d'Aflfry,  des  de  Diesbach ,  des  de  Praroman 
et  d'autres. 

Le  rétablissement  de  l'ancien  régime  avait  causé  un 
vif  mécontentement  et  des  troubles  dont  nous  avons 
déjà  parlé  plus  haut  (v.  p.  82),  troubles  qui,  comme 
ceux  de  l'Oberland,  furent  réprimés  avec  une  incroya- 
ble sévérité  '. 


>  Voir  de  Tillier,  I,  p.  233,  etc. 


262  LA   SUISSE   sous   LE   PACTE   DE    1815  (1814) 

Pour  justilier  la  restauration  du  patriciat,  le  con- 
seiller de  Montenach  alléj^uait  la  nécessité  d'opposer 
une  dijjfue  à  Tultramontanisme  et  aux  tendances  ré- 
trogrades des  campagnes.  Mais  il  devait  être  lui-même 
bientôt  débordé  soit  par  les  prêtres,  soit  par  les  parti- 
sans des  Bourbons.  Ceux-ci,  en  effet,  réussirent,  non 
sans  opposition,  à  appeler  les  jésuites  à  Fribourg  et 
préparèrent  pour  ce  canton  et  pour  la  Suisse  entière 
une  ère  de  difficultés  et  d'agitations  \ 

Soleure. 

L'ancien  patriciat,  en  reprenant  le  pouvoir  à  So- 
leure, dans  la  nuit  du  8  au  9  janvier  1814,  avait  ren- 
contré une  vive  opposition  qu'il  réprima  avec  beaucoup 
de  vigueur.  (V.  plus  baut,  p.  79.) 

La  Diète  fédérale  conseilla  en  vain  au  nouveau  gou- 
vernement d'établir  un  ordre  de  choses  qui  satisfit 
toutes  les  parties  du  pays.  Les  arrestations  conti- 
nuaient. Soleure  ayant  été  pendant  longtemps  la  ré- 
sidence des  ambassadeurs  de  France  et  un  grand 
nombre  de  ses  ressortissants  ayant  été  au  sei'vice  des 
Bourbons ,  raristocratie  soleuroise ,  comme  celle  de 
Fribourg  et  de  Bei'iie,  était  très  attachée  à  cette  dy- 
nastie, et  sa  morgue  s'accrut  lorsque  Louis  XVIII 
monta  sur  le  trône. 

Un  sourd  mécontentement  régnait  dans  le  canton. 
Les  campagnards  et  les  citoyens  d'Olten  formèrent 
une  conspiration,  à  laquelle  quelques  citadins  et  même 
deux  patriciens,  Schwaller  et  Grimm,  prirent  part. 


*  Nous  aurons  à  parler  de  ces  faits  dans  un  chapitre  subséquent 
consacré  à  la  réaction  religieuse  dans  les  cantons  catholiques. 
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I^  2  juin,  à  trois  heures  du  matin,  les  conjïU'és,  qui 
avaient  pénétré  dans  la  ville  par  les  remparts,  s'em- 
parèrent sans  résistance  du  corps-de-garde  principal, 
de  la  caserne,  de  Tarsenal ,  de  la  chancellerie  et  déli- 
vrèrent de  la  prison  deux  de  leurs  partisans,  Frcy  et 
Munzinger.  Uavoyer  Areggei'  et  les  autres  membres 
du  gouvernement  étaient  gardés  à  vue  et  ini  nouveau 
gouvernement  s'organisait  déjà,  lors([ue  à  deux  heures 
de  Taprès-midi  Tancien  I/andammann  Gloutz,  arrivant 
d'Aarau,  se  mit  à  haranguer  la  foule  réunie  sur  la 
place  et  réussit  à  ramener  plusieurs  paysans.  Peu  à 
peu  les  partisans  du  gouvernement  se  remirent  de  leur 
surprise  ;  les  officiers  qui  lui  étaient  demeurés  fidèles 
rallièrent  leurs  troupes;  on  en  vînt  aux  mains,  il  y 
eut  des  blessés  et  des  morts  ;  des  négociations  furent 
entamées  et  finalement  les  campagnards  retournèrent 
dans  leurs  foyers.  Lorsque  les  secours  que  le  gouver- 
nement avait  demandés  à  Berne  et  les  commissaires 
de  la  Diète,  le  bourgmestre  VVieland,  de  Bàle,  et  le 
I^ndainmann  Michel  de  Flue,  d'Obwald,  arrivèrent, 
tout  était  rentré  dans  Tordre,  en  apparence  du  moins'. 

Malheureusement  les  patriciens  triomphèrent  de 
leurs  succès  et,  au  lieu  d'écouter  les  sages  avis  de 
l'avoyer  Aregger,  ils  résolurent  de  poursuivre  les  con- 
jurés ;  au  moment  du  danger  une  amnistie  îivait  été 
promise  ,  la  majorité  du  (Irand  Conseil  la  repoussa. 
Les  chefs  du  mouvement  furent  mis  en  accusation  ; 
mais  ils  avaient  fui  pour  la  plupait  et  ils  répondirent 
à  la  citation  du  tribunal  par  un  mémoire  où,  à  leur 
tour,  ils  prenaient  le  rôle  d'accusateurs,  a  Un  gouver- 
t>  nement,  disaient-ils,  qui,  dans  la  nuit  du  8  janvier. 


*  Voir  de  ïilllftr,  I,  p.  152  et  su i vailles. 
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D  s'est  emparé  du  pouvoir  par  trahison  et  par  vio- 
»  lence,  contre  les  principes  du  droit,  contre  la  volonté 
»  des  Alliés,  contre  les  arrêtés  de  la  Diète,  contre  les 
y>  vœux  du  peuple  et  de  ses  mandataires ,  ne  saurait 
»  être  juge  dans  sa  propre  cause!  Qu'il  mette  la  main 
»  sur  sa  conscience  et  se  demande  si  le  crime  de  ré- 
»  belliori  et  de  haute  trahison,  dont  il  prétend  charger 
D  les  accusés,  n*est  pas  précisément  le  sien.  »  '  Onze 
démocrates,  entre  autres  Joseph  Munzinger,  d'Olten, 
furent  frappés  de  Texil  et  de  l'amende.  Le  même  sort 
était  réservé  à  Thistorien  Gloutz-Blozheim ,  qui  avait , 
par  haine  contre  Napoléon ,  contribué  au  rétablisse- 
ment du  patriciat,  et  qui,  en  le  voyant  à  l'œuvre,  s'é- 
tait rallié  au  parti  démocratique. 

Grâce  à  la  présence  des  troupes  bernoises,  le  mou- 
vement populaii'e  était  comprimé. 

Le  17  août  4814,  le  Grand  Conseil  adopta  une  cons- 
titution calquée  sur  le  type  de  celles  de  Berne  et  de 
Fribourg.  Le  Grand  Conseil  se  renouvelait  lui-même 
en  partie  par  des  choix  illimités ,  en  pai'tie  sur  une 
triple  liste  de  candidats.  Il  était  composé  de  101  mem- 
bres ;  la  ville  en  nommait  68,  la  campagne  33.  Le 
Petit  Conseil  se  composait  de  21  membres,  dont  4  seu- 
lement appartenaient  à  la  campagne  •. 

Les  trois  cents  bourgeois  de  la  ville,  qui  ne  contri- 
buaient que*  pour  un  dixième  aux  charges  de  l'Etat, 
possédaient  ainsi  les  deux  tiers  de  la  représentation, 
tandis  que  la  population  du  reste  du  canton,  qui  était 
28  fois  plus  nombreuse  et  payait  la  plus  grande  partie 
des  impôts,  restait  en  minorité  au  sein  des  pouvoirs 

1  Voir  Monnard,  XVJII,  303. 
«  Voir  de  Tiliier,  t.  I,  178  et  179. 
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législatif  et  exécutif.  On  comprend  aisément  le  mé- 
contentement que  devait  susciter  un  pareil  régime. 

Au  mois  d'octobre,  de  nouvelles  alarmes  se  produi- 
sirent ;  tandis  que  le  gouvernement  s'appuyait  sur  les 
baïonnettes  bernoises ,  les  mécontents  avaient  trouvé 
des  alliés  dans  les  démocrates  argo viens.  Une  amnis- 
tie fut  cependant  accordée ,  mais  elle  excluait  les  am- 
nistiés de  toute  participation  aux  affaires ,  ils  étaient 
privés  du  droit  de  vote  et  du  droit  d'éligibilité. 

Un  mouvement  éclata  encore  le  12  novembre  (1814)  ; 
il  fut  prpmptement  réprimé ,  grâce  aux  troupes  ber- 
noises. Ceux  qui  y  avaient  pris  part  furent  jugés  en 
décemb)*e  ;  la  plupart  d'entre  eux  furent  condamnés  à 
la  prison  ;  des  sentences  de  mort  furent  prononcées 
contre  le  colonel  Schmidt  et  contre  Wyss,  de  Hessig- 
kofen,  mais  elles  furent  commuées*. 

Telle  était  la  situation  du  canton  de  Soleure  au 
début  de  la  Restauration. 

Lucerne. 

Les  patriciens  lucernois,  après  s'être  emparés  du 
pouvoir  par  surprise,  le  15  février  1814,  avaient  usé 
avec  une  certaine  modération  de  leur  victoire. 

Le  gouvernement  issu  du  coup  d'Etat  fut  composé 
des  membres  les  plus  capables  de  l'ancien  gouverne- 
ment, auxquels  avaient  été  adjoints  des  bourgeois  de 
la  ville  et  quelques  campagnards  jouissant  de  l'estime 
générale.  Il  se  constitua  sous  la  présidence  des  avoyers 
Ruttimann  et  Xavier  Keller.  Sous  leur  influence,  Lu- 
cerne  adopta  au  fédéral  une   politique  conciliante  ; 


»  Voir  de  Tillier,  I,  228  à  233. 


266  LA  SUISSE  sous  LE  PACTE  DE  1815       (1814) 

après  quelques   hésitations,   il  sépara  nettement  sa 
cause  de  celle  des  autres  cantons  aristocratiques. 

La  constitution  que  le  canton  de  Lucerne  se  donna 
au  mois  de  mars  1814  présentait,  du  reste,  de  l'ana- 
logie avec  celles  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure.  Le 
Grand  Conseil  était  composé  de  cent  membres  à  vie, 
appartenant  pour  une  moitié  à  la  ville  et  pour  l'autre 
à  la  campagne;  des  50  conseillers  urbains,  40  étaient 
élus  par  le  Grand  Conseil  lui-même,  qui  nommait,  en 
outre,  28  des  représentants  des  districts  ruraux.  De  la 
sorte,  les  300  bourgeois  de  la  ville  aptes  à  voter  étaient 
représentés  par  autant  de  délégués  que  les  10,000  ci- 
toyens des  campagnes.  Le  Petit  Conseil  (appelé  jour- 
nalier) choisissait  lui-même  ses  membres  parmi  les 
grands  conseillers  ;  dix  d'entre  eux  devaient  appartenir 
à  la  campagne  ;  cette  disposition  fut  bientôt  modifiée 
par  l'interprétation  du  Petit  ('onseil ,  en  ce  sens  que 
l'on  ne  pouvait  prendre  que  dix  délégués  ruraux. 

On  songe  aujourd'hui,  et  avec  raison,  à  procui'er  lé- 
galement une  représentation  aux  minorités  ;  au  com- 
mencement de  notre  siècle,  i^'était  à  des  majorités 
méconnues  qu'il  s'agissait  d'assurer  une  modeste  pai't 
d'influence.  Il  en  est  resté,  du  reste,  quelque  chose 
dans  la  constitution  actuelle  du  canton  de  Lucerne, 
à  teneur  de  laquelle  la  minorité  du  Grand  Conseil 
doit  être  représentée  au  Conseil  d'Etat. 

Le  Petit  Conseil  prévu  par  hi  (constitution  de  1814 
réunissait  dans  son  sein  tous  les  pouvoii's,  exécutif, 
administratif  et  judiciaire,  et  il  possédait  seul  le  droit 
d'initiative  en  matière  législative. 

Lorsque  l'ambassadeur  d'Autriche,  de  Schraut,  exa- 
mina cette  constitution,  il  dit  qu'elle  le  transportait 
dans  un  siècle  antérieur.  «  Cependant,  nous  dit  This- 
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»  torieii  allemand  Gervinus  %  ce  gouvernement,  qui 
»  usurpait  tous  les  pouvoii's,  était  dans  la  pratiijue 
»  plus  supportable  que  l'on  n'aurait  pu  le  croire  d'a- 
^  près  le  choix  de  sa  formation  et  de  sa  conception.  -» 

Zurich,  BÂle  et  Schaffhouse. 

Dans  le  canton  démocraticpie  de  Zurich,  la  ville  re- 
prit aussi  une  influence  prépondérante.  1/égalité  des 
droits  qu'avait  consacrée  l'Acte  de  médiation  Ht  place 
à  un  système  qui  se  rapprochait  beaucoup  de  l'ancien 
état  de  choses.  Le  Grand  Conseil  était  composé  de  212 
membres.  Les  52  corps  de  métiei's  ruraux  et  les  13 
jurandes  urbaines  nommaient  82  députés ,  sans  au- 
cune condition  de  cens.  Les  fonctions  des  représen- 
tants ne  devaient  durer  que  six  ans,  mais  dans  la 
pratique  elles  devinrent  des  places  à  vie,  une  loi  pos- 
térieure les  ayant  supposées  indéfiniment  continuées 
tant  que  le  contraire  n'était  pas  décidé  en  assemblée 
plénièrc  de  tous  les  membres  de  la  corporation  V 

I^  Grand  Conseil  nommait  lui-même  130  de  ses 
membres  ;  lorsqu'il  y  avait  cincj  vacances ,  il  se  com- 
plétait par  l'adjonction  de  cinq  membres  qui  lui  étaient 
proposés  par  une  commission  électorale  ;  un  des  élus 
au  moins  devait  appailenir  îuix  campa^^nes  ;  dans  la 
pratique  il  fut  admis  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  (ju'un 
délégué  rural  sur  cincj  nouveaux  grands  conseillers. 


*  Voir  Gerviiius,  Histoire  du  X/X*  siècle,  t.  XVII,  174;  et  Kasimir 
Pfyffer,  Geschichte  (Us  Cantons  Luzern  ivâhrend  rler  îetzten  fûnfzig 
Jahren,  p.  344. 

*  Voir  Die  Schweiz  in  ihren  Kàmpfen  iind  Umgestidtunfjen,  de  1830 
à  1850,  cité  par  Gervinus,  XVII I,  175. 
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Quoique  il  n'y  eût  pas  à  Zurich  de  palriciat  propre- 
ment dit,  par  la  nature  des  choses  et  grâce  à  son  sys- 
tème électoral ,  les  fonctions  publiques  étaient  en  fait 
accaparées  par  un  certain  nombre  de  familles. 

Comme  dans  le  canton  de  Lucerne,  les  pouvoirs 
exécutif  et  judiciaire  étaient  dans  les  mêmes  mains  ; 
c'étaient  les  baillis ,  c'est-à-dire  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  qui  présidaient  les  tribunaux  civils  * . 

A  Baie,  le  Grand  Conseil  était,  en  vertu  de  la  cons- 
titution du  44  mars  4844,  composé  de  454  membres, 
dont  30  bourgeois  de  la  ville ,  élus  par  les  45  tribus 
urbaines,  34  représentants  de  la  campagne,  élus  par 
les  34  tribus  rurales ,  60  représentants  de  la  ville  et 
30  de  la  campagne,  élus  par  le  Grand  Conseil  lui- 
même,  sur  une  triple  proposition  formulée  par  une 
commission  électorale  ;  tous  les  membres  du  Conseil 
étaient  élus  à  vie. 

Ce  système  arbitraire,  si  défavorable  aux  campagnes, 
devait  être  la  cause  des  troubles  qui  agitèrent  le  canton 
de  Bàle  et  aboutirent  en  4832  à  son  morcellement  en 
deux  demi-cantons. 

A  Schaffhouse ,  les  électeurs  étaient  pareillement 
groupés  par  corps  de  métiers  ou  tribus.  Il  y  en  avait 
42  dans  la  ville  qui  nommaient  chacun  4  députés ,  et 
42  dans  la  campagne  qui  n'en  nommaient  chacun  que  2. 

Le  Petit  Conseil  était  nommé  par  les  corps  de  mé- 
tiers. Les  assemblées  des  tribus  exprimaient  parfois 
des  vœux  et  exerçaient  ainsi  une  certaine  influence 
sur  les  décisions  des  Conseils. 


»  Voir  Monnard,  XVIII,  307. 
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La  confusion  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire  que 
nous  avons  constatée  à  Lucerne  et  à  Zurich  se  retrou- 
vait également  à  Schafîhouse. 

Ces  systèmes  électoraux  que  nous  venons  de  décrire 
paraissent  aujourd'hui  artificiels  et  bizarres  ;  la  pré- 
pondérance donnée  aux  chefs-lieux  nous  semble  anor- 
male et  injuste  ;  mais  pour  juger  équitablement  ces 
points  de  vue  actuellement  abandonnés,  il  faut  se  re- 
porter à  quelques  siècles  en  arrière.  Constatons,  en 
effet ,  que  les  villes  de  Lucerne ,  Zurich ,  Berne ,  Fri- 
bourg,  Soleure,  Bàle  et  Schaffhouse  avaient  joué  le 
principal  rôle  dans  la  création  des  cantons  auxquels 
elles  ont  donné  leur  nom  ;  c'étaient  en  quelque  sorte 
des  métropoles  pour  les  contrées  qui  les  avoisinaient 
et  qu'elles  avaient  arrachées  à  la  domination  des  sei- 
gneurs féodaux.  Accorder  certains  privilèges  à  des 
villes  qui,  par  l'intelligence  et  le  courage  de  leurs  ha- 
bitants, par  leur  industrie,  leurs  relations  commer- 
ciales ,  leurs  richesses  et  leur  culture  scientifique 
avaient  été  et  étaient  encore  à  plus  d'un  égard  des 
foyers  de  lumière,  de  force  et  de  vie,  c'était  pour 
les  campagnes  de  ces  cantons  une  manière  de  recon- 
naître les  services  qu'elles  avaient  reçus  de  leurs  chefs- 
lieux.  Les  attributions  données  aux  corporations  dans 
l'élection  des  corps  législatifs  avaient  aussi  leur  raison 
d'être,  cai'  les  corps  de  métiers  sont  une  force  dans 
une  république  et  ils  ont  des  intérêts  à  défendre  ; 
après  les  avoir  abolis,  on  tend  aujourd'hui  à  les  re- 
constituer sur  de  nouvelles  bases. 

L'élection  indirecte  d'une  partie  des  membres  des 
corps  législatifs,  à  condition  de  faire  l'exception  et  non 
la  règle,  peut  aussi  se  justifier,  car  elle  permet  de  faire 
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appel  au  concours  d'hommes  instruits  et  qualifiés  qui 
n'ont  pas  une  notoriété  suffisante  pour  être  élus  di- 
rectement ,  ou  dont  les  allures  ne  sont  pas  assez  po- 
pulaires pour  obtenir  le  suffrage  des  masses ,  et  qui 
cependant  peuvent  rendre  de  grands  services  dans  une 
assemblée  délibérante.  Une  trace  de  ce  système  de 
nomination  indirecte  sul)siste  encore  aujourd'hui  dans 
le  mode  d'élection  du  Conseil  des  Etats,  tel  qu'il  est 
pi'atiqué  dans  la  i)lupart  des  cantons,  et  il  est  à  sou- 
haiter que  nous  le  conservions ,  car  il  contribue  à  as- 
surer une  discussion  plus  approfondie  des  lois  propo- 
sées à  nos  pouvoirs  législatifs. 

Cantons  démocratiques. 

La  démocratie  pure  régnait  dans  les  cantons  d'Uri, 
Schwytz,  IJyiterwald,  Zoug,  Glatis  et  Appenzell,  qui 
tous ,  à  l'exception  de  Schwytz ,  ont  conservé  jusqu'à 
nos  jours  leurs  antiques  Landsgemeindes. 

Il  faut  avoir  vu  une  de  ces  assemblées  solennelles 
pour  comprendre  ce  qu'elles  ont  de  vraiment  grand 
et  imposant.  Nous  avons  assisté  une  fois  à  la  Landsge- 
meinde  de  Trogen  et  en  avons  été  vivement  impres- 
sionné. En  ouvrant  la  séance,  le  Landîimmann  invite 
chacun  des  assisUmts  à  se  recueillir  en  faisant  à  voix 
basse  une  courte  prièi^e  et  il  exhorte  ceux  qui  ne 
veulent  pas  s'associer  à  cet  acte  pieux  à  ne  pas  trou- 
bler leurs  voisins.  Puis  le  chef  de  l'Etat  adresse  au 
peuple  un  discours  et  remet  ses  pouvoirs.  L'assemblée 
est  appelée  ensuite  à  l'éélire  ses  magistrats  et  à  adopter 
ou  à  repousser  les  projets  de  lois  qui  lui  sont  pré- 
sentés. Les  votes  et  les  élections  se  font  à  main  levée  ; 
s'il  y  a  doute,  les  citoyens  entrent  dans  l'église  et  dé- 
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filent  ensuite,  suivant  Topinion  à  laquelle  ils  se  ratta- 
chent, par  Tune  ou  l'autre  des  portes  latérales  de  Té- 
difice,  où  leurs  voix  sont  comptées  au  passage.  Ce 
système  si  simple  pourrait  prêter  à  bien  des  abus, 
n'était  la  probité  reconnue  de  ces  populations  anti- 
ques. A  Appenzell,  chaque  citoyen  arrive  à  la  Lands- 
gemeinde  avec  un  sabre  ou  une  épée,  qu'il  porte  en 
sautoir-  et  plus  souvent  à  la  main  ou  sous  le  bras 
avec  son  parapluie  ;  cette  arme,  que  ne  pourrait  porter 
un  citoyen  privé  de  ses  droits,  lui  tient  lieu  de  carte 
civique.  Sauf  excuse  reconnue  fondée  par  le  chef  de 
la  commune,  tous  les  citoyens  actifs  sont  tenus  de  se 
rendre  à  la  Landsgemeinde,  sous  peine  d'amende.  Li 
séance  se  termine  par  le  serment  que  prêtent  le  Land- 
aramann  et  les  autres  magistrats  qui  viennent  d'être 
élus  ou  confirmés  dans  leurs  fonctions  ;  puis  l'assem- 
blée jure  à  son  tour  de  concourir,  avec  ses  magistrats, 
à  l'observation  des  lois  et  au  bien  du  pays,  suivant 
une  formule  qui  est  lue  par  le  chanceliei*  phrase  après 
phrase  et  répétée  en  chœur  à  haute  et  intelligible  voix 
par  tous  les  assistants.  Lorsque  ceux-ci  sont  au  nom- 
bre de  dix  ou  onze  mille,  connne  c'est  le  cas  pour  les 
Rhodes-Extérieures  d' Appenzell,  c'est  un  spectacle  ex- 
traordinairement  saisissant  qui  vous  reporte  à  un  autre 
temps  et  inspire  un  sentiment  de  profond  respect  pour 
les  cantons  qui  ont  su  conserver  à  travers  les  âges 
ces  mœui's  primitives. 

Les  Landsgemeindes  se  réunissent  régulièrement 
une  fois  par  an  au  printemps  (dernier  dimanche  d'a- 
vril ou  premier  dimanche  de  mai). 

L'égalité  des  droits  régnait  dans  les  cantons  démo- 
cratiques, à  l'exception  de  celui  de  Schwytz,  où  l'an- 
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cien  pays  s'était  réservé  dans  les  Conseils  une  repré- 
sentation plus  forte  que  celle  attribuée  aux  Marches 
(districts  extérieurs)  et  avait  exclu  des  fonctions  pu- 
bliques les  nouveaux  habitants.  Cfeux-ci ,  au  nombre 
de  cinq  cents  environ ,  appartenaient  à  67  familles 
établies  dans  le  canton  depuis  plusieurs  siècles  et  qui 
avaient  été  investies  des  droits  politiques  sous  la  Ré- 
publique helvétique  et  l'Acte  de  médiation.  Le  refus 
obstiné  de  reconnaître  des  égaux  dans  les  yiouveaux 
habitants  et  de  doter  le  pays  d'une  constitution  écrite 
devait  être  dix-sept  ans  plus  tard  la  cause  d'agitations 
prolongées  qui  faillirent  amener  le  morcellement  de 
Schwytz  en  deux  demi-cantons. 

La  république  de  Gersau ,  jadis  alliée  de  Schwytz, 
qui  avait,  comme  celle  de  Bienne,  manifesté  le  vœu 
de  reprendre  son  indépendance,  fut  réunie  à  Schwytz, 
conformément  aux  décisions  du  Congrès  de  Vienne*. 

Nouveaux  cantons. 

Les  cantons  nouveaux  du  Tessin,  Argovie,  Vaudf 
Thurgovie  et  Sainl-Gall  conservèrent  dans  leurs  traits 
généraux  les  Constitutions  que  leur  avait  donné  l'Acte 
de  médiation.  Leurs  magistrats  étaient  réélus  pério- 
diquement, et  leur  système  de  démocratie  représen- 
tative ne  comportait  pas  de  différences  de  droits  entre 
les  villes  et  les  campagnes.  Ils  furent  cependant  ame- 
nés, sous  l'influence  des  Puissances  alliées,  à  rappro- 
cher sur  quelques  points  leurs  Constitutions  de  celles 
des  cantons  aristocratiques.  La  durée  des  fonctions 
publiques  fut  accrue  ;  le  droit  d'éligibilité  fut  restreint 


>  Voir  Arrêté  de  la  Diète  du  22  juillet  1817. 
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par  les  conditions  d'âge,  de  domicile  et  de  fortune  im- 
posées aux  membres  des  Grands  Conseils.  Aux  députés 
élus  directement  par  des  assemblées  de  cercle,  furent 
adjoints  des  députés  indirects  choisis  par  des  com- 
missions électorales ,  sur  les  décisions  desquelles  les 
gouvernements  exerçaient  naturellement  une  grande 
influence.  Le  droit  d'initiative  devint  Tapanage  exclusif 
des  Petits  Conseils  ;  les  délibérations  des  assemblées 
législatives  n'étaient  pas  publiques  ;  la  liberté  reli- 
gieuse ,  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  pétition 
disparurent. 

Cet  ensemble  de  mesures  était  destiné,  dans  la 
pensée  de  ses  auteurs,  à  assurer  la  création  d'une 
classe  dirigeante  plus  ou  moins  fermée  et  à  fortifier 
le  pouvoir  contre  les  tendances  démocratiques. 

Le  résultat  auquel  elles  aboutirent  fut  de  créer  des 
antagonismes,  des  coteries  et  des  préjugés  sociaux,  et 
finalement  d'exclure  de  toute  participation  aux  affaires 
ceux-là  mêmes  qui  avaient  cru  pouvoir  en  monopoliser 
la  direction  ;  ce  fut  notamment  le  cas  dans  le  canton 
de  Vaud,  où  ne  tarda  pas  à  se  former  un  parti  dit  de 
la  majorité  compacte ,  ou  parti  démocratique ,  assez 
semblable  comme  composition  à  celui  qui  le  régit 
actuellement. 

I^s  gouvernements,  sous  des  influences  étrangères, 
s'engagèrent  dans  une  voie  antilibérale  qui  devait 
fatalement  les  exposer  à  de  nouvelles  révolutions.  La 
coexistence  de  deux  religions  rivales,  les  luttes  que 
suscitèrent  les  prétentions  de  la  curie  romaine  et  les 
pei-sécutions  dont  les  dissidents  protestants  furent 
l'objet  occasionnèrent  des  troubles  fréquents. 


18 
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TESSIN 

L'organisation  des  cantons  du  Tessin  et  de  St-Gall 
fut  rendue  particulièrement  laborieuse  par  les  pré- 
tentions que  les  Etats  voisins  avaient  cherché  à  faire 
valoir  sur  certaines  parties  de  leurs  territoires. 

Le  gouvernement  d'Uri  avait  revendiqué  la  Levan- 
tine et  les  habitants  de  cette  vallée  s'étaient  laissés  un 
moment  séduire  par  ses  promesses.  Le  Conseil  d'Etat 
du  Tessin  invoqua  Tintervention  des  ministres  étran- 
gers et  le  secours  de  la  Diète.  La  tutelle  franç^aise , 
sous  laquelle  le  canton  du  Tessin  venait  de  se  trou- 
ver, y  avait  détruit  le  respect  du  aux  autorités.  Dans 
les  districts  voisins  de  Tltalie,  des  mouvements  ten- 
dant à  la  réunion  avec  le  Milanais  s'étaient  produits. 

Lorsque  les  troupes  fédérales  eurent  passé  le  Go- 
thard,  le  gouvernement  tessinois,  rassuré  par  leur 
présence,  rendit  un  arrêté  par  lequel  il  menaçait  de 
peines  graves  tout  individu  qui  participerait  à  des 
menées  tendant  à  la  séparation  de  la  Levantine  et 
créa  pour  les  juger  un  Tribunal  exceptionnel  (2  juin 
1814).  La  Diète  exigea  le  retrait  de  cet  arrêté  et, 
croyant  Tagitation  calmée,  retira  ses  troupes.  L'agita- 
tion continuait  cependant;  il  fut  môme  question  un 
moment  de  diviser  le  canton  en  deux,  à  l'instar  d'Ap- 
penzell  et  d'Unterwald,  en  prenant  le  Monte-Cenere 
comme  ligne  de  démarcation. 

La  Constitution  préparée  par  le  Grand  Conseil  du 
Tessin  parut  trop  démocratique  au  Directoire  et  aux 
ministres  étrangers.  Un  second  projet  allait  entrer  en 
vigueur,  sans  la  sanction  du  peuple,  lorsque,  à  la 
suite  d'une   assemblée  populaire  tenue  à  Gubiasco 
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près  de  Bellinzone,  le  Conseil  d'Etat  abdHjua  et  fut 
remplacé  par  une  ré{(ence  (29  août).  Pour  rétablir 
Tordre ,  le  Vorort  envoya  un  commissaire  fédéral ,  en 
la  personne  du  lieutenant-colonel  de  Sonnenberg,  qui 
par  son  énergie  obligea  la  régence  à  se  démettre  de 
ses  fonctions  (12  se])tembre).  Le  Petit  Conseil  rentra 
aloi's  en  fonctions.  Les  membres  de  l'assemblée  dis- 
soute ayant  provoqué  des  mouvements  séditieux ,  le 
colonel  de  Sonnenberg  lit  arrêter  trois  d'entre  eux, 
Airoldi,  Stoppant  et  Rusconi,  puis,  dans  l'impossibi- 
lité où  il  était  de  tenir  tête  â  l'émeute,  il  les  relàcba 
le  surlendemain.  D'accoi'd  avec  le  commissaire  fédé- 
ral, le  Petit  Conseil  convoqua  une  consulte,  composée 
à  raison  d'un  député  par  cercle,  pour  constater  les 
besoins  et  les  vœux  du  pays. 

Un  second  commissaire  fédéral,  de  Salis-Silz,  fut 
adjoint  par  la  Diète  à  Sonnenberg. 

I^  fermentation  continuait  cependant  à  régner  à 
Lugano.  Le  peuple  y  commit  de  graves  désordres,  le 
sang  coula  dans  les  rues.  Airoldi  se  rendit  dans  cette 
ville.  De  Salis,  au  lieu  d'accepter  l'offre  de  Sonnen- 
berg, qui  voulait  lui  envoyer  des  renforts,  négocia 
avec  les  émeutiers.  La  Diète  le  désavoua,  le  remplaça 
par  le  conseiller  d'Etat  Hirael  et  augmenta  l'effectif 
des  troupes  d'occupation. 

Grâce  à  ce  renfort,  Hii'zel,  avec  l'aide  de  Sonnen- 
berg, rétablit  l'ordre.  La  Consulte  fut  dissoute  et  le 
Grand  Conseil  convoqué,  a  Dès  ce  moment,  dit  Mon- 
»  nard,  le  Tessin  semble  redevenir  province  sujette, 
^  non  plus  des  anciennes  démocraties  despotiques, 
»  mais  de  la  Diète  et  des  ministres  étrangers.  »  La 
Constitution  adoptée  par  le  Grand  Conseil  le  24  oc- 
tobre n'obtint  pas  la  garantie  fédérale ,  une  commis- 
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siou  fut  chargée  de  la  modilier  en  prenant  Tavis  des 
ministres  des  Hautes  Puissances.  Tous  les  autres  can- 
tons avaient  adopté  de  nouvelles  Constitutions,  et  force 
fut  aux  Tessinois  de  recevoir  dcîs  mains  de  la  Diète  et 
de  M.  Schraut,  anihassadeui'  d'Autriche,  la  Constitu- 
tion du  14  décembre,  malgré  les  protestations  de  leurs 
députés. 

a  Cette  Constitution,  dit  Monnai'd  \  créa  une  aris- 
»  tocratie  de  l'espèce  la  plus  vile  et  fut  une  source 
»  de  corruption  politique,  d'administration  intéressée 
>)  et  de  ruine  financière.  Aussi  ne  tarda-t-on  pas  à 
»  voir  siéger  dans  le  Grand  Conseil,  au  lieu  de  et- 
»  toyens,  des  illustrissimi  signori.  »■ 

Pour  juger  les  désoi'dres  et  les  déUts  commis  pen- 
dant les  ti'oubles,  lu  Diète  constitua,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Hirzel,  un  Tribunal  spécial  composé  de 
quatre  membres  pris  dans  autant  de  cantons;  c'étaient 
MM.  Schwytzer,  PfylTer,  de  Crousaz  et  de  Flue.  Les 
chefs  de  la  guerre  civile,  Husconi  et  Stopi^ani,  furent 
arrêtés;  ce  derniei*  fut  tiouvé  un  matin  dans  sa  prison 
percé  de  coups,  sans  que  Ton  ait  pu  savoir  si  sa  mort 
était  le  résultat  d'un  meurtre  ou  d'un  suicide.  Airoldi 
et  ti'eize  autres  citoyens  fuient  condamnés  par  contu- 
mace à  diverses  peines,  et  solidairement  aux  frais  du 
procès.  Comme  ils  étaient  insolvables,  la  Diète  prit  à 
sa  charge  100,000  fr.  pour  l'entretien  des  troupes,  et 
le  solde  des  frais  fut  répai'ti  enlie  les  communes  com- 
promises dans  l'insurrection. 

Tandis  que  ces  dissensions  intestines  troublaient  la 
paix  du  Tessin,  la  discorde  régnait  également  dans  le 


*  Montiard,  tome  XVIII,  page  813. 

*  Décret  du  6  mars  1815. 
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canton  de  Saint-Gall,  pruce  aux  menées  du  gouverne- 
ment de  Schwytz  et  de  l*ul)J)é  Panciace. 

st-(;all 

Le  canton  de  Saint-Gall  avait  été  formé  artificielle- 
ment par  la  réunion  du  teiiitoire  de  l'ancienne  abbaye, 
des  villes  de  Saint-Gall  et  de  Rapperswyl  et  de  plu- 
sieurs pays  autrefois  sujets  des  cantons,  tels  que  le 
Rheinthal,  Sargans,  Werdenberg,  Uznach,  Gaster  et 
Sax.  La  fusion  de  ces  divers  éléments  n'était  pas  en- 
core complètement  opérée  en  I81i.  Lorsque  les  Alliés 
entrèrent  en  Suisse,  le  Rheinthal  tenta  un  soulèvement 
qui  fut  aussitôt  réprimé.  Le  mouvement  se  communi- 
qua aux  pays  de  Sargans  et  d'Uznach.  I^e  Petit  Con- 
seil interdit  les  réunions  politicpies  et  déclara  que  les 
Hautes  Puissances  ne  consentiraient  pas  à  l'afTaiblis- 
sement  des  cantons,  (|u'elles  détermineraient  certaines 
bases  indispensables  à  leur  propre  tranquillité  et  sans 
lesquelles  elles  n'accordeiaient  ni  approbation  ni  ga- 
rantie (28  janvier  1814). 

La  ville  de  Saint-Gall  demanda  l'égalité  des  confes- 
sions dans  les  Conseils  supérieurs,  une  représentation 
plus  foi-te  dans  le  Grand  Conseil  et  plus  de  compé- 
tence pour  l'autorité  communale.  Des  conférences 
eurent  lieu  entre  les  délégués  de  cette  commune  et 
le  Petit  Conseil ,  mais  l'agitation  contiiuiait  en  dépit 
des  efforts  du  gouvernement  pour  la  calmer. 

]^  ie*"  mai,  sept  communes  du  district  d'LJziKU!h 
adressèi'ent  au  Grand  Conseil  la  demande  d'être  sé- 
parées du  canton  de  Saint-Gall  et  réunies  à  celui  de 
Schwytz.  I^  district  de  Sargans  décréta  sa  réunion  à 
Glaris;  celui  de  Gaster  suivait  cet  exemple.  Le  canton 
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de  Schwytz ,  entrant  dans  ces  vues ,  décida ,  dans  sa 
Lîlndsgemeinde  du  26  juin  1814,  d'incorporer  la  con- 
trée d'Uznach  à  son  territoire  ;  Glaris  était  également 
disposé  à  recevoir  Taccroissement  de  territoire  qui 
s'offrait  à  lui  ;  Tabbé  Pancrace ,  ci-devant  prince  de 
Saint-Gall,  intriguait  à  Vienne,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  aux  fins  d'être  remis  en  possession  de 
ses  Etats. 

Les  ministres  des  Hautes  Puissances  déclarèrent  aux 
gouvernements  de  Schwytz,  de  Glaris  et  de  Saint-Gall 
que  la  volonté  de  leurs  commettants  était  que  rien  ne 
fût  changé  aux  frontières  cantonales,  et  ils  annon- 
cèrent que  leurs  souverains  auraient  recours  aux 
moyens  de  rigueur,  si  besoin  était,  pour  faire  res- 
pecter leurs  décisions. 

Ces  menaces  ne  produisirent  aucun  effet.  A  Zurich, 
le  schwytzois  Auf  der  Mauer  défendait  les  droits  sou- 
verains de  son  canton,  et  comme  le  bourgmestre 
Rheinhardt  lui  parlait  de  troupes  d'exécution,  il  ré- 
pondit :  <x  Schwytz  mettra  sur  pied  un  nombre  double 
y>  de  troupes  pour  protéger  son  district  d'Uznach  *.  » 
Le  chef  de  la  commune  de  Sargans,  Gallati,  avait  or- 
ganisé un  Conseil,  il  s'entourait  de  gens  armés,  il 
avait  des  factionnaires  à  sa  porte  et  envoyait  des  pa- 
trouilles à  la  frontière  pour  faire  des  reconnaissances. 
Le  gouvernement  de  Saint-Gall  invoqua  l'appui  de  la 
Diète.  Mais  cette  autorité  agit  mollement  ;  stimulée 
par  les  ministres  étrangei^s,  elle  envoya  cependant 
deux  commissaires  fédéraux  sur  les  lieux. 

La  Commission  du  Grand  Conseil  chargée  d'élabo- 
rer un  projet  de  Constitution  eut  des  conférences  avec 


»  Voir  Monnard,  XVIII,  316. 
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Schrdut  et  Capo  d'Istria.  Pour  satisfaire  la  ville  de 
Saint-Gall,  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif  furent 
accrues  ;  le  suffrage  universel,  l'élection  directe,  Tini- 
tiative  législative  du  Grand  Conseil  furent  écartés  ; 
certaines  conditions  de  fortune  furent  exigées  soit  des 
électeurs,  soit  de  leui's  mandataires. 

Pour  éviter  de  nouvelles  commotions,  il  fut  décidé 
que  ce  serait  du  Grand  Conseil,  sans  sanction  ulté- 
rieure, qu'émanerait  la  mise  en  activité  de  la  Consti- 
tution * . 

Le  31  août,  le  Grand  Conseil,  dont  73  membres 
étaient  présents,  proclama  la  nouvelle  Constitution. 
La  ville  de  Saint-Gall ,  en  raison  de  sa  position  et 
de  son  commerce,  recevait  une  organisation  parti- 
culière ;  le  canton  était  divisé  en  huit  districts  et  ceux- 
ci  en  quarante  et  un  cercles  ;  le  Grand  Conseil  était 
composé  de  150  membres  et  devait  être  partiellement 
renouvelé;  deux  landammanns,  Tun  réformé,  l'autre 
catholique,  étaient  placés  à  la  tête  de  l'administra- 
tion ;  le  Petit  Conseil  était  composé  de  neuf  membres, 
le  Tribunal  d'appel  de  ti'eize  membres  ;  l'exercice  des 
deux  religions  était  garanti ,  leurs  adhérents  devaient 
confier  à  des  administrations  distinctes ,  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat,  le  règlement  des  questions  se  ratta- 
chant à  la  religion,  au  mariage,  à  l'Eglise,  aux  cou- 
vents et  à  l'éducation. 

Après  un  court  intervalle,  les  troubles  recommen- 
cèrent. Vers  la  fin  de  septembre,  les  distiicts  d'Uznach 
et  de  Sargans  se  soulevèrent  sous  l'impulsion  de  Gal- 
lati ,  qu'encourageait  le  gouvernement  de  Schwytz  ; 


*  Voir  J,  Dkrauer  :  Miiller-Friedberg.  Lebensbild  eines  schweize- 
rischen  Staatsmannes,  p.  329. 
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les  paysans  du  Rheinthal  demandèrent  une  Lands- 
gemeinde  et  une  constitution  démocratique,  et  se 
mettant  en  marche  ils  se  dirigèrent  vers  la  ville;  la 
légion  urbaine,  qui  formait  la  garde  du  gouverne- 
ment, refusa  de  faire  son  service  et  se  dispersa.  Le 
gouvernement  chercha  vainement  à  éclairer  le  peuple 
par  une  proclamation  ;  cinq  de  ses  membres  prirent 
la  fuite  et  se  réfugièrent  sur  les  frontières  de  Thur- 
go  vie. 

Pour  rétablir  Tordre,  la  Diète  envoya  deux  com- 
missaires fédéraux,  Hans-Konrad  Escher  et  Jakob  Zell- 
weger  ;  sous  leur  protection ,  le  gouvernement  reprit 
courage.  Les  envoyés  de  la  Diète  réussirent  à  rétablir 
la  tranquillité  dans  le  Rheinthal,  où  les  élections  eu- 
rent lieu  le  3  octobre  1814.  La  Diète  fit  des  représen- 
tations au  gouvernement  de  Schwytz ,  qui  n'en  main- 
tint pas  moins  ses  prétentions  sur  le  district  d'Uznach. 
Pour  en  finir,  la  Diète  fit  occuper  ce  district,  ainsi 
que  celui  de  Sargans,  par  trois  bataillons  d'infanterie, 
de  la  cavalerie  et  de  Tartillerie  *,  sous  les  ordres  du 
colonel  Fûssli  ;  ces  troupes  n'y  rencontrèrent  aucune 
résistance.  Les  chefs  de  l'insurrection,  Gallati  en  tête, 
s'étaient  réfugiés  à  Schwytz;  les  commissaires  fédé- 
raux demandèrent  leur  extradition  et  refusèrent  d'en- 
trer en  pourparlers  avec  le  gouvernement  de  Glaris , 
qui  leur  avait  envoyé  une  députation. 

Schwytz  envoya  des  députés  à  la  Diète,  (jui  con- 
sentit, le  29  octobre,  à  surseoir  à  l'entrée  en  vigueur 
de  la  constitution  saint-galloise  dans  le  district  d'Uz- 
nach jusqu'après  entente  entre  les  deux  cantons.  Cette 
décision  mécontenta  vivement  et  le  gouvernement  de 


s  Voir  de  Tillior,  p.  237. 
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Sainl-Gall  et  les  commissaires  fédéraux.  Au  commen- 
cement de  novembre,  le  calme  était  rétabli  dans  le 
district  de  Sargans  et  les  élections  y  eurent  lieu  sans 
orage. 

Sur  les  instances  de  la  Commission  diplomatique  et 
de  la  Diète,  le  canton  de  Saint-Gall  nomma  MM.  les 
conseillers  d'Etat  Usterî  (de  Zurich)  et  Stàhlin  (de 
Bàle)  comme  médiateurs  dans  raffaii'e  d'Uznach. 
Schwytz  avait  déjà  nommé  de  son  côté  MM.  Rutti- 
mann  (de  Lucerne)  et  Gloutz  (de  Soleure).  Les  média- 
teurs n'étant  point  parvenus  à  s'entendre,  la  Diète 
autorisa,  en  janvier,  le  gouvernement  de  Saint-Gall  à 
faire  entrer  en  vigueur  la  Constitution  dans  le  district 
de  Sargans ,  tout  en  réservant  les  droits  de  Schwytz. 
Les  commissaires  fédéraux  Escher  et  Zelhveger  s'y 
rendirent  pour  présider  les  élections  ;  les  populations 
étaient  du  reste  bien  disposées  et  acceptèrent  la  Cons- 
titution. Le  gouvernement  de  Schwytz  continua  néan- 
moins à  protester. 

Au  mois  de  février ,  les  pouvoirs  s'organisaient  ré- 
gulièrement à  Saint-Gall;  le  gouvernement  fut  com- 
posé de  cinq  conseillers  catholiques  et  de  (juatre  con- 
seillers protestants  ;  Muller-Friedberg,  qui  avait  eu 
une  grande  part  dans  la  pacilication  <iu  canton,  fut 
nommé  premier  landammann  et  Zollikofer  deuxième 
landammann 

Le  Congrès  de  Vienne,  devant  lequel  Rengger  et  de 
Laharpe  avaient  été  chargés  de  défendre  les  intérêts 
du  canton  de  Saint-Gall,  repoussa  les  prétentions  de 
Schwvtz  et  de  l'abbé  Pancrace,  en  accordant  toutefois 
à  ce  dernier,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  une  pen- 
sion viagère  de  8(X)0  florins , 
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VAUD,  AKGOVIE   ET   THURGOVIK 

Les  prétentions  territoriales  d'Uri  et  de  Schwylz 
avaient  ti'ouvé  nn  aliment  dans  le  défaut  d'entente  qui 
régnait  dans  les  cantons  du  Tessin  et  de  Saint-Gall , 
et  elles  avaient  eu  pour  effet  de  prolonger  ces  divi- 
sions intestines.  Il  en  fut  tout  autrement  dans  les 
cantons  de  Vaud  et  d'Argovie;  les  revendications  ber- 
noises n'y  trouvèrent  pas  d'écho,  a  Elles  développè- 
D  rent  chez  le  peuple  l'esprit  public ,  chez  les  magis- 
y>  trats  le  dévouement,  et  déterminèi'ent ,  nous  dit 
»  Monnard*,  les  deux  jeunes  Etats  à  se  reconstituer 
y>  promptement,  conformément  à  l'esprit  du  jour; 
))  elles  les  obligèrent  à  justifier  leur  souveraineté  par 
»  l'excellence  de  leur  administration;  l'un  et  l'autre 
»  se  placèrent  bientôt  au  i*ang  des  cantons  les  mieux 
))  organisés.  Vaud  fut  le  i)remier  de  tous  les  cantons 
))  dont  la  Constitution,  approuvée  par  la  Diète,  fut 
»  déposée  aux  archives  fédérales,  et  Argovie  suivit 
»  bientôt.   » 

Le  comité  dit  des  grands  pi'opriétaires ,  qui  s'était 
constitué  dans  le  canton  de  Vaud  dans  le  but  de  le 
doter  d'une  constitution  aristocratique,  avait  délégué 
deux  de  ses  membres,  MM.  de  Mestral  et  de  Crud,  au 
camp  des  AlUés,  pour  solliciter  leur  appui  ;  il  eut 
voulu  que  la  revision  de  la  constitution  fût  contiée 
non  au  Grand  Conseil,  mais  à  une  Constituante  noni- 
mée  (ul  hoc.  Ce  point  de  vue  était  conforme  au  prin- 
cipe de  la  souveraineté  populaiie  ;  il  n'eut  cependant 
aucun  succès.  Les  Monarques  reçurent  les  envoyés 


«  Voir  Monnard  XVIII,  p.  327. 
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vaudois,  mais  ils  étaient  trop  occupés  des  {jfrands  inté- 
rêts européens  pour  prêter  à  leur  demande  une  oreille 
attentive.  Les  délégués  revinrent  à  Zurich  un  peu  dé- 
confits. 

Capo  d'Istria  s'était  rendu  compte  que  le  parti  qu'ils 
représentaient  était  demeuré  trop  étranger  à  la  poli- 
tique depuis  1798,  pour  p.ouvoir  prendre  la  direction 
des  affaires.  «  Donner  le  gouvernement  du  canton  de 
»  Vaud  à  ces  gens-là,  disait  Muret  au  ministre  russe, 
"»  ce  serait  marier  une  belle  et  jeune  femme  à  un 
^  vieillard  caduc.  y>  Les  grandes  puissances  renoncè- 
rent à  s'immiscer  dans  cette  question  de  procédure 
et  ce  fut  le  Grand  Conseil  qui  lit  la  revision  de  la 
constitution  sans  même  la  soumettre  au  peuple.  11 
s'inspira,  du  reste,  dans  une  certaine  mesure,  des 
vœux  du  parti  des  grands  propriétaires. 

La  Constitution  du  4  août  1814  stipulait  que,  pour 
être  électeur,  il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans  et  figurer 
au  nombre  des  citoyens  les  plus  imposés  de  la  com- 
mune ou  du  cercle.  Le  Grand  Conseil  fut  composé 
de  180  membres,  nommés  pour  12  ans,  l'cnouvelés 
par  tiers  et  toujours  rééligibles.  11  y  avait  (xî  députés 
directs  ;  03  députés  nonunés  par  le  Grand  Conseil  sur 
une  liste  quadruple  présentée  par  les  cercles;  3()  mem- 
bres étaient  élus  par  la  commission  électorale,  parmi 
les  citoyens  âgés  d'au  moins  40  ans  ;  18  membres 
enfin  étaient  élus  par  les  assemblées  de  cercle  parmi 
les  citoyens  âgés  de  25  ans.  I^es  grands  conseillers 
étaient  rangés  par  catégories.  Les  trois  premières 
étaient  subordonnées  à  ceilaines  conditions  de  for- 
tune. 

Le  Conseil  d'Etat  était  composé  de  13  membres, 
nommés  pour  12  ans,  et  avait  à  sa  tète  deux  Landam- 
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mann,  nommés  pour  quatre  ans,  qui  présidaient  al- 
ternativement le  (Irand  Conseil  et  le  Conseil  d'Etat. 

Cette  constitution  compliquée  et  rétrograde  ne  fut 
jamais  populaire,  comme  Tavait  été  celle  de  FActe  de 
médiation,  mais  elle  inspirait  confiance  aux  ministres 
des  Hautes  Puissances ,  et  c'était  en  ce  temps-là  une 
condition  essentielle  ;  elle  accrut  l'importance  de  la 
classe  des  pi'opriétaires  fonciers,  qui,  à  part  quelques 
courts  intervalles,  ont  dès  lors  toujours  disposé  de  la 
majorité  dans  le  Grand  Conseil ,  tandis  que  les  pro- 
moteurs de  l'indépendance  vaudoise  et  la  bourgeoisie 
dont  ils  étaient  issus  vovaient  leur  influence  diminuer 
de  plus  en  plus. 

Le  canton  (VArgoviey  pour  se  concilier  la  faveur  des 
Souverains  alliés  et  assurer  son  indépendance,  dut  pa- 
reillement sacrifier  les  institutions  que  lui  avait  don- 
nées l'Acte  de  médiation  et  adopter  une  constitution 
réactionnaire,  conçue  sur  des  bases  analogues  à  celle 
du  canton  de  Vaud  ;  la  nouvelle  constitution  argo- 
vienne  n'entra  en  vigueur  (pi'en  janvier  1815. 

En  ThurgoviCy  le  gouvernement  prit  occasion  d'un 
complot  sans  conséifueiice  pour  entreprendre  la  revi- 
sion de  la  constitution.  Là,  comme  dans  les  cantons 
dont  nous  venons  de  parler,  le  droit  de  vote  fut  res- 
treint par  l'institution  d'une  comnnssion  électorale  et 
l'introduction  d'un  cens.  La  constitution  du  mois 
d'août  181  i  étendit  à  huit  ans  la  durée  des  fonctions 
des  membres  des  Petit  et  (irand  Conseils  ;  le  ponvoii* 
exécutif  fut  com{)osé  de  1)  membres  ayant  à  leur  tête 
deux  Ijîuidammann.  Ce  canton  n'eut  pas  à  se  défen- 
dre comme  d'autres  contre  les  revendications  des  an- 
itiens  Fatals  confédérés. 
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Canton  des  Grisons. 

Dans  les  Grisons  et  le  Vallais ,  les  institutions  lé- 
guées par  le  moyen  âge  devaient  subsister  plus  long- 
temps que  partout  ailleurs. 

Au  mois  de  janvier  4814,  TActe  de  médiation  avait 
été  aboli  dans  les  Grisons'  ;  un  parti,  à  la  tête  duquel 
était  le  baron  Henri  de  Salis-Zizers,  cherchait  à  rom- 
pre les  liens  qui  les  réunissaient  à  la  Suisse.  Les  mi- 
nistres de  Russie  et  d'Autriche  engagèrent  cet  Etat  à 
se  rattacher  à  la  Confédération  helvétique  et  à  adopter 
une  organisation  en  rapport  avec  les  besoins  de  Tépo- 
que.  Grâce  à  leur  influence  et  à  celle  du  Vorort  de 
Zurich,  les  Ligues  renoncèrent  à  leurs  projets  sépa- 
ratistes et  se  donnèrent,  au  mois  d'octobre  1814,  une 
nouvelle  constitution. 

L'antique  système  des  trois  ligues  et  des  tîS  */«  juri- 
dictions fut  conservé.  Le  Grand  Conseil  fut  composé 
de  65  membies,  dont  27  pour  la  ligue  Giise,  25  pour 
la  ligue  Ciiddée  et  13  pour  celle  des  Dix  droitures. 
C'était  l'autorité  suprême  en  matière  d'administration 
et  de  police  générale  ;  mais  pour  les  lois  civiles ,  les 
traités  d'Etat  et  les  alliances ,  son  vote  n'était  pas  dé- 
finitif ;  il  devait  le  soumettre  à  l'approbation  des  juri- 
dictions, qui  avaient  le  droit  de  les  discuter,  de  les 
approuver  ou  de  les  rejeter.  Le  Grand  Conseil  nom- 
mait une  commission  d'Etat  de  9  membres  pour  s'oc- 
cuper des  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat  ;  le 
pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  Petit  Conseil  de  trois 
membres. 


Voir  plus  haut,  page  77. 
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Chaque  juridiction  avait  sa  constitution  propre, 
qu'elle  pouvait  modifier  du  consentement  des  trois 
quarts  des  citoyens ,  en  la  soumettant  toutefois  au 
Grand  Conseil.  Les  tribunaux  de  première  instance 
étaient  nommés  par  les  juridictions  ;  un  tribunal  d'ap- 
pel nommé  par  le  Grand  Conseil  jugeait  en  dernière 
instance. 

Les  citoyens  étaient  électeurs  à  partir  de  17  ans  et 
éligibles  dès  Tàge  de  21  ans. 

De  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  les  Grisons  étaient 
incontestablement  le  plus  décentralisé. 

Vallais. 

L'organisation  du  Vallais  présentait  certains  rap- 
ports avec  celle  des  Grisons. 

Après  avoir  fait  partie  de  la  République  Helvétique, 
le  Vallais  en  avait  été  séparé,  en  1802,  par  le  Premier 
Consul,  et  constitué  en  une  république  indépendante. 
Sous  ce  régime ,  la  population  servit  de  base  à  la  re- 
présentation nationale  et  tout  privilège  fut  écarté,  à 
l'exception  de  la  voix  délibérative  donnée  à  Tévêque 
en  Grand  Conseil. 

Le  26  décembre  1810,  la  république  vallaisanne  fut 
réunie,  par  un  décret  du  tout  puissant  Empereur,  à 
l'empire  français  sous  le  nom  de  Départeynent  du 
Simplon,  Un  trait  de  plume  avait  décidé  de  son  sort. 
Cette  brutale  annexion,  dont  VEurope  avait  été  infor- 
mée par  une  simple  insertion  dans  le  Moniteur,  eut 
une  fin  digne  de  ses  origines. 

En  décembre  1813,  à  l'approche  des  alliés,  le  préfet 
du  Simplon,  le  comte  de  Rambuteau,  s'enfuit  le  jour 
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de  Noël  par  le  col  de  la  Forclaz,  nonobstant  les  neiges 
qui  encombraient  ce  passage,  connne  un  bandit  qui 
aui^t  eu  la  gendarmerie  à  ses  ti-ousses.  11  laissait  à 
Sion  un  matériel  de  guerre  français,  mais  il  emportait 
avec  lui  la  caisse  du  Département,  évaluée  à  HO,0(K) 
francs,  tandis  que  la  caisse  de  la  régie  des  sels  et  ta- 
bacs suivait  la  route  du  Saint-Bernard.  «  Les  Vallai- 
D  sans,  avec  leur  caractère  pacificpie,  nous  dit  Fliis- 
T>  torien  Boccard  ',  les  laissèient  passer  sans  avoir 
1^  même  la  pensée  que  c'étaient  leurs  propres  denieis 
»  qui  s'en  allaient  pour  ne  plus  revenir.  » 

Peu  de  jours  après,  un  officier  autrichien,  le  colonel 
de  Simbschen ,  à  la  tète  d'un  régiment  de  hussards , 
aiTivait  à  Sion  et,  dans  une  proclamation  datée  du 
31  décembre,  annonçait  qu'il  venait  occuper  le  Vallais 
par  ordre  des  Hautes  Puissances  alliées  et  invitait  le 
pays  «  à  déléguer,  pour  la  marche  des  affaires ,  douze 
»  députés  investis  de  la  confiance  du  peuple  vallaisan, 
»  pour  se  trouver  à  Sion  le  4  janvier,  d  Un  gouver- 
nement provisoire ,  composé  de  sept  représentants  du 
Haut  et  cinq  représentants  du  Bas-Vallais ,  s'organisa 
sous  la  présidence  du  baron  de  Stockalper. 

A  peine  installé,  le  gouvernement  formait  un  corps 
de  chasseurs  vallaisans  qui  concourut  avec  les  hus- 
sards autrichiens  et  un  certain  nombre  de  volontaires 
à  la  défense  du  Simplon  contre  un  retour  offensif  des 
troupes  françaises  et  poursuivit  celles-ci  jusqu'à  Dorno- 
d'Ossola  (28  février,  2  et  3  mars  1844). 

Une  fois  délivré  de  la  domination  française  et  maître 
de  ses  destinées,  le  Vallais  unanime  décida,  dans  une 


Voir  Boccard,  Histoire  du  VàRais,  p.  338. 
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Diète  réunie  à  Sion  le  30  mai  1814,  de  demander 
à  faire  partie  de  la  Confédération  suisse.  Puis  com- 
mença une  période  de  luttes  entre  les  dixains  du 
Haut,  qui  ainsi  que  Tévêque,  prétendaient  à  la  souve- 
raineté sur  le  Bas-Vallais,  et  les  dixains  du  Bas,  qui 
réclamaient  Tégalité  des  droits.  Au  printemps  de  1815 
les  partis  ayant  réussi  à  se  mettre  d'accord ,  la  Diète 
adopta  une  Constitution  (12  mai). 

Le  canton  fut  divisé  en  treize  dixains,  dont  sept 
du  Haut-Vallais  et  six  du  Bas.  Chaque  dixain,  quelle 
que  fût  sa  population,  envoyait  quatre  députés  à  la 
Diète  ;  Tévêque  avait  voix  délibérative  et  son  vote 
comptait  pour  quatre,  comme  celui  d'un  dixain.  Cette 
combinaison  assurait  la  majorité  aux  Haut-Vallaisans. 
Les  lois  n'étaient  executives  qu'après  avoir  été  sanc- 
tionnées par  le  Conseil  des  dixains. 

La  Diète  nommait  le  Conseil  d'Etat,  composé  de 
cinq  membres,  présidé  par  un  Grand  Baillif,  et  un 
Tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres,  soit  un 
par  dixain,  présidé  par  un  Grand  Juge,  Ces  fonction- 
naires étaient  élus  pour  deux  ans  et  rééligibles,  à 
l'exception  du  Grand  Baillif,  qui  ne  pouvait  être  réélu 
comme  tel  qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

Chaque  dixain  avait  un  conseil  et  un  président  rem- 
plissant les  fonctions  dévolues  ailleurs  à  des  préfets , 
ainsi  qu'un  tribunal  présidé  par  un  grand  châtelain , 
assisté  d'un  lieutenant  et  de  six  assesseurs  au  civil  et 
de  huit  au  criminel.  Ces  fonctionnaires  étaient  élus 
pour  deux  ans  par  le  Conseil  des  dixains  et  rééli- 
gibles. 

Chaque  commune  avait  un  conseil  de  commune  et 
un  châtelain  ou  juge  de  première  instance ,  dont  les 
jugements,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
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fixée  par  la  loi,  étaient  définitifs.  Pour  les  procès  plus 
importants ,  ils  pouvaient  être  portés  par  voie  de  re- 
cours devant  le  Tribunal  de  dixain. 

Les  conseils  de  communes  nommaient  les  conseils 
(le  dixains  et  ceux-ci  les  membres  de  la  Diète  *.  D'a- 
près la  loi  organique  de  1826,  les  assemblées  générales 
de  commune  nommaient  les  conseils  de  commune, 
mais  ne  pouvaient  porter  leur  choix  que  sur  une  liste 
de  candidats  présentée  par  le  conseil  de  commune, 
qui  s'adjoignait  pour  cette  opération  un  nombre  de 
notables  égal  à  la  moitié  de  ses  membres  effectifs  *. 

On  voit  par  cette  rapide  analyse  que  la  Constitution 
vallaisanne,  plus  avancée  que  bien  d'autres  à  cet  égard, 
avait  admis  la  séparation  des  pouvoirs  et  que ,  tandis 
qu'ailleurs  le  vote  des  Grands  Conseils  était  définitif, 
celui  de  la  Diète  était  subordonné  au  droit  de  réfé- 
rendum accordé  aux  dixains  qui,  comme  les  juridic- 
tions dans  les  Grisons,  pouvaient  refuser  de  sanction- 
ner l'œuvre  de  leurs  mandataires. 

Genève. 

La  ville  de  Genève  fut  rendue  à  l'indépendance  en 
même  temps  que  le  Vallais.  Après  l'avoir  occupée 
pendant  seize  ans  et  en  avoir  fait  le  chef-lieu  du  dé- 
partement du  Léman ,  les  Français  l'tîvacuèrent  subi- 
tement à  l'approche  des  armées  alliées. 

Les  patriotes  genevois  attendaient  avec  impatience 
le  moment  où  leur  ville  parviendrait  à  secouer  le  joug 
impérial.  Ils  avaient  constitué  un  comité  secret,  qui 


'  Voir  Lutz,  Dictionnaire  géographique  de  la  Suisse,  II,  p.  642. 
'  Voir  loi  organique  de  1826. 
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se  tenait  prôt  à  agii*  lorsqu'une  occasion  propice  se 
présenterait.  Un  ancien  magistrat,  Joseph  Des  Ai*ts, 
en  était  Tàme;  il  avait  pour  collaborateurs  les  Lullin, 
les  Saladin,  les  Pictet,  les  Micheli,  etc. 

Le  23  décembre  1843,  le  préfet  du  Léman,  baron 
de  Capelle ,  fut  avisé  de  l'entrée  des  Autrichiens  en 
Suisse.  Les  fonctioiniahes  français,  ne  se  sentant  pas 
à  Taise  dans  une  ville  qu'ils  occupaient  contre  son 
gré,  Tabandonnèrent  à  son  sort  le  25  décembre  1843, 
en  laissant  derrière  eux  une  garnison  de  4500  hommes 
commandés  par  le  général  Jordy. 

Le  26,  les  Autrichiens  arrivaient  à  Lausanne.  Le 
28,  le  comte  Bubna  recevait  M.  Des  Arts,  qui  venait 
au  nom  des  patriotes  genevois  lui  demander  de  rendre 
à  leur  ville  son  ancienne  indépendance  et  de  la  pré- 
server des  ligueurs  qu'entraîne  après  elle  une  occupa- 
tion militaire,  ce  Le  général  autrichien,  nous  dit  M. 
yi  Rilliet,  se  déclara  prôt  à  reconnaître  l'indépendance 
»  de  la  république  de  Genève,  et  il  demanda  qu'on  y 
ï)  rétablît  sans  délai  l'ancien  gouvernement.  Le  député 
»  lui  fît  comprendre  que  les  circonstances  du  moment 
»  ne  permettaient  de  constituer  qu'un  gouvernement 
ï)  provisoire,  car  on  ne  pouvait  ni  consulter  immédia- 
))  tement  la  nation  sur  le  choix  de  ses  chefs,  ni  lui 
T>  imposer  sans  sa  participation  des  magistrats  défini- 
»  tifs  *.  » 

A  la  sollicitation  de  M.  Des  Arts,  le  général  Bubna 
consentit  à  laisser  sortir  la  garnison  française,  si  elle 
acceptait  une  sommation ,  conçue  en  termes  hono- 
râbles.  D'autre  part,  des  instances  étaient  faites  auprès 


*  Voir  A.  Rilliot,  Histoire  de  la  restauration  de  la  Bepublique  de 
Crenève. 
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du  général  Jordy  pour  obtenii-  (ju'il  se  retirât  avec  ses 
troupes,  sans  provoquer,  par  une  résistance  même 
simulée,  un  engagement  dont  la  ville  pourrait  souffrir. 
Comprenant  les  dangers  et  Tinutilité  d'une  résistance, 
dans  une  mauvaise  place,  dépourvue  d'approvisionne- 
ments, cernée  par  des  forces  très  supérieures  et  sans 
espoir  de  l'enforts,  le  général  français  se  retira  ave(î  ses 
troupes  au-delà  de  TArve  le  IK)  décenjbre  1813.  La 
garde  nationale  prit  aussitôt  le  service  de  la  place;  elle 
en  occupait  les  postes  lorsque  l'armée  autrichienne, 
forte  de  12,000  hommes ,  se  présenta  devant  Genève. 
Genève  avait  donc  recouvré  son  indépendance  avant 
Ventrée  des  alliés,  ainsi  que  M.  Saladin  le  fit  observer 
un  mois  plus  tard  au  général  Bubna. 

Les  patriotes  avaient  manœuvré  avec  une  grande 
habileté  ;  ils  avaient  témoigné  tant  d'égards  à  la  gar- 
nison française,  que  Napoléon*  fut  plus  irrité  contre 
son  préfet,  qui  avait  livré  la  ville  aux  Autrichiens, 
que  contre  les  Genevois  qui  avaient  conspiré  pour 
secouer  son  autorité.  Ceux-ci  semblaient  n'avoir  ré- 
tabli lenvs  anciens  magistrats  que  parce  que  Bubna 
avait  forcé  les  fonctionnaires  français  à  déguerpir,  et 
tout  en  accueillant  les  Autrichiens  comme  des  libéra- 
teurs, ils  se  considéraient  comme  ayant  spontanément 
accompli  la  restauration  de  la  république. 

Le  comte  de  Bubna  n'envisageait  pas  de  même  la 
situation.  Dans  la  proclamation  du  31  décembre  *,  où 


■  Il  ne  laissa  pas  cependant  d'exprimer  son  mécontentement  dans 
nne  réception  aux  Tuileries,  où  il  apostropha  vivement  M.  Pictet-Dio- 
dati,  député  du  Léman.  «  Tous  les  Pictet,  lui  dit-il,  me  trahissent  >. 

•  Cette  proclamation  était  signée  par  les  citoyens  Lullin,  Pictet,  Des 
Arts,  Gougassy  seigneurs  syndics:  De  la  Rive,  Rilliet,  Turrctini,  Pré- 
vost, Boin,  anciens  conseillers;  Necker-de  Saussure,  Saladin-de  Budé, 
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Ami  Lullin,  au  nom  des  anciens  Syndics  et  Conseils, 
annonçait  au  peuple  qu'ils  se  plaçaient  provisoirement 
à  la  tête  de  la  république,  afin  d*aviser  aux  moyens  de 
la  réorganiser,  ce  magistrat  fut  obligé  par  le  général 
autrichien  d'indiquer  que  c'était  à  sa  requête  qu'un 
gouvernement  provisoire  s'établissait  à  Genève.  De 
cette  manière ,  fait  remarquer  un  auteur  ' ,  Bubna 
conservait  sur  les  Syndics  et  les  Conseils  un  droit 
d'investiture  dont  il  devait  pai*  la  suite  se  prévaloir 
pour  les  obligei'  à  se  démettre  de  leurs  fonctions. 

Si  le  général  autrichien  avait  donné  les  mains  à  la 
restauration  genevoise,  c'était  moins  pour  procui'er 
l'indépendance  de  la  république  que  pour  assurer,  en 
y  intéressant  les  Genevois  eux-mêmes,  l'évacuation  de 
leur  ville,  et  obtenir  en  retour  les  prestations  pécu- 
niaires et  matérielles  dont  il  avait  besoin.  «  Au  fond, 
i>  dit  M.  Rilliet  ',  il  se  souciait  assez  peu  que  Genève 
»  fût  plus  ou  moins  libre;  ce  qui  lui  importait  avant 
»  tout,  c'était  d'en  tirer  parti  pour  ses  opérations  mi- 
))  litaires  et  pour  l'entretien  de  ses  troupes.  Il  lui  fal- 
»  lait  trouver  à  qui  signifier  et  par  qui  faire  exécuter 
)>  ses  réquisitions.  Il  avait  autorisé  dans  ce  but  l'ins- 
»  tallation  d'un  gouvernement  provisoire,  et,  dans  le 
ï>  même  but,  il  créa,  le  i^^  janvier,  une  seconde  auto- 
»  rite  qui  allait  annulei*  presque  entièrement  l'exercice 
»  des  pouvoirs  dont  le  gouvernement  avait  été  nanti, 
ï  C'était  la  commission  centrale  chargée  d'administrer 


Pictet  de  Rochemont,  Sarrasin,  Yiollier,  Calendrini  l'aîné,  Couzonne, 
Trembley-van  Berchem,  Odier-Eynard,  Schmidt-Meyer ,  De  la  Rive- 
Boissicr,  Yienet-Pictet,  Falquet  iils,  Micheli-Perdriau. 

>  Ricard,  Genève  et  les  traités  de  1815. 

«  A.  Rilliet,  p.  28. 
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B  le  dépai'tement  du  l^érnan  et  revêtue  à  cette  fin  de 
»  toutes  les  attributions  possédées  autrefois  par  le 
B  préfet  français.  » 

Il  est  à  remarquer  qu'il  existait  toujours  un  préfet 
du  Léman ,  car  au  baron  de  Capelle ,  Napoléon  avait 
donné  un  successeur  en  la  personne  de  M.  de  la  Mous- 
saye  ;  mais  celui-ci  ne  devait  pas  entrer  dans  le  chef- 
lieu  de  sa  préfecture. 

l^s  membres  du  gouvernement  provisoire,  que  la 
création  de  la  commission  centrale  réduisait  à  l'im- 
puissance, résolurent  de  s'adresser  aux  Puissances 
pour  sortir  de  leur  fausse  position.  Le  4  janvier  1814, 
MM.  Des  Arts,  Saladin-de  Budé  et  Pictet  de  Roche- 
mont  se  rendirent  à  Baie  pour  solliciter  des  alliés  la 
reconnaissance  formelle  de  l'indépendance  de  la  ré- 
publique de  Genève.  Ils  s'abouchèrent  d'abord  avec 
le  baron  de  Stein,  l'un  des  ministres  de  l'empereur 
Alexandre,  qui  leur  donna  l'assurance  que  la  restau- 
ration de  la  république  de  Genève  était  conforme  aux 
vues  des  Puissances,  et  que  celles-ci  désiraient  même 
sa  réunion  à  la  Suisse. 

Nous  ne  suivrons  pas  ces  négociations,  dont  il  a 
déjà  été  question  plus  haut,  et  nous  devons  revenir  à 
Genève,  où  la  situation  du  gouvernement  provisoire 
était  devenue  de  plus  en  plus  pi'écaire.  Bubna  y  levait 
des  contributions  sans  consulter  les  magistrats  gene- 
vois ;  ceux-ci  en  étaient  réduits  à  des  attributions  pu- 
rement municipales.  Sa  situation  s'aggrava  encore  par 
suite  d'un  revirement  qui  se  produisit  dans  la  posi- 
tion respective  des  armées  française  et  auti'ichienne. 

Vers  la  fin  de  février,  l'empereur  Napoléon  reprit 
l'offensive  ;  il  opposa  à  l'aile  gauche  des  Alliés  l'armée 
dite  du  Rhône;  un  corps  d'armée  (Augereau)  fut  di- 
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rigé  contre  Genève  et  la  Suisse ,  où  il  devait  arriver 
en  passant  le  Jura  ;  un  autre  corps  (Marchand)  fut 
concentré  en  Savoie  dans  le  même  but  ;  Bourg-en- 
Bresse  ,  Annecy ,  Nantua ,  le  fort  de  TEcluse ,  le  Pays 
de  Gex  étaient  ou  allaient  être  occupés  par  Augereau 
et  Marchand.  Les  Autrichiens,  trop  peu  nombreux, 
étaient  obligés  de  battre  en  retraite.  I^  28  février, 
Genève,  grandement  menacé,  fut  mis  en  état  de  siège. 

Les  Genevois  commençaient  à  craindre  que  Napo- 
léon ne  les  châtiât  de  leur  défection  et  ne  leur  infli- 
geât de  durs  traitements,  pareils  à  ceux  qu'il  avait 
fait  subir  aux  Hambourgeois,  lorsque,  après  avoir, 
en  mars  1813,  recouvré  leur  indépendance  (grâce  aux 
Suédois),  ils  retombèrent  sous  le  joug  français.  Bubna, 
redoutant  pour  Genève  la  colère  du  rancuneux  des- 
pote, engagea  ceux  des  magistrats  genevois,  qui  ne 
s'étaient  pas  déjà  réfugiés  dans  le  canton  de  Vaud ,  à 
résigner  leui's  fonctions.  Craignant  d'être  coupé  du 
reste  de  Tarmée  alliée,  le  général  autrichien  prit 
toutes  ses  mesures  pour  évacuer  Genève. 

«  En  supprimant  le  gouvernement  genevois,  nous 
i>  dit  M.  Rilliet  *,  Bubna  n'avait  plus  à  consulter  pour 
))  abandonner  Genève  que  des  convenances  purement 
^>  stratégiques.  Une  fois  qu'il  avait  fait  disparaître  le 
»  corps  qui  représentait  la  république,  celle-ci  cessait 
»  d'être  un  état  indépendant,  à  la  conservation  du- 
»  quel  il  devait  plus  particulièrement  s'intéresser, 
y>  suivant  les  intentions  des  Puissances.  C'était  un 
»  poste  militaire  qu'il  pouvait  défendre  ou  quitter, 
»  suivant  les  circonstances.  » 


•  Voir  Rilliet,  p.  5G. 
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Bubna  exigea  donc  la  dissolution  du  gouvernement 
provisoire.  Le  2  mars,  Ami  Luilin  et  ceux  de  ses  col- 
lègues qui  étaient  demeurés  avec  lui ,  cédant  aux  ins- 
tances du  général  autrichien  et  aux  nécessités  de  la 
situation,  résignaient  entre  ses  mains  leurs  fonctions. 

Genève  courait  les  plus  grands  dangers,  lors([ue 
tout  d'un  coup  elle  se  trouva  providentiellement  dé- 
gagée. Le  corps  d'Augei'eau,  dont  l'avant-garde  occu- 
pait déjà  le  versant  méridional  du  Jura,  se  retira  ino- 
pinément. II  avait  été  obligé  à  ce  changement  de  front 
par  Tattaque  du  général  autrichien  Blanchi,  (jui  s'a- 
vançiiit  sur  Lyon  par  la  Franche-Comté.  Bubna  n'avait 
plus  en  face  de  lui  que  la  division  du  général  Mar- 
chand, qui  occupait  la  rive  gauche  de  TArve.  Tous  les 
ponts,  à  Texception  de  celui  de  Carouge,  avaient  été 
détruits;  ce  dernier  était  défendu  par  une  batterie 
établie  sur  le  coteau  de  Champel.  Le  corps  français, 
dans  cette  situation,  n'était  pas  assez  fort  pour  prendre 
roffensive.  La  prise  de  Lyon  par  les  Autrichiens,  cjui 
eut  lieu  le  21  mars,  l'obligea  du  reste  à  se  retii-er.  La 
prise  de  Paris ,  le  31  mars ,  mit  lin  aux  angoisses  des 
Genevois. 

La  guerre  était  terminée,  mais  (lenùve  n'avait  point 
de  gouvernement. 

Pour  obtenir  la  consécration  de  rindépendance  po- 
litique de  Genève,  le  comité  des  patriotes  envoya  des 
députés  auprès  des  Souverains  alliés,  réunis  à  Paris, 
et  auprès  de  la  Diète  fédéi'ale,  réunie  à  Zurich.  D'autre 
part,  une  pétition  nationale  revêtue  de  ()5î}0  signatures 
était  remise  le  22  avril  aux  membres  démissiomraires 
du  gouvernement  et  leur  demandait  de  reprendre  pos- 
session du  pouvoir  auquel  ils  avaient  du  l'enoncer  et 
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de  rétablir  les  relations  de  Genève  avec  la  Suisse.  J^s 
anciens  magistrats  se  déclarèrent  prêts  à  accepter  ce 
mandat;  mais  le  peuple  genevois  avait  compté  sans  le 
gouverneur  autrichien ,  qui  s'opposa  à  la  publication 
de  la  proclamation  rédigée  par  les  syndics.  Ceux-ci  ne 
se  découragèrent  point  et  attendirent  patiemment  le 
résultat  des  négociations  entamées  à  Paris.  Le  ic^  mai, 
ils  recevaient  des  ministres  autrichien  et  russe  rési- 
dant en  Suisse  (Schraut  et  Capo  d'Istria),  une  décla- 
ration qui  reconnaissait  officiellement,  au  nom  des 
Puissances ,  la  république  de  Genève  et  son  gouver- 
nement provisoire  et  formulait  des  vœux  pour  sa 
prompte  réunion  à  la  Suisse. 

Le  10  mai ,  le  gouvernement  provisoire  de  Genève 
fit  parvenir  une  adresse  à  la  Diète  fédérale  pour  obte- 
nir renvoi  d'un  corps  de  troupes  suisses ,  destiné  à 
servir  de  gage  à  l'union  future  de  Genève  et  de  la 
Confédération. 

Le  17  mai,  les  Autrichiens  quittaient  Genève,  toutes 
les  portes  de  la  ville  étaient  occupées  par  la  garde 
nationale  ;  le  lendemain ,  le  Conseil  provisoire  de  la 
ville  et  république  de  Genève  fit  publier  sa  réponse 
à  la  pétition  du  22  avril  et  reprenait  en  mains  le  pou- 
voir. 

La  Diète  ne  montra  pas  un  grand  empressement  à 
recevoir  Genève  au  nombre  des  confédérés  ;  elle  crai- 
gnait le  caractère  remuant  des  Genevois  ;  les  Wald- 
staetten,  notamment,  avaient  peu  de  sympathie  pour 
la  cité  de  Calvin;  pour  plusieurs,  ce  nouveau  canton 
apparaissait  comme  une  cause  d'embarras  plutôt  que 
comme  un  renfort.  «  Si  l'entrée  de  Genève  dans  la 
»  Confédération  était  pour  cette  république  une  ques- 
»  tion  de  vie  ou  de  mort,  dit  M.  Rilliet,  l'existence 
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»  de  lu  Suisse  ne  dépendait  point  de  l'incorporation 
»  de  (lenève.  »' 

La  réunion  de  (lenève  fut  appuyée  par  les  nouveaux 
cantons  et  par  Zuricdi  ;  les  ministres  éti*anj<ers  ayant 
réussi  à  dissiper  les  craintes  cprelle  inspirait,  la  Diète 
décida  ({u'un  corps  de  troupes  fédérales  sei-ait  envoyé 
à  Genève  (21  mai). 

Le  17  juin  4814,  le  colonel  fiirard,  à  la  télé  de  300 
miliciens  de  Fribourg  et  de  Soleure,  débai'quait  au  bas 
de  la  côte  deJCologny,  où  une  colonne  commémorative 
a  été  élevée  plus  tard.  11  fut  reçu  avec  un  enthousiasme 
indicible.  Cet  accueil  chaleureux  lit  une  excellente 
impression  en  Suisse.  La  Diète  attendit,  toutefois, 
pour  se  prononcer  définitivement  sur  l'admission  de 
Genève ,  comme ,  du  reste ,  sur  celle  de  Neuchàtel  et 
du  Vallais,  d'avoir  terminé  le  Pacte  fédéral. 

Le  Pacte  fut  adopté  le  9  septembre  1844,  et,  le  12 
septembre,  la  Diète,  à  une  grande  majorité,  décidait 
que  les  Etats  de  Genève,  Neuchàtel  et  Vallais  seraient 
reçus  au  nombre  des  cantons  de  la  Confédération. 

Le  22  août  1814,  le  peuple  de  (îenève  adopta  par 
2444  voix  sur  2778  votaîits,  une  constitution  dont  les 
principes  avaient  reçu  l'approbation  des  commissaii^es 
de  la  Diète  et  des  ministres  des  Puissances.  C'était 
une  charte  compliquée  qui ,  tout  en  conservant  les 
formes  de  l'ancien  gouvei'nement  aristocrati<iue,  con- 
sacrait l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi ,  l'indépen- 
dance et  la  publicité  des  tribunaux  ,  le  vote  des  impots 
et  des  lois  par  des  députés  directement  élus  et  par- 
tiellement renouvelés  chaque  année ,  le  droit  pour  ces 
députés  d'exercer,  sous  forme  de  propositions,  une 


V.  Rilliet,  Béunion  de  Genève  à  la  Suisse,  p.  36. 
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sorte  (rinitiative,  enfui  et  surtout,  la  faculté  pour  les 
Conseils  d'introduire  successivement  dans  la  Consti- 
tution même  les  changements  jugés  nécessaires,  a  Les 
y>  garanties  aristocratiques  de  ce  régime  résultaient, 
»  dit  M.  Rilliet,  des  conditions  d'âge,  de  fortune,  de 
»  lumières,  de  services  rendus,  requises  pour  être 
i>  électeur  et  député  ;  du  système  d'élection ,  où  un 
i>  collège  d'élite  suppléait  à  l'absence  de  majorité  ab- 
ï)  solue  ;  du  renouvellement  graduel  du  Conseil  repré- 
»  sentatif  ;  de  l'initiative  des  lois  accordée  au  pouvoir 
))  exécutif  ;  du  gi'and  nombre  et  du  faible  traitement 
»  de  ses  membres  ;  de  leur  inamovibilité  et  de  leurs 
»  attributions  politiques;  enlin,  de  la  forte  majorité 
»  nécessaire  pour  opérer  des  modifications  dans  l'acte 
»  constitutionnel.  »* 

La  république  avait  pour  organes  : 

aj  Le  Conseil  représentatif,  composé  de  t274  mem- 
l)res,  à  savoir  ^250  députés  et  24  conseilleis  d'Etat;  ce 
corps  avait  pour  mission  de  sanctionner  les  lois  pré- 
sentées i)ar  le  Conseil  d'Etat,  et  il  pouvait  les  amen- 
der, sauf  en  matière  constitutionnelle,  où  il  devait  se 
borner  à  accepter  ou  à  refuser  les  projets  à  lui  sou- 
mis. Il  était  présidé  par  l'un  des  syndics  ; 

bj  Le  Conseil  d'Etat,  composé  de  24  membres,  à  la 
tète  duquel  étaient  placés  les  quatre  syndics.  Ces  der- 
niers étaient  choisis  chaque  année  dans  le  sein  du 
Conseil  d'Etat  et  n'étaient  rééligibles  (ju'une  année 
après  leur  sortie  de  fonctions.  Le  Conseil  d'Etat  était 
le  pouvoir  exécutif  de  la  république,  et  il  avait  seul  le 
droit  d'initiative  en  matière  législative. 


*  Voir  Rilliet,  Histoire  cU  la  restauration  de  la  République  de  Ge- 
nève, p.  127. 
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La  police  était  exercée  par  un  lieutenant  assisté  de 
quatre  auditeurs. 

IjO.  justice  était  rendue  par  deux  tribunaux  de  pre- 
mière instance ,  un  pour  les  affaires  civiles  et  correc- 
tionnelles, l'autie  pour  les  affaires  commerciales  ;  il  y 
avait,  en  outre,  un  tribunal  d'appel,  qui  portait  le  nom 
de  Cour  de  justice  civile  et  criminelle,  et  un  tribunal 
de  recours  pour  les  causes  criminelles,  qui  remplissait 
les  fonctions  de  cour  de  cassation  et  de  commission 
de  gi'àce  ;  le  tribunal  de  recours  était  composé  de  7 
conseillers  d'Etat,  6  présidents  ou  juges  des  autres 
tribunaux,  2  auditeurs  et  24  membres  du  Conseil  re- 
présentatif tirés  au  sort  pour  chacjue  semestre. 

Cette  constitution,  quoique  fort  critiquée,  dura  plus 
longtemps  que  celles  que  s'étaient  données  les  autres 
cantons  de  la  Suisse  ;  il  est  vrai  ([ue,  sur  ses  105  arti- 
cles, 57  furent  modifiés  de  1814  à  1841,  ce  qui  prouve 
que  la  clause  de  revision  qu'elle  contenait  n'était  point 
un  leurre  et  fonctionna  régulièrement  comme  soupape 
de  sûreté. 

Neuchâtel. 

Par  le  traité  de  Schœnbrunn  (15  décembre  1805),  le 
roi  de  Prusse  avait  renoncé  à  ses  droits  sur  Neuchâtel 
en  faveur  de  Napoléon,  (jui  donna  cette  principauté 
au  maréchal  Berthier  (28  févriei*  1806). 

Absorbé  par  les  guerres  continuelles  de  l'empire, 
Berthier  ne  résidait  point  dans  sa  principauté,  il  l'ad- 
ministrait par  l'intermédiaire  d'un  gouverneur  assisté 
d'un  Conseil  d'Etat.  Pendant  les  huit  ans  que  dura  la 
domination  française,  la  principauté  fut  soumise  au 
régime  du  bon  plaisir;  le  gouveineur,  M.  de  Lespérut, 
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n'abolit  pas  les  anciennes  institutions  du  pays,  il  se 
bornait  à  les  ignorer.  «  Comme  dans  le  conte  «  de  la 
»  Belle  au  Bois  dormant  )) ,  dit  un  historien  neuchà- 
D  telois',  tout  dormit  chez  nous  pendant  huit  ans  ;  la 
y>  volonté  seule  du  l^rince  veillait  et  agissait  par  l'in- 
))  ter'médiaire  de  quelques  magistrats  tout-puissants,  d 

Loi'squ'en  décembre  1813  les  Alliés  pénétrèrent  en 
Suisse,  le  baron  de  Chambrier  d'Oleires,  ministre  du 
roi  de  Prusse  piès  la  Confédération  helvétique,  d'ac- 
cord avec  M.  de  l^espéiut,  gouverneur  de  Neuchàtel, 
lit  immédiatement  des  démarches  auprès  des  géné- 
raux autrichiens  afin  d'obtenir  (jue  la  principauté  de 
Neuchàtel  ne  fût  pas  traitée  en  pays  ft'ançais  et  en- 
nemi, mais  envisagée  comme  faisant  partie  du  terri- 
toire suisse  (22  décembre). 

Le  23  décembre,  le  gouverneur  de  Neuchàtel  quitta 
cette  ville  un  quart  d'heure  avant  l'arrivée  des  troupes 
autrichiennes ,  entre  les  mains  desquelles  il  faillit 
même  tomber. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Neuchàtel,  voyant  le  pays  en- 
vahi et  rançonné  par  les  Autrichiens,  envoya  le  29  dé- 
cembre, au  prince  de  Schwarzenberg,  une  députation 
composée  de  MM.  Courvoisier,  conseiller,  et  de  Mont- 
mollin,  secrétaire  d'Etat;  et,  le  10  janvier  1814,  le 
Conseil  d'Etat  envoyait  une  seconde  députation,  com- 
posée de  MM.  de  Rougemont,  de  MontmoUin  et  de 
I^ourtalès,  auprès  des  ministres  des  Souverains  alliés, 
pour  les  prier  de  prendre  en  considération  la  position 
du  pays  et  d'allégei'  ses  charges.  Ce  fut  à  Bàle,  où  ils 
arrivèrent  le  13  janvier,  que  les  délégués  du  Conseil 


*  Voir  F\  de  Chambrier,  Les  nietisonges  historiques  sur  Neuchàtel, 
p.  39. 
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d'Etat  de  Neuchàtel  apprirent  par  M.  de  Ghambrier  la 
résolution  que  le  roi  de  Prusse  avait  formée  de  re- 
vendiquer sa  principauté  qui ,  depuis  plus  de  quinze 
joui's,  était  occupée  par  les  troupes  alliées. 

Le  3  juin  4814,  le  prince  Berthier  signa  son  abdi- 
cation. 

Durant  l'intervalle  qui  sépara  la  fuite  du  gouver- 
neur français  et  la  renonciation  formelle  de  Ber- 
thier à  ses  droits  sur  la  principauté,  il  fut  question 
un  moment  de  transformer  celle-ci  en  république;  ce 
projet  était  appuyé  par  l'Autriche  et  pai'  les  patriciens 
bernois  ;  mais  le  roi  de  Prusse  s'était  empressé,  pour 
sauvegarder  les  droits  dans  les(juels  il  entendait  ren- 
trer, d'envoyer  à  Neuchàtel  un  gouverneur  provisoire, 
qui  avait  pris  possession  du  pays  en  son  nom.  Le  peu- 
ple neuchàtelois,  du  reste,  dans  son  immense  majo- 
rité, désirait  le  rétablissement  de  la  domination  de  la 
maison  de  Hohenzollern  et  celle-ci  désirait  non  moins 
fortement,  dans  l'intérêt  de  Neuchàtel,  la  rattacher  à 
la  Confédération  suisse,  afin  de  la  faire  bénéficier  de 
la  neutralité  helvéti(iue.  Cette  incorporation  de  Neu- 
chàtel à  la  Confédération  était  nécessaire  dans  la  pen- 
sée des  Hautes  Puissances,  afin  d'assurei*  à  la  Suisse 
une  bonne  frontière. 

Le  18  juin ,  le  roi  Frédéric-Guillaume  doima  à  la 
principauté  de  Neuchàtel  (dont  la  possession  Itii  avait 
été  reconnue  par  le  traité  de  Paris  du  30  mai)  une 
charte  constitutionnelle  et  rétablit  les  anciennes  au- 
diences générales,  dont  l'origine  remonte  au  XIIIc  siè- 
cle. Ces  audiences  générales  exerçaient  le  pouvoir  lé- 
gislatif; elles  étaient  composées  des  dix  plus  anciens 
conseillers  d'Etat,  de  quatorze  notables  nommés  par 
le  roi,  dont  quatre  ecclésiastiques,  et  des  chefs  de  ju- 
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ridiction ,  dont  le  nombre  ne  pouvait  excéder  24 ,  et 
enfin  de  30  membres  nommés  par  les  divers  districts 
par  une  élection  au  second  degré. 

Les  députés  comme  les  notables  étaient  élus  à  vie. 

Le  pouvoir  exécutif  était  exercé  pai*  un  Conseil 
d'Etat  composé  de  20  membres. 

La  charte  du  d8  juin  1814  garantissait  le  libre  exer- 
cice des  deux  cultes,  la  libellé  du  commerce  et  la  li- 
berté individuelle. 

La  composition  des  audiences  générales  fut  fort  cri- 
tiquée dans  la  suite  ;  nous  y  reviendrons  quand  nous 
parlerons  des  événements  de  1831. 
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CARACTÉRISTIQUE  DU  PACTE. 
ORGANISATION  POLITIQUE  ET  FINANCIÈRE  DE  LA 

CONFÉDÉRATION 


Caractéristique  du  Pacte. 

Le  Pacte  fédéral,  entré  en  vigueur  le  7  août  1845, 
était  une  charte  des  plus  rudimentaires.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer  plus  haut,  ce  n'était  pas  une 
constitution  proprement  dite,  mais  seulement  un  traité 
d'alliance  conclu  entre  des  Etats  souverains  en  vue  de 
leur  commune  sécurité  et  de  leurs  relations  avec  Té- 
tranger.  Il  replaçait  la  Suisse  dans  la  fausse  situation 
où  elle  se  trouvait  au  siècle  précédent  et  qui  en  avait 
fait  la  proie  des  révolutionnaires  français.  L'organisa- 
tion fédérative  suffit  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  conju- 
rer des  dangers  extérieurs,  mais  elle  est  peu  propice 
au  développement  intérieur  d'une  nation.  Se  centrali- 
ser ou  périr  est  une  nécessité  qui  s'impose  impérieuse- 
ment à  un  moment  donné.  C'est  ce  qu'avaient  compris 
les  auteurs  de  la  Constitution  unitaire  de  1798.  En 
dépit  des  déplorables  souvenirs  laissés  par  ce  régime, 
il  faut  reconnaître  ce  qu'il  avait  de  bon  ;  il  comptait 
dans  ses  rangs  des  hommes  consciencieux,  de  bons 
citoyens,  qui  tentèrent,  un  peu  prématurément,  d'in- 
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trodiiire  dans  le  droit  public  suisse  des  principes  nou- 
veaux, tels  que  :  la  liberté  naturelle  de  Thomme,  dans 
les  limites  compatibles  avec  la  liberté  d'autrui  et  Tin- 
térêt  général  ;  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté 
des  cultes  ;  la  liberté  de  la  presse,  qu'ils  faisaient  dé- 
river du  droit  à  Tinstruction  ;  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  ;  l'égalité  politique  de  tous  les 
citoyens;  la  séparation  des  pouvoirs.  En  garantissant 
la  propriété,  ils  avaient  pi'évu  la  possibilité  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  moyennant  in- 
demnité ;  ils  promettaient  une  égale  répartition  des* 
charges  publiques,  auxquelles  les  contribuables  de- 
vaient être  astreints  en  raison  de  leurs  facultés,  re- 
venus et  jouissances  *. 

Plusieurs  de  ces  avantages  étaient ,  il  est  vrai ,  ac- 
compagnés de  restrictions  qui  en  diminuaient  la  va- 
leur, mais  c'étaient  des  principes  féconds  et  qui,  en 
d'autres  circonstances ,  eussent  rendu  la  Suisse  forte 
et  prospère.  Ils  n'étaient  point  inhérents  à  la  forme 
unitaire,  ils  pouvaient  également  bien  convenir  à  un 
Etat  fédératif ,  et  ils  ont  été  dès  lors  réintroduits  sous 
des  formes  un  peu  différentes  dans  le  droit  fédéral. 
Le  parti  qui  les  avaient  conçus  n'était  point  une  fac- 
tion, il  avait  pris  racine  dans  les  masses,  aux  besoins 
desquelles  il  s'efforçait  de  répondre  '. 

Quelques-uns  des  principes  libéraux  de  la  Constitu- 
tion helvétique  furent  conservés  dans  l'Acte  de  mé- 
diation, d'autres  furent  mis  de  côté. 


*  Cette  proportion ,  était-il  dit  dans  la  Constitution ,  ne  peut  être 
qu'approximative,  Pexcès  de  l'exactitude  rendant  le  système  des  im- 
positions yexatoire ,  dispendieux  et  nuisible  à  la  prospérité  nationale. 

«  V.  A.-E.  Cherbuliez,  Essai  sur  les  conditions  de  VdlUance  fédéra- 
twe  (1833). 
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La  liberté  religieuse,  le  droit  d'association,  la  liberté 
de  la  presse  furent  passés  sous  silence;  par  contre, 
l'Acte  de  médiation  maintint  l'abolition  des  privilèges 
de  lieux ,  de  naissance ,  de  personne  et  de  famille  ;  il 
assurait  à  chaque  citoyen  la  faculté  de  transporter  son 
domicile  dans  un  autre  canton,  d'v  exercer  librement 
son  industrie  et  d'y  jouir  des  droits  politiques.  Il  sup- 
primait les  anciens  droits  de  traite  foraine  et  garan- 
tissait la  libre  circulation  des  denrées,  bestiaux  et 
marchandises  ;  il  interdisait  à  l'intérieur  de  la  Suisse 
les  droits  d'octroi,  d'entrée,  de  transit  et  ne  mainte- 
nait que  les  droits  de  péages  destinés  à  la  réparation 
des  chaussées  et  des  berges  des  rivières,  ainsi  que 
les  douanes ,  dont  le  revenu  était  assuré  aux  cantons 
frontières-  11  prescrivait  enfin  que  les  monnaies  frap- 
pées en  Suisse  devaient  avoir  un  titre  uniforme  déter- 
miné par  la  Diète. 

Au  point  de  vue  des  garanties  individuelles  accor- 
dées au  citoyen ,  comme  à  celui  des  intérêts  écono- 
miques de  la  nation,  le  Pacte  de  4815,  comparé  à 
l'Acte  de  médiation ,  constituait  un  nouveau  pas  en 
arrière.  Non-seulement  la  liberté  religieuse  et  le  droit 
d'association  n'étaient  pas  garantis,  mais  encore  le 
droit  de  libre  établissement  fut  supprimé.  Tandis  que, 
aujourd'hui ,  de  par  les  traités  internationaux ,  les 
Français,  les  Allemands,  les  Italiens,  etc.,  ont  le  droit 
de  s'établir  en  Suisse  du  moment  qu'ils  justifient  de 
leurs  moyens  d'existence,  qu'ils  sont  munis  de  papiers 
de  légitimation  et  qu'ils  se  conforment  aux  disposi- 
tions des  lois  sur  l'ordre  public ,  sous  le  Pacte  de 
1815,  ce  n'était  que  par  tolérance  que  des  Bàlois  ou 
des  Schaffhousois  pouvaient  transporter  leur  domicile 
à  Fribourg  ou  à  Lucerne,  et  ils  n'avaient  pas  le  droit 

20 
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d'y  construire  une  chapelle  pour  les  besoins  de  leur 
culte. 

Le  Pacte  avait  donc  à  certains  égards  un  caractère 
moins  intime,  moins  compréhensif  que  celui  des  traités 
internationaux  que  la  plupart  des  Etats  civilisés  ont 
l'habitude  de  conclure  entre  eux  aujourd'hui.  Le  Suisse 
ne  jouissait  de  dioits  politiques  que  dans  son  propre 
canton  ;  partout  ailleurs ,  quelle  que  fût  la  durée  de 
sa  résidence,  il  était  considéré  comme  un  étranger. 

Les  principaux  objectifs  du  Pacte  étaient  la  garantie 
des  territoires,  la  protection  des  Etats  confédérés  contre 
les  attaques  du  dehors  et  la  répression  des  troubles 
qui  pouvaient  se  produire  au  sein  de  la  Confédération. 
La  Diète  avait  dans  sa  compétence  les  traités  de  com- 
merce, mais  les  cantons  pouvaient  conclure  des  traités 
sur  des  objets  économiques  ou  de  police  avec  des  sou- 
verains étrangers,  ainsi  que  des  capitulations  mili- 
taires, à  la  condition  toutefois  de  les  soumettre  à  la 
Diète. 

En  cas  de  danger  intérieur  ou  extérieur,  le  canton 
menacé  devait  immédiatement  aviser  le  Vorort,  mais 
c'était  aux  Etats  confédérés  et  non  au  Vorort  qu'il  ré- 
clamait des  secours. 

Le  Pacte  était  un  triste  compromis  auquel  des  fac- 
tions représentant  d'infimes  minorités  avaient  réussi 
artificiellement,  grâce  à  l'appui  de  l'étranger,  à  im- 
primer un  sceau  rétrograde.  Les  libéraux  se  virent 
pendant  quinze  ans  condamnés  à  l'inaction;  mais  à 
peine  le  joug  imposé  aux  opinions  politiques  par  la 
Sainte-Alliance  eût-il  été  brisé,  qu'aussitôt  de  tous 
côtés  des  voix  se  font  entendre  pour  réclamer  la  ré- 
forme du  Pacte.  Avec  1830  commence  une  nouvelle 
période  ;  l'agofaie  de  la  réaction  dure  dix-huit  ans  ;  les 
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cantonalistes  défendent  pied  à  pied  leurs  positions  et 
ne  cèdent  que  vaincus  dans  une  guerre  fratricide.  Dans 
cette  lutte  entre  l'ancienne  Suisse  et  la  nouvelle,  on 
ne  voit  plus,  dit  M.  Cherbuliez*,  de  club  helvétique 
fabriquant  à  Paris  des  constitutions,  plus  de  propagande 
française,  plus  de  Directoire  ou  de  Premier  consul  in- 
tervenant par  voie  de  persuasion  ou  par  la  force  dans 
nos  affaires.  Ce  sont  des  Suisses  vivant  en  Suisse  et 
jouissant  de  toutes  leurs  libertés  qui  s'efforcent  de  l'e- 
prendre  l'œuvre  desr  constituants  de  1798,  en  évitant, 
toutefois ,  de  répéter  les  fautes  commises  par  leurs 
devanciers. 


Organisatioa  des  autorités  fédérales. 

L'autorité  suprême  de  la  Confédération  était  exercée 
par  la  Diète.  Cette  haute  assemblée  se  réunissait  cha- 
que année  au  chef-lieu  du  Directoire  (Vorort),  le  pre- 
mier lundi  de  juillet,  sous  la  présidence  du  bourg- 
mestre  ou  de  l'avoyer  en  charge  du  canton  directeur. 
Les  députés  qui  la  composaient  votaient  d'après  les 
instructions  de  leurs  gouvernements.  Lorsqu'ils  se 
trouvaient  pris  au  dépourvu,  divers  moyens  s'offraient 
à  eux:  tantôt,  après  avoir  émis  leur  avis,  ils  se  ré- 
servaient d'exposer  aux  Conseils  de  leurs  cantons 
l'objet  de  la  délibération  de  la  Diète:  —  on  disait  aloi^ 
qu'ils  prenaient  la  décision  ad  référendum  ;  —  d'au- 
tres fois  ils  attendaient,  pour  formuler  leur  avis,  les 
instructions  de  leurs  cantons  :  —  c'est  ce  que  l'on  ap- 
pelait prendre  la  décision  ad  instruendiim;  —  ou  bien 
encore  ils  émettaient  un  vote  provisoire  en  réservant  la 


*  Cherbuliez,  Essai  sur  les  conditimis  de  V alliance  fédêrative ,  p.  34. 


308  LA  SUISSE   sous  LE  PACTE  DE   1815  (1815) 

ratilication  de  leurs  cantons, —  ad  ratiflcandum,  —  Le 
vote  dans  ce  cas  était  compté  et  devenait  définitif  s'il 
n'était  pas  retiré  avant  la  session  ordinaire  suivante. 
Enfin  ils  pouvaient  aussi  demander  que  le  protocole 
restât  ouvert  pour  se  donner  le  temps  de  la  réflexion. 
La  Diète  n'était  point ,  on  le  voit ,  une  assemblée  na- 
tionale dans  le  sens  moderne  du  mot,  c'était  plutôt 
une  réunion  d'ambassadeurs.  Chaque  canton  y  en- 
voyait, outre  un  député,  un  ou  deux  conseillers  de 
légation,  qui  prenaient  la  place,  du  premier  en  cas 
d'empêchement  de  sa  part  ;  chaque  députation  était 
accompagnée  d'un  huissier  aux  couleurs  cantonales. 
Les  membres  de  l'Assemblée  fédérale,  comme  aujour- 
d'hui encore  les  conseillers  aux  Etats,  étaient  indem- 
nisés par  leurs  cantons. 

L'ouverture  de  la  Diète  avait  lieu  en  grande  pompe*. 
Au  jour  fixé,  les  députés  se  rendaient  en  habit  d'appa- 
rat, l'épée  au  côté,  dans  un  temple  de  leur  confession 
désigné  à  cet  effet,  et  assistaient  à  un  service  divin. 
Puis  ils  se  transportaient  dans  la  demeure  du  prési- 
dent du  Vorort ,  d'où  ils  se  rendaient  ensuite  en  pro- 
cession solennelle,  précédés  des  couleurs  cantonales, 
dans  l'église  disposée  pour  cette  première  assemblée. 
Le  gouvernement  du  canton  directeur  et  les  ministres 
des  puissances  étrangères  accrédités  auprès  de  la  Con- 
fédération étaient  invités  à  cette  solennité  ;  des  sièges 
d'honneur  leur  étaient  assignés. 

Lorsque  les  députations  avaient  pris  place,  le  prési- 
dent annonçait  que  la  Diète  était  assemblée  et  décla- 
rait la  session  ouverte,  puis  les  députés  renouvelaient 
publiquement,  au  nom  de  leur  canton,  le  serment  de 


1  Le  cérémonial  en  tut  fixé  par  Tarrété  du  25  juillet  1817. 
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maintenir  constamment  et  loyalement  ralliance  per- 
pétuelle des  confédérés,  suivant  la  formule  prescrite 
pour  le  sentent  fédéral  de  1815  \  Un  Te  Deum  ter- 
minait la  cérémonie  dans  l'église  et  le  cortège  se  re- 
formait pour  se  rendre  à  la  salle  ordinaire  des  séances 
de  la  Diète.  Là  le  président  faisait  un  rapport  sur  la 
situation  de  la  Suisse  et  un  exposé  des  questions  sur 
lesquelles  l'assemblée  serait  appelée  à  délibérer,  puis 
chaque  député  prenait  à  son  tour  la  parole  pour  adres- 
ser à  ses  collègues  un  sahit  fédéral,  I^s  délibérations 
avaient  lieu  à  huis  clos. 

Pour  déclarer  la  guerre  ou  conclure  la  paix  avec 
une  puissance  étrangère ,  le  consentement  des  trois 
quarts  des  Etats  était  nécessaire  ;  toutes  les  autres 
questions  étaient  tranchées  à  la  majorité  absolue  des 
sufl'rages.  Les  envoyés  diplomatiques  de  la  Confédéra- 
tion étaient  nommés  par  la  Diète.  C'était  elle  aussi  qui 
prenait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  Suisse,  qui  réglait  l'or- 
ganisation des  troupes  fédérales,  qui  les  appelait  en 
activité ,  déterminait  leur  emploi,  nommait  le  général 
et  les  officiers  composant  l'état-major  général  ;  qui  or- 
donnait enfin ,  d'accord  avec  les  gouvernements  can- 
tonaux, les  inspections  militaires. 

On  voit,  par  cette  énumération,  que  plusieurs  at- 
tributions qui,  par  la  nature  des  choses,  incombent 
au  pouvoir  exécutif  et  sont  actuellement  dévolues  au 
Conseil  fédéral ,  étaient  alors  confiées  à  la  Diète.  En 
fait,  il  n'y  avait  proprement  pas ,  sous  le  régime  de 
1815,  de  pouvoir  exécutif.  Le  Directoire  (Vorort),  qui 
en  tenait  lieu,  à  certains  égards,  prenait  la  direction 


*  Voir  plus  haut;  p.  216. 
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(les  alï'aires  générales  de  la  Confédération  seulement 
lorsque  la  Diète  n'était  pas  réunie  ;  dès  que  celle-ci 
était  assemblée,  il  s'effaçait  devant  elle  ;  les  membres 
des  gouvernements  de  Zurich,  Berne  et  Lucerne,  qui 
le  composaient  alternativement  de  deux  ans  en  deux 
ans,  n'avaient  pas  voix  consultative  en  Diète;  l'avoyer 
ou  bourgmestre,  placé  par  son  canton  à  la  tête  du  Di- 
rectoire, prenait  seul  part  aux  délibérations  de  l'As- 
semblée fédérale,  dont  il  était  le  président  d'office. 
Par  une  singulière  anomalie,  la  Diète,  qui  nommait 
les  capitaines  à  l'état-major  fédéral  et  les  consuls  de 
commerce,  ne  choisissait  pas  son  propre  président. 

Dans  les  circonstances  extraordinaires,  la  Diète  dé- 
léguait des  pouvoirs  particuliers  au  Directoire  et  pou- 
vait aussi  lui  adjoindre  des  représentants  fédéraux. 
On  peut  voir  dans  cette  institution,  qui,  du  reste,  ne 
fut  pas  appelée  à  fonctionner  souvent ,  l'origine  du 
Conseil  fédéral  actuel. 

Une  chancellerie  était  adjointe  au  Directoire;  elle 
était  composée  d'un  chancelier,  d'un  secrétaire  d'Etat 
et  d'un  archiviste  ;  ces  employés ,  ainsi  que  le  secré- 
taire fédéral  de  la  guerre  ,  étaient  nommés  par  la 
Diète.  C'étaient,  à  l'origine,  les  seuls  fonctionnaires 
permanents  payés  par  la  Confédération'.  Une  partie 
des  travaux  qui  incombent  aujourd'hui  aux  divers  dé- 
partements du  Conseil  fédéral  étaient  dévolus  à  des 


>  Le  traitement  du  chancelier  fut  fixé  par  Parrêté  du  13  juillet  1818 
à  3000  fr.  de  Suisse  ;  celui  du  secrétaire  d'Etat  à  2500  fr.,  plus  un  lo- 
gement convenable  et  modeste  ;  celui  du  secrétaire  fédéral  de  la  guerre 
à  2000  fr.  L'archiviste  recevait  un  traitement  de  640  fr.  ;  il  pouvait, 
en  outre,  percevoir  des  chancelleries  cantonales  ou  des  particuliers 
2  batz  par  chaque  page  des  expéditions  ou  des  copies  qui  lui  étaient 
demandées. 
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commissions  ;  la  principale  était  la  commission  mili- 
taire. A  plusieurs  reprises  des  commissaires  furent 
envoyés  dans  les  cantons  par  le  Directoire  ou  par  la 
Diète  pour  apaiser  des  conflits,  dans  le  Tessin,  à  Baie, 
à  Schwytz,  à  Neuchâtel,  etc.  Ces  commissaires  étaient 
payés  par  la  caisse  fédérale'. 

La  Suisse  était  représentée  à  l'étranger  par  trois 
agents  diplomatiques  résidant  à  Paris ,  à  Vienne  et  à 
Milan.  Ses  intérêts  commerciaux  étaient  confiés  à  des 
consuls,  dont  le  nombre  s'accrut  d'année  en  année  *  ; 
ces  fonctions,  comme  aujourd'hui  encore,  étaient  ho- 
norifiques ;  pour,  toute  indemnité ,  les  consuls  étaient 
autorisés  à  percevoir  des  droits  modiques  pour  les 
actes  qu'ils  étaient  appelés  à  délivrer  aux  particuliers*. 
L'absence  des  moyens  indispensables  à  l'exécution 
de  ses  décisions  était  le  vice  fondamental  du  gouver- 
nement fédéral  sous  le  régime  de  1815.  m  Dans  les  cas 

*  ordinaires,  dit  Cherbuliez*,  ce  qui  fait  la  force  du 

*  pouvoir  exécutif,  c'est  qu'il  n'agit  que  sur  des  indi- 

*  vidus,  qu'il  ne  rencontre  par  conséquent  que  des 

*  résistances  individuelles,  tandis  qu'il  s'appuie  sur 
"^  l'assentiment  réel   ou  présumé,  exprès  ou  tacite, 

*  d'une  grande  majorité  de  la  nation.  Il  n'en  est  pas 

*  de  même  dans  une  Confédération.  Les  résolutions 


*  A  raison  de  16  fr.  de  Suisse  par  jour  et  32  fr.  par  journée  de 
voyage. 

Kn  1827,  la  Suisse  en  comptait  18,  établis  dans  les  villes  suivantes  : 
^nuiterdam,  Bordeaux,  Gènes,  Le  Havre,  Trieste,  Liverpool,  Lisbonne, 
Uvouroe,  Naples,  New- York,  Lyon,  Mexico,  Londres,  Marseille,  Pé- 
^«rsbourg,  Washington,  Rome  et  Rio-Janeiro. 

'  Les  consulats  furent  organisés  par  un  décret  de  la  Diète  du  8 
août  1816. 

*  Ouvrage  déjà  cité,  p.  11. 
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y>  prises  par  la  législature  fédérale  sont  l'ouvrage  d'une 
y>  majorité  non  d'individus,  mais  d'Etats,  parce  que 
D  les  intérêts  représentés  sont  les  intérêts  spéciaux 
»  de  chacun  des  Etats  qui  composent  la  Confédération. 
»  La  minorité  se  compose  donc  ici  d'un  certain  nom- 
»  bre  d'Etats  souverains,  indépendants,  formant  une 
y>  portion  plus  ou  moins  considérable,  mais  détermi- 
D  née,  de  l'Etat  fédératif.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif 
D  central  veut  exécuter  la  loi  dans  les  Etats  de  la  nii- 
»  norité,  il  s'expose  donc  à  rencontrer  non  des  ré- 
»  sistances  individuelles ,  mais  des  résistances  natio- 
»  nales,  organisées,  s'appuyant  sur  une  espèce  de 
»  légalité.  Si  ces  résistances  ont  lieu  en  eflet,  alors  il 
))  ne  reste  au  gouvernement  fédératif  d'autre  appui, 
y>  d'autres  moyens  d'exécution  que  dans  les  forces  des 
»  Etats  composant  la  majorité,  et  c'est  par  une  guerre, 
D  c'est  par  la  guerre  civile  qu'il  se  voit  contraint  de 
»  faire  exécuter  la  loi.  »  M.  Cherbuliez,  arrivant  à 
cette  conclusion  forcée  et  ne  pouvant  admettre  l'idée 
que  «  des  citoyens  paisibles ,  façonnés  aux  devoirs  de 
i>  la  vie  civile ,  accessibles  à  toutes  les  affections  so- 
rt ciales,  habitués  dès  l'enfance  au  respect  des  pro- 
»  priétés,  de  la  vie  et  du  bien-être  d'autrui,  et  liés  à 
))  leurs  Confédérés  par  toutes  sortes  de  liens,  allassent 
»  porter  la  mort  et  la  désolation  chez  des  amis  et  des 
»  voisins  y> ,  posait  en  thèse  que  le  gouvernement  fé- 
déral de  cette  époque  était  privé ,  relativement  à  une 
certaine  partie  des  résolutions  qu'il  pouvait  être  ap- 
pelé à  prendre,  de  tout  moyen  réel  d'exécution.  Il 
écrivait  en  4833  la  page  que  nous  venons  de  repro- 
duire et  ne  prévoyait  pas  alors  les  tristes  extrémités 
où  devaient  en  venir  quatorze  ans  plus  tard  les  Con- 
fédérés. 
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Le  Pacte  de  1815,  œuvre  de  factieux  ayant  pour 
seul  but  le  rétablissement  d'anciens  privilèges,  portidt 
en  lui  les  germes  de  sa  dissolution.  En  1832,  la  Diète 
en  ordonna  la  revision,  mais  les  efforts  (jui  furent  faits 
pour  la  réaliser  pai*  les  voies  de  la  persuasion  ne  de- 
vaient pas  aboutir  ;  ce  qui  n*avait  pu  être  obtenu  par 
des  moyens  amiables ,  le  fut  ensuite  [lar  la  force.  On 
peut  déplorer  la  levée  de  boucliers  de  1847 ,  on  ne 
saurdit  contester  aujourd'hui  qu'elle  fut  le  salut  de  la 
Suisse;  coûte  que  coûte  il  fallait,  pour  (|ue  la  Confé- 
rtéralion  subsistât,  surmonter  l'opposition  d'une  mi- 
norité obstructionniste. 


Ressources  financières  de  la  Confédération. 

Les  ressources  financières  de  la  Diète  étaient  singu- 
lièrement restreintes. 

Tandis  qu'aujourd'hui  la  C!onfédération  lépartit  entre 
les  cantons  le  produit  de  l'impôt  sur  les  alcools,  et 
qu'elle  leur  accorde  des  subsides  pour  la  correction 
des  coui's  d'eau ,  pour  l'entretien  des  routes  de  mon- 
tagnes et  la  construction  des  chemins  de  fer  transal- 
pins ,  sous  l'empire  du  Pacte  de  1815  c'étaient  les 
cantons  qui  venaient  en  aide  à  la  Confédération  pour 
lui  permettre  de  faire  face  à  ses  modestes  dépenses. 

Le  budget  fédéral,  actuellement  de  plus.de  GO  mil- 
lions, était  alors  d'environ  (50  mille  fraiics  anciens,  ce 
(jui  représente  ÎK)  mille  francs  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle. 

Ce  budget  était  alimenté  par  les  contingents  en  ar- 
gent des  cantons,  qui  avaient  été  fixés  suivant  une 
échelle  calculée  sur  le  nombre  d'homtnes  que  chacfue 
^nton  devait  fournir  à  l'arniée  fédérale.  Comme  les 
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cantons  présentaient  de  grandes  différences  sous  le 
rapport  des  ressources  financières,  ils  avaient  été 
rangés  dans  six  catégories;  Les  Etats  qui  faisaient 
partie  de  la  première  payaient  5  fr.  par  homme,  ceux 
de  la  II©  7  fr.  50,  ceux  de  la  HJo  10  fr. ,  ceux  de  la 
IVc  15  fr.,  ceux  de  la  V^  20  fr.,  ceux  de  la  VI^  25  fr.  • 
par  homme. 


'  Faisaient  partie  de  la  I*^  catégorie ,  qui  payait  à  raison  de  5  fr. 
par  homme  : 

Schwytz Fr.  3,010 

Un 1,180 

Unterwald »  1,910 

Zug »  1,250 

De  ]a  II«,  à  raison  de  7  fr.  50  par  homme  : 

Appenzell  (Rh.-Int.) Fr.  1,500 

Grisons »  12,000 

Vallais •  9,600 

De  la  111°,  à  raison  de  10  fr.  par  homme  : 

Appenzell  (Rh -Ext.) Fr.  7,720 

Glaris »  3,616 

Tessin »  18,040 

De  la  IY«,  à  raison  de  15  fr.  par  homme  : 

Lucerne Fr.  26,010 

Fribourg »  18,600 

Soleure »  13,560 

Saint-Gall »  39,460 

Thurgovie »  22,800 

De  la  V*,  à  ^raison  de  20  fr.  par  homme  : 

Zurich Fr.  74,000 

Berne »  104,080 

SchaflThouse »  9,320 

Argovie »  48,200 

Vaud »  59,280 

De  la  VI*,  à  raison  de  25  fr.  par  homme  : 

Bâle Fr.  22,960 

Genève »  22,000 

Neuchàtel >  19,200 
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Le  contingent  total  s'élevait  à  la  somme  de  539,275 
francs. 

Suivant  les  circonstances,  la  Diète  réclamait  aux 
cantons  soit  la  totalité,  soit  seulement  la  moitié,  le 
tiers,  le  quart,  le  cinquième,  le  sixième,  le  septième, 
le  huitième  ou  le  neuvième  du  contingent. 

Les  dépenses  générales  de  la  Confédération  se  ré- 

partissaient  comme  suit ,  en  prenant  pour  exemple  le 

compte  de  Tannée  1818  : 

Agent  diplomati<iue  à  Paris  ....     Fr.      8,820 

^  à  Vienne   ...       d        7,603 

i>  à  Milan     ...       "»        4,081 

Missions  extraordinaires  à  l'étranger       »        6,471 

i>  à  Tintérieur      »        1,028 

Commissions  fédérales ï>      12,006 

Traitements t>      10,832 

Frais  de  chancellerie,    impressions, 
ports  de  lettres,  etc i>      11,109 

Total     .     .     .     Fr.     61,950 

Si  nous  nous  reportons  à  dix  ans  plus  tard,  en  1828, 

nous  constatons  que  le  budget  fédéral  ne  s'était  pas 

sensiblement  modifié  '  ;  il  était  de  61 ,440  fr. 

Il  faut  dire  (lue   dans  ces   chiffres   n'étaient   pas 


^  Les  légations  de  Paris,  Vienne  et  Milan  y  figurent  pour    Fr.    30,000 


Le  missions  à  l'intérieur  pour  .  . 
Les  commissaires  fédéraux  pour 
Les  employés  de  chancellerie  pour 
Les  frais  d'archives  pour  ... 
Les  frais  de  correspondance  pour  . 
Les  frais  d'impression  pour  .  .  . 
Les  dépenses  diverses  pour    .    . 


2,453 
7,877 
16,040 
2,559 
964 
1,091 
1,456 


Total    .    .    .    Fr.    61,440 
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comprises  les  dépenses  militaires,  auxquelles  il  était 
pourvu  au  moyen  d'une  caisse  spéciale,  alimentée  par 
les  contingents  d'argent  cantonaux  et  les  droits  d'en- 
trée perçus  par  les  cantons  frontières  (art.  3  du  Pacte). 
Cfes  droits,  dont  étaient  exonérées  les  marchandises 
de  première  nécessité,  furent  réglementés  par  les  ar- 
rêtés du  1er  août  4816  et  du  46  août  4849.  Ils  pro- 
duisirent en  4847  90,000  fr.  anciens. 

Le  43  août  4840,  la  Diète  ayant  à  statuer  sur  l'em- 
ploi de  l'indemnité  de  guerre  de  deux  millions  de 
francs  de  Suisse  payée  par  la  France  en  veilu  du 
traité  de  Paris  du  20  novembre  4845,  il  fut  décidé 
que  cette  somme  serait  employée  à  développer  les  ins- 
titutions militaires  de  la  Confédération.  Trois  caisses 
dilTérentes  furent  créées  et  reçurent  chacune  une  part 
de  l'indemnité  : 

600  mille  fi^ancs  furent  attribués  à  la  caisse  de 
(juerre^  pour  être  placés  à  intérêts  mais  d'une  ma- 
nière sure  et  faiîilement  réalisable  ; 

800  mille  francs  serviient  à  créer  un  fonds  de  ré-  • 
serve  ou  caisse  (V épargne  ^  dont  les  intérêts  devaient 
êti'e  accumulés  pendant  vingt  ans  ; 

I^s  600  mille  fi'ancs  qui  restaient  furent  versés 
dans  la  caisse  cV  instruction  y  dont  les  revenus  devaient 
servir  aux  inspections  militaires,  aux  rassemblements 
de  ti'oupes  et  à  l'école  centrale  qui  fut  plus  tard  créée 
à  Thoune. 

I^  gestion  de  ces  fonds  fut  confiée  à  trois  caissiers 
nommés  par  le  directoire  et  placés  sous  la  sui'veillance 
d'un  conseil  xVailministration  de  six  membres. 

Chaque  canton  à  son  tour  nommait  un  des  mem- 
bres de  ce  conseil,  composé  de  manière  à  ce  que  dans 
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l'espace  de  (juatre  ans  tous  les  cantons  y  fussent  re- 
présentés. 

Outre  ces  trois  caisses ,  il  existait  encore  un  fonds 

en  faveur  des  invalides,  créé  le  l^r  aoiH  1815  pour 

venir  en  aide  aux  militaires  indigents  décorés  de  la 

médaille   d'honneur  décernée   par    la  Diète  \    ainsi 

qu'aux  femmes   des  soldats  qui  s'étaient  distingués 

^M  jour  du  dangei'  et  aux  enfants  de  régiment. 

Cette  caisse  fut  formée  avec  le  reliquat  des  dons 
^ui  avaient  été  réunis  au  moment  du  licenciement 
des  régiments  suisses  au  sei'vice  de  France,  lors  du 
retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe.  Une  commission 
fut  chargée  par  la  Diète  de  placer  ces  fonds,  d'en  re- 
cueillir de  nouveaux  et  d'en  faire  l'emploi.  Chaque 
année  elle  présentait  son  compte  à  la  Diète. 


*  Voir  plus  bas  la  monographie  consacrée  aux  capitulations  mili- 
Uires. 
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VI 

INFLUENCE  ÉTRANGÈRE  SUR  LA  POLITIQUE 

FÉDÉRALE 


Participation  de  la  Suisse  à  la  Sainte-Alliance. 
Conclusum  fédéral  du  14  juillet  1823. 

Un  des  premiers  actes  importants  accomplis  par  la 
Diète  et  qui  lui  fut  imposé  par  l'étranger,  fut  son 
adhésion  aux  principes  de  la  Sainte-Alliance  (27  jan- 
vier 4847).  Ce  traité  fraternel  et  chrétien  avait,  comme 
on  sait,  été  conclu  à  Paris  le  26  septembre  1815  par 
les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse.  Ces  trois  monarques  s'étaient  engagés  réci- 
proquement à  prendre  pour  règle  de  leur  conduite , 
«  soit  dans  l'administration  de  leurs  Etats  respec- 
Tî>  tifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout 
»  autre  gouvernement,  les  préceptes  de  la  religion, 
»  préceptes  de  justice,  de  charité  et  de  paix  qui, 
»  loin  d'être  uniquement  applicables  à  la  vie  privée, 
j>  doivent,  au  contraire,  influer  directement  sur  les 
^  résolutions  des  princes,  et  guider  toutes  leurs  dé- 
»  marches,  comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider 
»  les  institutions  humaines  et  de  remédier  à  leurs 
»  imperfections. 

2)  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Ecritures, 
»  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder 
»  comme  frères,  les  trois  Monarques,  dit  le  traité,  de- 
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ï  meureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véri- 
»  table  et  indissoluble  ,  et ,  se  considérant  comme 

>  compatriotes,  ils  se  prêteront  en  toute  occasion  et 

>  en  tous  lieux  assistance ,  aide  et  secours  ;  se  regar- 
»  dant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme  père  de 
»  famille ,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de 
»  fraternité  dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la  re- 
»  ligion,  la  paix  et  la  justice.  » 

Les  trois  Souverains  se  considéraient  «  comme  les 
»  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  délégués 

>  par  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches 
»  de  la  même  famille ,  confessant  que  la  nation  chré- 
»  tienne  n'a  réellement  d'autre  souverain  que  celui  à 
»  qui  appartient  en  toute  propriété  la  puissance,  c'est- 

>  à-dire  Dieu.  » 

Toutes  les  Puissances,  à  l'exception  de  l'Angleterre, 
du  Pape  et  du  Sultan,  avaient  successivement  adhéré 
à  ce  pacte  d'un  nouveau  genre.  En  y  entrant  à  son 
tour,  «  la  (Confédération ,  dit  l'acte  d'adhésion ,  rend 
»  hommage  à  l'esprit  religieux  et  moral  de  ce  traité, 
»  qui  tend  éminemment  à  assurer  la  paix  et  la  félicité 

>  des  peuples.  ^ 

Les  intentions  des  promoteurs  de  la  Sainte-Alliance 
étaient  des  plus  louables,  et  cependant  ce  traité  ne 
produisit  pas  les  heureux  résultats  que  l'on  eût  pu  en 
attendre.  Il  est  beau  assurément,  de  la  part  d'un  sou- 
verain ,  de  vouloir  subordonner  sa  politique  aux  pré- 
ceptes de  la  religion,  mais  il  y  a  danger  pour  la  so- 
ciété lorsque  un  ou  plusieurs  monarques  prétendent 
être  les  seuls  interprètes  des  desseins  de  la  Providence, 
car  ils  risquent,  avec  la  meilleure  foi  du  monde,  de 
prendre  leurs  propres  désirs  pour  des  manifestations 
de  la  volonté  divine. 
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La  conception  grandiose  et  sublime  qu'avait  imaginé 
l'empereur  Alexandre  ne  tarda  pas  à  dégénérer  en 
un  instrument  d'oppression,  grâce  à  l'influence  qu'a- 
vait su  prendre  sur  lui  le  prince  de  Metternich.  Le 
ministre  autrichien,  profitant  habilement  de  l'impres- 
sion produite  sur  le  czar  par  le  meurtre  de  Kotzebue 
(23  mars  4819)  et  les  mouvements  politiques  survenus 
en  Espagne  et  en  Italie,  réussit  à  gagner  ce  souve- 
rain à  ses  vues  rétrogrades  ;  en  sorte  qu'au  lieu  d'as- 
surer le  bonheur  des  nations  en  faisant  régner  la  jus- 
tice, les  monarques  ne  songèrent  plus  qu'à  se  coaliséi* 
contre  leurs  peuples. 

La  censure  fut  instituée  dans  la  Confédération  ger- 
manique. Les  sociétés  d'étudiants  formées  pour  tra- 
vailler à  l'avènement  du  régime  parlementaire  furent 
proscrites  par  le  Congrès  de  Carlsbad  (1820).  Le  gou- 
vernement piémontais,  qui  s'était  rendu  odieux  en 
tenant  pour  nuls  et  non  avenus  les  progrès  réalisés  de- 
puis cinquante  ans ,  fut  rétabli  par  les  Autrichiens  en 
vertu  des  décisions  prises  par  le  Congrès  de  Troppau 
(1820).  Le  régime  constitutionnel  à  peine  établi  à 
Naples  et  en  Espagne  et  que  les  souverains  de  ces 
pays  avaient  juré  d'observer,  fut  supprimé  par  les 
Congrès  de  Laybach  (1821)  et  de  Vérone  (1822); 
pour  procurer  l'exécution  de  ces  décisions,  des  ré- 
giments autrichiens  occupèrent  Naples  et  une  ai*mée 
française  fut  envoyée  en  Espagne. 

La  Suisse  fut  appelée  à  prendre  position  dans  la 
lutte  engagée  entre  les  souverains  absolus  et  leurs 
sujets.  Jadis  elle  avait  accueilli  les  victimes  de  la 
St-Barthélemy  et  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes 
et  fièrement  résisté  aux  menaces  des  envoyés  de 
Charles  IX  et  de  Louis  XIV.   Plus  récemment,  elle 
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avait  donné  asile  à  Joseph  Bonaparte  ;  Kosciusko  était 
venu  y  terminer  ses  jours  ',  après  avoir  vu  succomber 
la  Pologne,  dont  il  avait  glorieusement  commandé  les 
armées  ;  Tex-roi  de  Suède ,  Gustave  IV,  sous  le  nom 
de  Gustavson,  se  fit  recevoir  bourgeois  de  Bàle  en  1818 
et  vécut  quelques  années  à  Saint-Gall ,  dans  un  état 
voisin  de  la  misère.  La  Suisse  devint  donc  tout  na- 
turellement le  refuge  des  libéraux  allemands  et  ita- 
liens. Les  Puissances  demandèrent  à  la  Confédération 
d'exercer  sur  eux  une  surveillance  efficace  ;  le  Direc- 
toire se  borna  au  début  à  donner  des  assurances 
générales.  La  Prusse  ayant  réclamé  l'extradition  de 
quelques  réfugiés  qui  avaient  obtenu  des  places  de 
professeurs  à  Bàle  et  en  Argovie,  les  gouvernements 
de  ces  cantons  eurent  le  courage  de  les  maintenir  dans 
leurs  chaires.  C'était  faire  preuve  d'indépendance,  car 
la  Confédération  était  alors  desservie  non-seulement 
par  la  presse  monarchique,  mais  encore  par  quelques- 
uns  de  ses  ressortissants ,  comme  Fauche -Borel  et 
Ch.-L.  de  Haller,  qui  se  plaisaient  à  la  calomnier  à 
l'étranger.  De  Haller,  en  effet,  avait  adressé  aux  am- 
bassadeurs des  Puissances,  réunis  en  Congrès  à  Trop- 

r 

pau  (1820),  un  mémoire  où  il  représentait  la  Suisse 
comme  un  foyer  de  révolutions.  Le  Directoire  invo- 
qua en  faveur  des  proscrits  le  droit  d'asile  et  l'orage 
passa. 

Lorsque,  en  1821,  la  révolution  piémontaise  eut  été 
réprimée ,  la  situation  se  tendit  de  plus  en  plus ,  en 
raison  même  des  persécutions  que  les  carbonari 
avaient  à  endurer. 

A  cette  même  époque,  la  neutralité  de  la  Suisse  fut 


'  Kosciusko  mourut  à  Soleure  le  15  octobre  1817. 
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mise  en  question  au  sein  des  Chambres  françaises  par 
le  généi'al  Sébastiani  *  et  son  indépendance  politique 
contestée  par  le  général  Foy  *.  C'était  à  Toccasion  des 
capitulations  militaires,  dont  l'opposition  française 
demandait  la  suppression.  Le  publiciste  Bonald,  qui 
se  prononça,  au  contraire,  pour  leur  maintien,  tenait 
un  langage  méprisant  envers  la  Suisse,  a:  Les  cantons  ï>, 
disait-il ,  <(  ne  sont  dans  la  cla'étienté  que  de  grandes 
»  municipalités ,  qui  ont  le  pouvoir  civil,  auxquelles 
t>  leuï's  sujets  doivent  nécessairement  obéir,  mais  qui 
)>  n'ont  le  pouvoir  politique  que  sous  le  bon  plaisir 
^  des  grandes  puissances.  »  ' 

Le  prince  de  liardenbei'g,  qui  dirigeait  la  politique 
prussienne  ,  se  montrait  également  très  mal  disposé 
envers  la  Confédération;  il  y  entretenait  des  espions 
chargés  de  surveillei*  les  réfugiés  allemands. 

Cet  ensemble  de  circonstances  rappelle  à  plus  d'un 
égard,  celle  où  s'est  trouvée  la  Suisse  au  printemps 
de  1889,  avec  cette  diiférence,  toutefois,  que  la  Con- 
fédération est  aujourd'hui  bien  plus  une  que  sous  le 
Pacte  de  1815.  La  confiance  que  la  Suisse  avait  dans 
les  principes  dont  elle  s'était  jusqu'alors  inspirée  se 
trouvant  ébranlée,  le  roi  de  Sardaigne,  appuyé  par 
les  cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  en  pro- 
fita pour  demander,  en  1821,  à  l'Etat  des  Grisonsj 
d'exclui-e  de  son  territoire  les  réfugiés  piémontais.  Le 
gouvernement  de  ce  canton,  déférant  aux  vœux  du 
cabinet  de  Turin,  décida  qu'aucun  étranger  non  muni 
du  passeport  valable  ne  pourrait  â  Vavenir  y  séjour- 


1  Voir  Gazette  de  Lausanne  des  29  juin  et  8  juillet  1824. 

*  Voir  mêmes  numéros. 

'  Voir  même  journal,  du  4  décembre  1821. 
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ner  *.  11  motivait  cette  résolution  par  les  considéra- 
tions suivantes  : 

La  Suisse  jouissait  d^une  parfaite  tranquillité  et  d'une  liberté 
civile  et  politique  plus  ou  moins  étendue;  ces  avantages  étaient 
dus  en  partie  à  la  bienveillance  des  Souverains  de  l'Europe,  qui 
ont  garanti  à  la  Suisse  la  neutralité  et  l'indépendance  ;  en  con- 
séquence elle  leur  devait  des  égards  particuliers  dont  elle  ne 
pouvait  se  dispenser  sous  prétexte  d'exercer  l'hospitalité  ou  de 
donner  asile  à  des  étrangers  ;  la  bienveillance  envers  ceux-ci 
devait  toujours  être  subordonnée  au  devoir  de  ne  donner  aucun 
sujet  de  plainte  aux  gouvernements  étrangers  ;  des  demandes 
pareilles  à  celles  que  les  trois  grandes  Puissances  alliées  ve- 
naient d'adresser  à  la  Suisse  avaient  été  formulées  en  1809  de 
la  part  du  gouvernement  alors  établi  en  Italie,  et  le  Grand  Conseil 
s'étant  empressé  alors  de  déférer  à  une  semblable  demande, 
il  ne  pouvait  se  dispenser  d'y  avoir  également  égard. 

Ce  triste  arrêté  n'était  ([ue  le  renouvellement  d'une 
mesure  ordonnée  par  Napoléon,  il  nous  fournit  la 
preuve  de  l'état  d'abjection  daTis  lequel  était  toml)ée 
la  Suisse. 

Mais  ce  n'était  qu'un  premier  pas.  Pour  se  confor- 
mer aux  principes  de  justice,  de  paix  et  de  charité 
chrétienne,  adoptés  par  la  Sainte-Alliance,  la  Suisse 
dut  encore  réprimer  les  velléités  libérales  de  sa  presse 
et  interdire  le  sol  helvétique  aux  étrangers  préveims 
de  délits  politiques.  Le  14  juillet  1823,  la  Diète  ren- 
dait à  l'unanimité  un  arrêté,  ou  conclusum,  par  le- 
quel les  cantons  étaient  ti'ès  instamment  invités  à 
prendre  des  mesures  énergiques  relativement  aux 
abus  de  la  presse  et  à  la  police  des  étrangers.  Le 
préambule  de  cet  arrêté  témoigne  des  appréhensions 


*  Voir  Gazette  de  Lausanne  des  26  juin  et  13  juillet  1821. 
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que  la  Diète  avait  éprouvées  et  des  pressions  qu'elle 
avait  subies. 
Il  était  ainsi  conçu  : 

Ouï  le  rapport  du  Directoire  fédéral  et  les  observations  des 
députations  des  cantons  ; 

Appréciant  justement  et  voulant  maintenir  la  position  que  la 
République  suisse  occupe  dans  Tassociation  des  Ëtats  de  l'Eu- 
rope et  ayant  soigneusement  égard  aux  rapports  dans  lesquels 
les  traités  l'ont  placée  vis-à-^vis  d'eux  ; 

Profondément  convaincue  de  la  nécessité  de  prendre,  dans 
les  circonstances  graves  et  difficiles  de  l'époque  actuelle ,  des 
mesures  propres  à  préserver  notre  patrie  des  conséquences 
fâcheuses  qui  pourraient  résulter  soit  de  l'hospitalité  que  la 
Suisse  a  de  tout  temps  exercée  envers  les  étrangers,  soit  des 
abus  de  la  presse,  etc.,  etc. 

Suit  une  série  de  prescriptions  tendant,  d'une  part  : 

A  prohiber  dans  les  journaux,  brochures  et  écrits  périodiques 
tout  ce  qui  blesserait  les  égards  dus  à  des  Puissances  qui  sont 
en  relations  amicales  avec  la  Suisse,  ou  leur  fournirait  des  mo- 
tifs à  de  justes  plaintes. 

De  l'autre  : 

A  empêcher  que  des  individus  qui  se  seraient  échappés  d'un 
autre  Etat,  après  y  avoir  commis  des  crimes  ou  des  attentats 
contre  la  tranquillité  publique  et  qui  y  seraient  signalés  et  pour- 
suivis, ne  pénètrent  et  ne  séjournent  sur  le  territoire  de  la  Con- 
fédération. 

L'entrée  de  la  Suisse  ne  devait  être  accordée  aux 
étrangers  : 

Qu'autant  que  ceux-ci  seraient  porteurs  de  pièces  justificati- 
ves en  due  règle  et  délivrées  par  l'autorité  légalement  reconnue 
du  lieu  d'origine  ;  et  lorsque  ces  étrangers  ne  se  bornaient  pas 
à  passer  par  la  Suisse  mais  se  proposaient  d'y  séjourner  il  était 
exigé  que  leurs  pièces  justificatives  soient  reconnues  par  les  lé- 
gations des  Ëtats  auxquels  ils  ressortaient. 
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Ce  conclusurn  fut  ratifié  par  tous  les  cantons  à  la 
condition  que  les  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
aux  autorités  fédérales  cesseraient  un  mois  après  la 
clôture  de  la  Diète  de  1824.  Ces  pouvoirs  furent  ce- 
pendant renouvelés  d'année  en  année,  malf^ré  le  mé- 
contentement qu'ils  avaient  causé  dans  certains  can- 
tons, jusqu'en  4829,  où  une  majorité  de  douze  Etats 
se  forma  pour  en  prononcer  l'abrogation  '.  Tous  les 
cantons,  en  effet,  déclarèrent  qu'ils  étaient  à  même 
d'exercer  chez  eux  une  bonne  police,  telle  qu'il  con- 
vient à  un  Etat  neutre  '. 


Témoignages  de  sympathie  donnés  par  la  Suisse  à  la 

cause  grecque. 

Si  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Espagne  la  Sainte- 
Alliance  réprimait  les  aspirations  libérales  des  classes 
cultivées,  par  contre  elle  accorda  toute  sa  sympathie 
aux  efforts  des  Grecs  pour  secouer  le  joug  du  Sultan. 

I^s  craintes  de  l'Autriche  au  sujet  de  la  conserva- 
tion de  ses  possessions  iUiliennes,  l'intérêt  qu'avait  la 
Russie  à  diminuer  la  puissance  du  Sultan,  les  souve- 
nirs de  l'antiquité  classique  et  la  ditTéi'ence  de  religion 
existant  entre  les  descendants  des  Hellènes  et  leni's 
maîtres,  expliquent  cette  inégalité  de  traitement,  cjue 
l'on  ne  saurait  comprendre  autrenient;  car,  pour  un 


'  Arrêt  du  8  juiUet  1829. 

'  La  presse  se  trouvait  alors  régie  par  des  lois  spéciales  dans  les 
c*nton8  de  Genève,  de  Vaud,  de  Zurich,  Lucerne  et  Tessin  ;  par  contre, 
^®  système  de  la  censure  avait  été  conservé  à  Berne,  Bâlo,  Fribonrp, 
Schaffhouse,  en  Thurgovie  et  dans  les  Grisons;  tandis  que  Zug  et 
-^Ppenzell  faisaient  rentrer  les  délits  de  presse  dans  le  droit  commun. 
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esprit  non  prévenu,  il  semblerait  que  Silvio  Pellico 
et  ses  compagnons  d'exil  fussent  aussi  dignes  d'intérêt 
(|ue  les  Ypsilanti,  les  Canaris  et  les  Maurocordato  ;  et 
si  nous  comparons  les  fruits  de  Fémàncipation  de  la 
Grèce  avec  les  résultats  obtenus  en  Italie,  il  est  per- 
mis d'affirmer  que  c'était  à  la  cause  italienne  qu'eût 
du  revenir  la  première  place  dans  les  préoccupations 
d'une  diplomatie  qui  se  donnait  pour  mission  de  faire 
régner  la  justice  et  la  charité.  Mais  pour  des  monar- 
ques jaloux  de  leurs  prérogatives  souveraines ,  le  ré- 
veil de  la  Grèce  apparut  comme  un  heureux  dérivatif 
aux  (juestions  constitutionnelles  qui  étaient  à  l'ordre 
du  jour,  et  la  Suisse  fut  autorisée  à  témoigner  aux 
Grecs  l'intérêt  qu'elle  était  obligée  de  refuser  aux  car- 
bonari.  Le  besoin  de  sympathie  qu'éveille  chez  une 
nation  généreuse  le  spectïicle  des  malheurs ,  trouva 
dans  cette  circonstance  une  occasion  de  se  dépenser 
avec  ardeur. 

L'enthousiasme  de  la  Suisse  pour  la  cause  grecque 
tient  presque  de  l'engouement.  Dans  toutes  les  villes, 
à  Genève,  Lausanne,  Berne,  Bàle,. Zurich,  Saint-Gall, 
Glaris,  etc.,  des  comités  s'organisèrent  pour  réunir 
des  secoui'S,  et  pendant  près  de  dix  ans  ils  recuilli- 
rent  plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Un  banquier 
genevois,  qui  lui  dut  son  ilhistration,  le  philhellène 
J.-G.  Eynard,  devint  l'àme  de  ce  mouvement,  non- 
seulement  en  Suisse  niais  même  en  Europe.  C'était 
lui  qui  présidait  à  l'emploi  des  sommes  réunies  par 
les  (comités  locaux;  il  lit  des  achats  d'armes,  d'équi- 
pement, de  denrées  alimentaires,  de  médicaments, 
d'instruments  de  chirurgie;  il  l'acheta  des  prisonniei's, 
pourvut  à  l'éducation  d'orphelins,  etc.,  etc.  F^n  1826, 
Eynard  à  lui  seul  avait  déjà  consacré  plus  de  80,000 
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francs  à  Tœuvre  de  la  régénération  de  la  Grèce.  Il 
avait  groupé  autour  de  lui  ou  envoyé  sur  le  théâtre 
de  rinsurrection  un  personnel  dévoué  qui  l'assistait 
dans  sa  lourde  tâche;  citons  entre  autres  le  D""  Gosse, 
qui  se  rendit,  en  482(),  à  Hydra,  pour  y  fonder  un 
hôpital  militaire.  Un  autre  Genevois,  Bordier,  mou- 
rut dans  un  des  premiers  combats  de  la  guerre  de 
rindépendance ;  d'autres  Suisses,  Heidegger,  de  Zu- 
rich, Hohn,  de  Berne,  Meyer,  de  Soleure,  mirent 
leur  épée  au  service  de  la  cause  grecque. 

Après  les  humiliations  imposées  à  la  Diète  par  la 
Sainte-Alliance,  la  participation  indirecte  de  la  Con- 
fédération dans  cette  lutte  entre  la  croix  et  le  crois- 
sant venait  à  point  pour  relever  les  Suisses  à  leurs 
propres  yeux,  ainsi  que  dans  l'opinion  publique  de 
l'Europe. 


J 
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VII 


RÉVEIL  DE  L'ESPRIT  NATIONAL  EN  SUISSE 


Tendances  diverses  de  l'opinion  publique. 

Le  respect  de  rindividualité  est,  semble-t-il,  le  com- 
pléraent  naturel  de  l'indépendance  nationale.  Pour 
être  considérée  au  dehors,  la  Suisse  aurait  dû  tolérer 
les  opinions  et  les  convictions  personnelles.  Or,  il 
n'en  était  point  ainsi  ;  au  commencement  du  siècle , 
la  liberté  de  pensée,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de 
la  presse  n'existaient  pas  dans  la  plupart  des  cantons. 

Les  gouvernements  issus  du  mouvement  de  1815, 
à  peu  d'exceptions  près,  appliquaient  à  leurs  ressor- 
tissants, —  on  pourrait  presque  dire  à  leurs  sujets,  — 
les  mêmes  procédés  arbitraires  et  despotiques  préco- 
nisés en  Europe  par  la  Sainte-Alliance.  Nous  avons 
déjà  vu  avec  quelle  facilité  avait  été  adopté  le  conclu- 
sum  de  1823  ;  dans  un  chapitre  ultérieur ,  nous  ver- 
rons les  persécutions  qu'eurent  à  endurer  les  parti- 
sans du  mouvement  religieux  connu  sous  le  nom  de 
réveil;  en  étudiant  le  développement  de  la  vie  poli- 
tique dans  les  cantons,  nous  aurons  également  à  citer 
bien  des  faits  qui  montrent  combien  étaient  limités 
les  droits  des  citoyens. 

On  croit  volontiers  que  les  révolutions  suisses  de 
1830  ne  sont  que  l'écho  et  le  contre-coup  de  la  révo- 
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lution  française  de  Juillet.  Mais  Ton  se  convainc  bien- 
tôt, en  observant  la  marche  des  événements ,  qu'elles 
n'étaient,  ainsi  que  le  dit  M.  Da^^et,  que  le  produit 
naturel  et  la  réaction  inévitable  des  changements  ap- 
portés en  1844  et  en  1815  aux  Constitutions  fédérale 
et  cantonales. 

Jusqu'en  1820,  à  la  vérité,  les  gouvernements  can- 
tonaux usèrent  avec  une  certaine  modération  des  pou- 
voirs exorbitants  qui  leur  avaient  été  dévolus,  et  les 
partis,  fatigués  des  luttes  antérieures,  faisant  trêve,  la 
politique  chôma.  Mais  cet  assoupissement  ne  devait 
pas  être  de  longue  durée. 


Fondation  de  diverses  sociétés  fédérales.  —  Du  rôle  de  la 
Société  helvétique  et  de  la  Société  d'ntilité  générale. 

Plusieurs  sociétés  fédérales,  anciennes  ou  nouvelles, 
contribuèrent  à  rapprocher  les  hommes  les  plus  en 
évidence  de  la  Suisse  ;  c'étaient  : 

La  Société  helvétique,  fondée  en  1760,  qui  se  ré- 
unissait chaque  année  à  Schinznach  ;  la  Société  (Vuti- 
lité  générale;  la  Société  des  sciences  naturelles  (1815); 
celles  des  médecins ,  des  officiers ,  des  chanteurs,  des 
artistes,  des  tireurs  ou  carabiniers  (1824),  etc. 

Dans  leurs  réunions  annuelles,  il  se  faisait  naturel- 
lement des  échanges  de  vues  sur  la  situation  des  can- 
tons et  les  comparaisons  auxquelles  ils  donnaient  lieu, 
ainsi  que  les  encouragements  que  recevaient  les  partis 
opprimés,  amenèrent  un  réveil  de  l'esprit  public. 

Cest  de  cette  époque  que  date  la  Société  de  Zofmgue, 
où  les  étudiants  de  Zurich,  de  Bule  et  de  Berne  se  ren- 
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contraient  avec  ceux  de  Genève  et  de  Liinsanne.  Quoi- 
qu'elle fit  profession  de  demeurer  étrangèie  à  la  poli- 
tique, elle  eut  aussi  sa  part  d'influence ,  par  le  fait  que 
c'était  là  que  les  futurs  hommes  d'Etat  entraient  en 
relations. 

Les  premiers  tirs  fédéraux,  qu'on  appelait  alors  des 
tirages,  remontent  aussi  à  cette  période;  le  premier 
fut  organisé  en  1824,  par  la  commission  militaire  du 
canton  d'Argovie.  On  sait  l'importance  que  devaient 
ac(iuérir  dans  la  démocratie  suisse  ces  réunions,  dans 
lesquelles  la  politique  joua  promptement  un  grand 
rôle.  A  la  tribune  des  tirs,  bien  des  questions  brûlantes 
ont  été  agitées,  souvent  aussi  ces  réunions  ont  été  un 
moyen  d'apaisement  entre  les  partis,  dont  les  chefs  se 
réconciliaient  parfois  sous  l'empire  des  émotions  que 
font  naître  ces  agapes  patriotiques. 

La  Constitution  unitaire  de  4798  et  l'Acte  de  mé- 
diation avaient  été  l'ejetés  non-seulemeîit  parce  que 
c'était  l'étranger  qui  les  avaient  imposés,  mais  aussi 
l)arce  (]ue  les  piincipes  contenus  dans  ces  chartes 
étaient  introduits  prématurément,  sans  que  leur  va- 
leur eût  été  généralement  comprise. 

La  Société  helvétique  se  donna  pour  tache  d'éclai- 
rer le  peuple,  elle  formula  ses  aspirations  et  par  des 
délibérations  approfondies  détermina  un  courant  d'o- 
pinion d'où  devait  sortir  une  conception  nouvelle  du 
droit  public  fédéral.  De  1820  à  18ÎÎ0,  elle  joua  en  quel- 
que soi'te  le  nVIe  d'une  Diùte  officieuse  ;  elle  étudiait 
les  questions  que  ne  pouvait  aborder  l'Assemblée 
fédérale.  Organe  des  espi'its  libéraux,  elle  répudia 
hardiment  les  efforts  des  partis  réactionnaires,  et  tra- 
vaillant l'opinion  publique,  elle  prépara  les  voies  à  la 
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revision  du  Pacte,  envisagée  dès  lors  comme  un  but 
désirable. 

Chaque  année  le  président  de  la  Société,  en  entrant 
en  fonction,  prononçait  un  discours  important  sur  une 
question  à  Tordre  du  jour.  C'est  ainsi  qu'en  4821  le 
curé  de  Lucerne,  Thaddée  Muller,  s'éleva  contre  les 
menées  des  évéques  et  célébra  les  vues  de  Dalberg  et 
Wessemberg.  L'année  suivante,  le  D""  Troxler,  qui 
venait  d'être  destitué  de  ses  fonctions  de  professeur  à 
Lucerne  en  raison  de  ses  opinions  libérales,  proclama 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuplé;  il  fit  une  vive 
sortie  contre  ceux  qui  cherchaient  à  l'endormir  pour 
l'empêcher  de  i*éclamer  la  représentation  proportion- 
nelle. Par  représentation  proportionnelle,  on  enten- 
dait alors  le  vote  par  tête,  qui  devait  assurer  aux 
campagnes  la  part  d'influence  à  laquelle  elles  avaient 
droit.  En  182^,  le  Bernois  OU  flétrissait  l'agitation 
créée  à  Fribourg  par  les  jésuites,  les  mesquineries  du 
gouvernement  de  ce  canton  dans  la  (piestion  des  écoles 
et  les  scissions  sociales  (jui  en  résultaient.  En  1824,  le 
professeur  Orelli  s'élevîut  avec  vigueur  contre  l'obs- 
curantisme, contre  les  obstacles  mis  à  la  liberté  de  la 
pensée  par  la  censure,  les  îigitations  dans  le  domaine 
ecclésiastique  et  l'esprit  réactionnaire  de  Lucerne  et 
de  Fribourg  en  matière  scolaire;  il  signalait  l'abaisse- 
ment de  la  considération  dont  la  Suisse  jouissait  à 
l'étranger,  les  humiliations  (|ue  lui  valait  le  sei'vice 
capitulé  et  les  j)rogrès  de  l'espiit  an ti national.  En 
1825,  Edouard  Pfyffer  demanda  la  suppression  des 
douanes  intérieures ,  le  libre  établissement  et  une 
politique  virile  à  l'égard  de  l'étranger.  En  4828,  IL 
Hollinger  fit  une  ardente  apologie  de  la  liberté  de  la 
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presse,  qu'il  représentait  comme  le  meilleur  moyen  de 
se  préserver  contre  les  abus.  La  société  manifesta, 
cette  même  année,  la  ligne  de  conduite  qu'elle  enten- 
dait tenir  en  nommant  membre  honoraire  et  président 
pour  4829  le  landammann  Siedler^  qui  s'était  attiré 
Tanimad version  du  parti  aristocratique  et  de  la  Diète 
par  son  langage  hardi.  Sur  son  refus,  Zschokke  fut 
nommé  président.  Ce  dernier,  dans  son  discours  d'ou- 
verture ,  soumit  le  Pacte  de  1815  à  une  critique  ser- 
rée; il  fit  ressortir  que  cette  Constitution  ne  donnait 
satisfaction  ni  aux  besoins  du  peuple,  ni  aux  intérêts 
les  plus  élevés  de  la  nation;  et,  après  avoir  constaté 
les  fâcheuses  conséquences  de  l'exagération  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  cantonale,  il  proposa  pour  but 
à  la  Société  helvétique  de  travailler  à  faire  de  la  Suisse 
une  nation.  En  1830,  le  D'  Schinz^  juge  d'appel  à 
Zurich,  insistait  sur  la  nécessité  de  modifier  les  cons- 
titutions cantonales  dans  le  sens  démocratique,  ce  qui 
permettrait  ensuite  la  création  d'un  nouvel  Etat. fédé- 
ral plus  fort  que  par  le  passé. 

A  côté  de  la  Société  helvétique ,  qui  s'occupait  des 
(|uestions  politiques,  avait  surgi  la  Société  cVulilité 
générale,  qui  s'occupait  de  (juestions  économiques  et 
sociales.  Elle  comptait  parmi  ses  membres  :  le  con- 
seiller d'Etat  Usteriy  de  Zurich;  le  landammann  de 
Flûe,  Fellenberg,  Etienne  Diimont,  Hess,  Bernottilli, 
de  Lerher,  le  Père  Girard  ^  Guigner  de  Prangins, 
de  Wessemberg ,  Burkhardt ,  Rossi ,  etc. ,  et  au  nom- 
bre de  ses  membres  honoraires  :  Stapffer,  C/i.-F.  de 
Ronstetten,  etc. 

Elle  se  réunissait  alternativement  dans  différentes 
villes;  les  rapports  qui  lui  étaient  présentés  avaient 
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pour  objets  :  le  paupérisme,  réducation,  les  méthodes 
d'enseignement,  la  police  morale  des  manufactures,  la 
statistique  de  la  criminalité ,  le  régime  pénitentiaire , 
la  colonisation,  la  liberté  de  l'industrie,  la  question 
des  heimathloses,  l'assurance  contre  la  grêle  et  l'in- 
cendie, etc.,  etc.  C'est  à  l'initiative  déployée  par  cette 
Société  que  la  Suisse  est  redevable  de  bien  des  pro- 
grès accomplis  durant  cette  période. 

Les  efforts  convergents  de  ces  Sociétés  et  les  mou- 
vements d'opinion  dont  elles  étaient  l'expression  ont 
puissamment  contribué  à  préparer  les  changements 
politiques  qui  eurent  lieu  en  1830  dans  presque  tous 
les  cantons. 

Cette  inlluence  exercée  sur  les  gouvernements  par 
des  sociétés  librement  constituées,  où  les  magistrats 
se  rencontrent  avec  de  simples  citoyens  dépourvus  de 
mandat  officiel ,  est  un  des  ti'aits  caractéristiques  de 
la  Suisse  moderne.  Ces  assemblées  délibérantes  offi- 
cieuses, où  les  citoyens  se  groupent  suivant  leurs  pro- 
fessions, fournissent  aux  opinions  l'occasion  de  se 
manifester  et  aussi  de  se  modifier  et  aux  hommes 
d'Etat  celle  de  se  renseigner  sur  les  besoins  du  pays. 
Les  idées  nouvelles  qui  surgissent  sont  ruminées,  si 
Ton  peut  ainsi  dire,  avant  de  voir  le  jour  et  d'être 
discutées  dans  les  assemblées  législatives. 

Notre  génération  a  pu  à  son  tour  le  constater.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  s'effectuer  depuis  quinze  ans  dans 
le  domaine  du  droit  civil  et  commercial  et  en  ma- 
tière militaire  de  grandes  réformes  qui  paraissaient 
impossibles,  étant  données  les  diversités  de  mœurs, 
de  langues  et  de  religions  qui  existent  en  Suisse; 
grâce  au  concours  de  la  société  des  juristes  et  des 
sociétés  militaires,  des  points  de  vue  qui  semblaient 
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(le  prime  abord  antipathiques  aux  populations  ont  été 
acceptés  par  elles  et  des  progrès  incontestables  ont 
été  réalisés  sans  secousses. 


Erection  du  monument  de  Luceme. 

De  4815  à  4830,  l'esprit  public  s*est  aussi  manifesté 
en  Suisse  par  l'exécution  d'un  certain  nombre  de  mo- 
numents destinés  à  connnémorer  de  grands  souvenirs 
historiques. 

Le  plus  important  fut  le  Lion  de  Lucerne,  qui  rap- 
pelle la  belle  conduite  des  gardes  suisses  morts  pour 
la  défense  du  roi  Louis  XVI  le  40  août  4792.  C'est  à 
l'initiative  du  colonel  Pfyffer  d'AUishofen  qu'est  dû 
ce  lion  colossal ,  qui  sans  l'ien  perdie  de  sa  dignité 
meurt  héi*oïquement,  accablé  sous  les  coups.  Le  mo- 
dèle en  fut  fourni  par  Thorwaldsen,  l'exécution  con- 
fiée au  sculpteur  Lucas  Ahorn,  de  Constance.  Les  frais 
furent  couverts  par  une  souscription  nationale,  dont 
le  montant  s'éleva  à  28  mille  francs.  Quelques  jour- 
naux français  désapprouvèrent  l'érection  de  ce  mo- 
nument; le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie,  au 
contraire,  applaudirent  à  la  pensée  patriotique  qui 
l'avait  inspiré  et  envoyèrent  des  dons  ;  cet  exemple 
fut  suivi  par  le  roi  d'Espagne,  le  roi  de  Danemark  et 
par  Louis  XVIII ,  qui  fit  parvenir  au  comité  d'initia- 
tive une  somme  de  8000  fr. 

L'inauguration  eut  lieu  le  40  août  4824 ,  jour  anni- 
versaire du  massacre  des  Tuileries,  au  milieu  d'un 
concours  immense  de  population.  Les  avoyers  Am- 
rhyn ,  Ruttimann ,  de  Wattenwyl ,  des   délégués   des 
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Conseils  souverains  des  cantons,  le  prince  l'oyal  de 
Danemark,  deux  princes  de  Brunswick,  les  ministres 
de  France,  d'Angleterre,  d'Espagne,  de  Russie,  d'Au- 
triche, de  Prusse,  de  Danemark,  de  Suède,  des  Pays- 
Bas,  de  Naples,  des  Etats-Unis,  etc.,  assistaient  à  la 
cérémonie,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'officiers  ayant 
appartenu  soit  à  l'ancienne,  soit  à  la  nouvelle  garde 
suisse,  les  Maillardoz,  les  Courten,  les  Pfyfier,  les 
Gloutz,  les  Gady,  les  Muller,  etc.  * 

L'année  suivante,  un  obélisque  fut  élevé  à  Morat 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  ossuaire  où  avaient  été 
réunis  pieusement ,  après  la  bataille ,  les  restes  des 
Suisses  et  des  Bourguignons  tombés  en  1475.  Ce  glo- 
lieux  trophée,  qui  offusquait  la  vanité  des  F'rançais, 
avait  été  brutalement  détruit  par  eux  lors  de  l'inva- 
sion de  1798. 

En  1825,  les  Bàlois  érigèrent  une  colonne  commé- 
momtive  sur  l'emplacement  de  la  bataille  de  St-Jaques, 
qui  devait  être  remplacé  en  1872  par  un  moimment 
plus  somptueux. 

En  1825  également,  les  Bernois  firent  dresser  dans 
leur  cathédi'ale  six  tables  de  mai'bre  noir,  sui*  les- 
quelles étaient  in.scrits  les  noms  de  l'avoyer  Steiger  et 
des  702  braves  tombés  à  la  Neuneck  en  1798. 

Ces  divers  monuments  ravivèrent  les  sentiments  pa- 
triotiques des  confédéi^és  ;  ils  étaient  propi'es  à  leur 
faire  oublier  les  années  d'humiliations  qu'ils  venaient 
de  subir. 


*  Voir  le  recueil  des  pièces  relatives  au  monument  de  Lucerne,  pu- 
l»lié  en  1821,  dans  lequel  on  trouve  un  récit  de  la  journée  du  10  aoAt, 
par  le  colonel  Pfyffer. 


I 
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SITUATION  MATÉRIELLE  DE  LA  SUISSE 

DE  1815  A  1830 


Grands  travaux  d'utilité  publique.  ~  Caual  de  la  Linth. 
—  Construction  de  routes  alpestres  :  Splûgen,  Bernar- 
din et  Got|iard. 

Le  rétablissement  de  l'ancien  régime  en  Suisse  ne 
produisit  pas  d'emblée  tous  les  fâcheux  résultats  qui 
étaient  à  prévoir.  Les  années  qui  suivirent  1815  furent 
marquées  de  progrès  divers  dans  la  situation  maté- 
rielle des  cantons.  Quoique  naturellement  timides, 
les  gouvernements  de  cette  époque  menèrent  à  bonne 
fin  plusieurs  grands  travaux  d'utilité  publique. 

La  génération  actuelle,  habituée  aux  facilités  de 
toutes  sortes  dont  nous  jouissons  aujourd'hui ,  ne  se 
représente  que  difficilement  l'état  de  la  Suisse  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Le  magnifique  réseau  de  nos 
routes  postales,  qui  fait  l'admiration  de  l'étranger,  n'a 
précédé  que  de  peu  l'établissement  de  nos  voies  fer- 
rées. Plusieurs  chefs-lieux  de  cantons,  Zurich  et  Ck)ire, 
Lucerne  et  Altorf,  Altorf  et  Bellinzone,  Glaris  et  Saint- 
Gall,  etc.,  n'étaient  pas  reliés  entre  eux  par  des  routes 
carrossables;  et  c'était  à  pied,  à  cheval,  parfois  en 
barque  que  certains  députés  se  rendaient  à  la  Diète. 

Napoléon  avait  inauguré  une  nouvelle  ère  par  la 
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construction  de  la  route  du  Siinploii  (1800  à  4805). 
Une  fois  le  branle  donné ,  la  Suisse  entra  lësoluinent 
dans  la  voie  du  progrès  et  entreprit  successivement 
une  série  de  travaux  gigantescjues. 

Ce  fut  d'abord  la  construction  du  canal  de  la  Linth, 
conçue  et  dirigée  par  le  conseiller  d*Etat  Conrad 
Escher,  de  Zurich  (1807  à  1822).  Le  succès  qui  cou- 
ronna cette  œuvre  fit  surgir,  dès  Tannée  1810,  l'idée 
de  dessécher  les  marais  de  la  Thièle.  Suivant  le  plan 
élaboré  par  l'ingénieur  TuUa,  le  cours  de  cette  rivière 
devait  être  corrigé  et  le  niveau  du  lac  de  Neuchàtel 
abaissé;  mais  ce  projet,  comme  on  sait,  devait  rester 
longtemps  en  suspens  pour  ne  se  réaliser  (jue  soixante 
ans  plus  tard.  En  1816  et  1817,  les  ingénieurs  ïulla  et 
Pestalozzi  étaient  chargés  par  les  autorités  fédérales 
d'étudier  les  corrections  à  apporter  au  cours  du  Rhin 
et  à  celui  de  la  Landcjuart,  et  le  colonel  Koch  présen- 
tait un  plan  pour  la  correction  de  TAar  et  de  la  ZihI. 
Dans  les  années  suivantes ,  ces  projets  reçurent  un 
commencement  d'exécution. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  trois  routes  postales 
étaient  construites  pour  relier  Torient  et  le  centre  de 
la  Suisse  au  Tessin  et  à  l'Italie  ;  c'étaient  celles  du 
Splugen  (1818  à  1822)  et  du  Bernardin  (1819  à  1823;, 
dues  à  l'initiative  du  conseiller  d'Etat  Poccobelli  et  à 
la  construction  descjuelles  l'Autriche  et  le  Piémont 
s'intéressèrent,  et  celle  du  Gothard  (1820  à  1830),  qui 
fut  l'œuvre  du  landammami  Meschini. 

Les  autorités  fédérales  n'étaient  pas  alors  en  mesure 
de  fournir  des  subsides  à  de  pareilles  entreprises.  Pour 
faire  face  aux  frais  énormes  qu'elles  entraînaient,  les 
Etats  du  Tessin,  d'Uri  et  des  Grisons  firent  des  em- 
prunts et  émirent  des  actions,  dont  la  rémunération 
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et  le  remboursement  étaient  garantis  par  les  droits  de 
péages  accordés  par  la  Diète  à  ces  cantons.  En  sous- 
crivant à  ces  titres ,  dont  le  rendement  était  fort  bas 
(2  VîVo)S  les  Etats  confédérés  manifestèrent  Tesprit 
de  solidarité  qui  les  animait.  Précédemment  déjà, 
c'était  au  moyen  d'une  émission  d'actions  répartie 
entre  les  cantons  que  le  capital  nécessaire  à  la  cons- 
truction du  canal  de  la  Linth  avait  été  réuni. 

Seul  entre  les  grands  passages  des  Alpes,  le  Saint- 
Bernard  restait  et  devait  rester  privé  de  l'avantage 
d'une  route  carrossable.  11  ne  laissait  pas  cependant 
d'attirer  l'attention  publique.  En  4824,  en  effet,  une 
somme  importante  (17,760  fr.),  produit  de  collectes 
faites  principalement  à  Genève,  fut  remise  aux  moines 
du  St-Bernard  pour  exhausser  d'un  étage  leur  maison 
hospitalière  et  y  apporter  quelque  confort. 


Améliorations  des  voies  de  communication  du  plateau 
suisse.  —  Apparition  des  premiers  bateaux  à  vapeur. 

Si  des  montagnes  nous  descendons  dans  la  plaine, 
nous  constatons  aussi  que,  durant  la  période  de  1820 
à  1830,  de  grandes  améliorations  furent  apportées  aux 
voies  de  communication. 

Citons,  entre  autres,  la  construction  des  routes  de 
Lausanne  à  Yverdon  par  Echallens  ,  de  Fribourg  à 
Morat ,  de  Morat  au  lac  de  Neuchàtel  par  le  Vully  , 
de  Zweisimmen  à  Boltingen ,  de  Boltingen  à  Weissem- 


*  Pour  les  litres  pris  par  les  particuliers,  l'intérêt  était  de  8  Vt» 
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bourg ,  de  Neuchàtel  à  Baie  par  Deléinont ,  de  Baie  à 
Soleure  par  le  Hauenstein ,  de  Brunnen  à  Wolschweil 
par  Schwytz  et  Arth  ,  de  Knonau  à  Albisreiden  (pour 
faciliter  les  relations  entre  Lucerne  et  Zurich) ,  de 
Gallen-Kappel  à  Wattwyl ,  de  Wildhaus  au  Rheinthal 
par  le  Toggenbourg  ;  enfin ,  les  chemins  qui  cotoyent 
les  bords  du  lac  de  Zurich  sont  rendus  accessibles  aux 
voitures ,  et ,  pour  éviter  la  navigation  périlleuse  du 
lac  de  Wallenstadt,  une  chaussée  est  construite  sur 
sa  rive  méridionale,  etc.,  etc. 

Comme  on  le  remarquera ,  plusieurs  de  ces  routes 
convergent  dans  la  direction  des  lacs  ;  c'est  qu'en 
effet  nous  arrivons  à  Tépoque  où  ceux-ci  vont,  grâce 
à  rinvention  de  la  vapeur,  prendre  une  importance 
nouvelle  comme  moyen  de  communication  rapide. 

En  1845,  un  Anglais  établi  à  Genève  émet  Tidée 
d'appliquer  le  procédé  de  la  vapeur  aux  barques  qui 
naviguaient  sur  le  lac  Léman  ;  suivant  le  projet  qu'il 
avait  conçu ,  le  tour  du  lac  (34  lieues)  aurait  pu  être 
fait,  chose  inouïe  alors,  en  24  heures  \ 

L'année  suivante  surgit. le  projet  de  lancer  sur  le 
lac  de  Constance  un  bateau  à  vapeur,  long  de  90  pieds, 
qui  eût  pu  transporter  60  voyageurs. 


1  Ces  perspectives  stimulent  le  zèle  des  propriétaires  de  barques  sur 
le  lac  Léman,  qui  organisent  un  service  régulier  de  transports  partant 
soit  de  Genève ,  soit  de  Versoix ,  pour  les  marchandises  à  destination 
de  Nyon,  Rolle,  Morges,  Ouchy,  Vevey,  Villeneuve,  Bouveret  et  Saint- 
Gingolph.  Huit  barques  étaient  consacrées  à  ce  service  ;  elles  partaient 
à  tour  de  rôle  le  lundi  ;  d'après  le  tarif  qu'elles  avaient  adopté ,  les 
ballots  de  100  à  ld9  livres  payaient  4  batz  (60  centimes)  ;  de  200  à 
399  liv.,  8  batz  (1  fr.  20)  ;  de  400  à  799  liv.,  12  batz  (1  fr.  80)  ;  de  800  à 
1199  liv. ,  16  batz  (2  fr.  40)  ;  de  1200  liv.  et  au-dessus,  20  batz  (3  fr.). 

Pour  les  grains,  le  tarif  était  de  8  batz  par  sac  de  2  à  3  quintaux 
et  4  batz  de  3  à  4  quintaux. 
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En  1821,  un  Américain,  M.  Edw.  C/turc/i /consul 
des  Etats-Unis,  proposa  aux  {gouvernements  genevois 
et  vaudois  de  se  charger  de  l'entreprise  d'un  bateau  à 
vapeur,  qui  devait  partir  chaque  matin  de  Genève  et 
y  rentrer  le  soir,  après  avoir  touché  aux  principaux 
ports  de  la  côte  suisse  jusqu'à  Vevey.  Son  plan  ayant 
été  approuvé,  il  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre  et  fit 
construire  un  bateau  long  de  75  pieds,  large  de  15, 
auquel  il  donna  le  nom  de  Guillaume  Tell.  Ce  bateau, 
lancé  le  28  juin  1823,  commença  son  service  au  mois 
de  juillet.  La  flottille  du  lac  de  Genève  s'accrut  bien- 
tôt de  deux  autres  vapeui's ,  le  Winkelried  (1824)  et 
le  Léman  «  (1825). 

En  1824,  M.  Church  organisa  aussi,  avec  le  concours 
du  libraire  (iotta,  un  service  régulier  sur  le  lac  de 
Constance. 

Les  années  suivantes,  les  mêmes  moyens  de  trans- 
port étaient  établis  sur  le  lac  Majeur  et  sur  ceux  de 
Zurich,  de  Neuchàtel  et  de  Lucei'ne. 

Les  progrès  accomplis  dans  l'art  de  la  navigation 
donnèrent  l'idée  de  relier  le  Rhône  et  le  Rhin  en  re- 
prenant la  construction  du  canal  d'Entre  roches,  com- 
mencée au  siècle  précédent ,  puis  abandonnée.  Ce 
canal,  comme  on  se  le  rappelle,  était  destiné  à  créer 
une  communication  entre  le  lac  Léman  et  ceux  de 


^  Le  Winkelried  et  le  Léman  étaient  la  propriété  d'une  société  de 
capitalistes  vaudois  et  genevois,  à  la  tête  desquels  étaient  MM.  Doxat- 
de  Pourtalès  et  Antoine  Demole. 

Les  machines  du  Léman  avaient  été  construites  à  Londres,  dans  les 
ateliers  de  Bolton  et  W^att  ;  elles  étaient  d'une  force  de  60  chevaux. 
Le  transport  de  Genève  à  Ouchy  s'effectuait  en  quatre  heures. 

Un  bateau  à  manège  fut  lancé  à  Genève  par  M.  Church ,  en  1825. 
pour  faire  le  service  du  port;  il  pouvait  transporter  150  à  200  pas- 
sagers. 
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Neuchàtel  et  de  Bieiine,  qui  eux-riiérnes  iiuraieiit  été 
reliés  avec  le  Rhin  par  la  régularisation  du  cours  de 
la  Thièle  et  de  TAar.  Ce  projet  grandiose ,  destiné  à 
faciliter  le  commerce  de  transit  à  travers  la  Suisse, 
fut  étudié  en  1825  par  MM.  de  Mollins,  Doxat-de  Pour- 
talès  et  l'ingénieur  Tulla  ;  il  était  devisé  à  5  millions 
et  ne  reçut  malheureusement  pas  l'accueil  qu'il  eût 
mérité. 


Disette  de  1816;  efforts  déployés  par  la  bienfaisance 

pour  en  conjurer  les  effets. 

Ces  améliorations  des  voies  de  comnmnication  de 
la  Suisse  devaient  avoir  un  heureux  effet  sur  son  dé- 
veloppement économique.  Pour  en  mesurer  Timpor- 
tiuice,  il  convient  de  se  reporter  à  quehpies  années 
en  arrièi-e  et  de  rappeler  les  cii'constances  critiques 
par  lesquelles  les  cantons  venaient  de  passer. 

L'agriculture  avait  eu  à  souffrir  de  mauvaises  ré- 
coltes. L'année  1810  est  restée  tristement  célèbre  par 
la  disette  tpii  régna  dans  tout  le  centre  de  l'Europe. 
Plusieurs  cataclysmes,  des  tremblements  de  terre,  des 
éboulements,  des  avalanches,  des  inondations  et  la 
grêle  aggravèrent  encore  dans  certaines  contrées  la 
misère  du  peuple,  au  [)oint  d'accroîti'e  la  mortalité 
dans  des  propoilions  inouïes. 

Un  des  cantons  les  plus  éprouvés  était  celui  de 
(ilaris,  dont  la  population  industrielle  soullVait  ci'uel- 
lement  de  la  stagnation  des  affaii'es*. 


*  Le  pasteur  Heor,  dans  une  brochuro  intitulée  :  Projet  pour  subve- 
nir à  la  misère  sans  exemple  (les  pauvres  dans  les  vallées  de  la  Linth, 
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Pour  remédier  à  cet  de  choses  alarmant,  une  so- 
ciété patriotique  se  forma  et  résolut  de  mettre  en 
valeur  les  terrains  que  la  régularisation  du  'cours  de 
la  Linth  rendait  à  Tagriculture.  G*est  ainsi  que  se 
fonda  la  colonie  de  la  Linth,  qui  donna  du  travail 
aux  ouvriers  sans  ouvrage  et  recueillit  un  grand  nom- 
bre d'enfants  abandonnés.-  Le  capital  nécessaire  à 
celte  entreprise  fut  réuni  au  moyen  d'une  émission 
d'actions  à  laquelle  la  plupart  des  gouvernements  can- 
tonaux prirent  part;  les  particuliers,  non-seulement 
de  Suisse,  mais  même  de  France ,  d'Allemagne  et  de 


Sernft  et  Kerenz,  décrit  en  ces  termes  la  situation  de  ces  contrées  au 
commencement  de  Tannée  1817  : 

«  Il  est  effrayant,  dit-il,  de  voir  avec  quelle  avidité  des  squelettes 
d'hommes  dévorent  les  mets  les  plus  dégoûtants,  des  cadavres,  des  or- 
ties, des  aliments  même  qu'ils  disputent  aux  animaux.  Dans  cet  affreux 
dénuement,  les  habitants  ne  peuvent  se  garantir  ni  de  Phumidité,  ni 
du  froid.  Le  peu  de  haillons  qui  les  couvrent  reste  jour  et  nuit  sur 
leur  corps  jusqu'à  ce  qu'ils  tombent  en  lambeaux.  Dans  quelques  mai- 
sons, vingt  personnes  occupent  la  même  chambre  et  travaillent,  les 
yeux  éteints  et  caves,  au  milieu  d'un  air  corrompu.  Il  n'est  pas  ques- 
tion de  lits;  un  mauvais  sac,  rempli  de  feuilles  sèches,  sans  couverture, 
est  le  meilleur  grabat  de  ces  infortunés,  et  c'est  là  où  les  vieillards, 
privés  de  consolations  et  de  soins,  en  proie  à  la  faim  et  à  la  douleur, 
n'ont  d'autres  ressources  que  leurs  larmes,  où  les  malades  (et  il  en  est 
beaucoup),  dévorés  d'une  fièvre  violente,  soupirent  après  une  pinte  de 
petit-lait  qu'ils  ne  peuvent  pas  toujours  obtenir. 

•  Cet  état  désespéré  n'est  point  un  mal  passager;  il  augmente  tous 
les  jours  et  devient  à  chaque  instant  plus  incurable  ;  mais  c'est  plus 
affreux  encore  sous  le  rapport  moral.  L'horreur  de  cette  situation  in- 
troduit ,  au  milieu  des  habitants ,  une  démoralisation  absolue  ;  elle 
étouffe  tout  sentiment  du  bien.  Les  enfants  sont  privés,  par  défaut  de 
vêtements,  d'école  et  d'instruction  religieuse,  et  on  peut  assurer,  sans 
exagération,  que,  tandis  qu'on  s'efforce  d'établir  le  christianisme  dans 
des  contrées  lointaines,  il  menace,  dans  celle-ci,  de  s'éteindre  entiè- 
rement. >        (Extrait  de  la  Gazette  de  Lausanne  du  11  avril  1817.) 
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Russie  y  ajoutèrent  leurs  offrandes.  IjQ  czar  lit  un 
don  de  cent  mille  roubles ,  dont  la  moitié  fut  remise 
à  la  colonie  de  la  Linth  et  le  surplus  affecté ,  suivant 
le  désir  qui  en  avait  été  exprimé,  au  soulagement  des 
indigents  des  cantons  de  Grlaris,  Saint-Gall,  Appenzell 
et  Thurgovie. 

Dans  les  autres  cantons,  la  misère  était  moins  pro- 
fonde, cependant  la  disette  régnait  partout,  les  vieil- 
lards s'en  souviennent  et  se  rappellent  aussi  du  ma- 
gnifique élan  de  cliarité  chrétienne  que  les  souffrances 
du  peuple  provoquèrent.  De  tous  côtés  des  sociétés  de 
secours  se  fondèrent,  citons  entre  autres  celle  de  Baie, 
qui  en  quelques  semaines  avait  réuni  48  mille  francs 
anciens;  par  leurs  soins,  des  soupes  économiques 
étaient  distribuées  aux  pauvres.  La  bienfaisance  s'in- 
géniait à  multiplier  ses  ressources.  Des  personnes  cha- 
ritables rassemblaient  tous  les  os  qu'elles  pouvaient 
se  procurer,  des  dépôts  étaient  établis,  d'où  ces  os 
étaient  ensuite  portés  au  moulin,  concassés,  piles  et 
réduits  en  poudre  fine,  laquelle  après  une  cuisson  de 
quatre  heures  donnait  une  soupe  gélatineuse  très  nour- 
rissante. La  charité  ne  connaît  pas  de  frontière.  Tandis 
que  le  prince  de  Galles  envoyait  des  secours  en  argent 
aux  pauvres  du  Tessin,  une  dame  genevoise  s'établit 
à  Mornex,  en  Savoie,  pour  présider  régulièrement  à 
des  distributions  de  soupe  ;  un  Anglais  résidant  à  Ge- 
nève fit  construire  à  i^a  Murraz ,  au  pied  du  Salève , 
des  fourneaux  pour  la  confection  de  soupes  écono- 
miques ,  et  une  Russe ,  M^^  de  Krudener,  en  faisait 
autant,  à  Lucerne. 

I^  canton  de  Vaud  échappa  à  peu  près  à  la  famine 
générale,  grâce  à  la  prévoyance  du  gouvernement,  qui 
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lit  (le  grands  achats  de  blé  en  1816,  loi'squ'il  put  pré- 
voir les  conséquences  qui  devaient  fatalement  résulter 
de  rinsuffisance  des  récoltes.  Il  fut  aidé  dans  cette 
opération  par  une  souscription  publique  qui  lui  per- 
mit de  faire  achetei*  à  Gènes,  à  Livourne,  à  Marseille 
et  en  Allemagne  pour  plus  de  80  mille  quintaux  de 
blé,  avant  que  le  renchérissement  des  dem^ées  eût  at- 
teint son  maximum.  Un  généreux  citoyen,  M.  Rivier, 
de  Renens,  prêta  dans  ce  but  301)  mille  francs  au  gou- 
vernement. I/opération  totale  roula  sur  une  somme 
de  2  7i  millions  ancienne  monnaie. 

D'autres  cantons  avaient  pris  des  mesures  analogues 
et  prohibé  l'exportation  des  blés,  des  farines,  du  pain 
et  des  pommes  de  terre,  en  dépit  des  prescriptions  du 
Pacte  relatives  à  la  liberté  du  commerce  des  denrées 
alimentaires.  Dans  les  Grisons,  un  magasin  central 
s'ouvrait  chaque  semaine  pour  procurer  aux  com- 
munes les  plus  pauvres  des  avances  de  grains  (ju'elles 
s'engagèrent  à  rembourser  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. A  Belle,  un  emprunt  fait  en  vue  d'eflectuer  des 
achats  considérables  de  blé  eut  un  grand  succès.  L'Etat 
de  Fribourg  lit  aussi  des  approvisionnements  de  blé 
et  de  ponnnes  de  terre,  etc.,  etc. 


Eboulement  du  glacier  de  Gétroz  dans  la  vallée 

de  Bagnes. 

En  1818,  une  épouvantable  catastrophe  apporta  la 
désolation  dans  la  vallée  de  Bagnes.  Une  paroi  de  ro- 
chers, (jue  surmontait  le  glacier  de  Gétroz,  s'écroula 
et  forma  un  barrage  qui ,  airétant  le  cours  de  la 
Dranse,  créa  un  lac.  Le  barrage  en  se  rompant  pour 
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livrer  passage  aux  eaux  accumulées,  occasionna  la 
mort  de  plusieurs  personnes,  emporta  des  centaines 
de  bâtiments,  lit  périr  un  grand  nombre  de  têtes  de 
bétail  et. convertit  des  champs  fertiles  et  de  beaux 
pâturages  en  plaines  de  cailloux.  Les  dommages  cau- 
sés par  cette  catastrophe  furent  évalués  à  plus  d*un* 
million.  Aussitôt  des  collectes  s'organisèrent ,  une 
somme  de  170  mille  francs  (ancienne  monnaie),  dont 
14  mille  provenaient  de  Tétranger,  fut  réunie  ;  jointe 
aux  dons  en  nature,  elle  permit  d'atténuer  en  quelque 
mesure  les  conséquences  lamentables  de  ce  désastre 
et  de  faiie  d'importants  travaux  dans  le  but  d'en  pié- 
venir  le  retour*. 


Emigration  ;  essai  de  colonisation  au  Brésil. 

La  cherté  des  subsistances ,  le  chômage  et  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouvait  la  Suisse  détermi- 
uèrent  des  milliers  de  malheureux  à  s'expatrier;  ils 
descendaient  en  barque  le  Rhin,  traversaient  la  Hol- 
lande, où  les  avaient  attirés  des  iigents  sans  scrupules, 
et  là  s'embarquaient  pour  les  Etats-Unis.  Beaucoup 
d'entre  eux  mouraient  en  route;  on  cite  le  cas  d'un 
navire  portant  400  émigrants  dont  70  périrent  durant 
la  traversée.  I^s  rues  de  New-York  et  de  Philadel- 
phie se  remplissaient  d'infortunés ,  qui ,  dénués  de 
toute  j'essource ,  ignorant  la  langue  du  pays ,  en 
étaient  réduits  à  la  mendicité  et  legrettaient  amèie- 
înent   leur   patrie.    I^es  émigrants   cjui   n'avaient   pu 


*  Ces  travaux  furent  dirig<''s  avec  une  grande  liahiloté  par  l'ingé- 
nieur vallaisan  Yenetz. 
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payer  leur  traversée  étaient  soumis  à  une  sorte  de 
demi-esclavage  qui  durait  jusqu'à  six  ans;  c'étaient, 
dit  un  journal  de  l'époque,  les  plus  heureux. 

Beaucoup  d'infortunés  se  trouvaient  déjà  à  leur  ar- 
rivée en  Hollande  dans  l'impossibilité  de  continuer 
leur  route  et  tombaient  à  la  charge  de  la  charité  pu- 
blique. Le  gouvernement  des  Pays-Bas  dut  songer  aux 
moyens  de  s'opposer  à  cet  envahissement  ;  il  décida 
de  refuser  l'entrée  du  royaume  aux  émigrants  qui  ne 
justifiei'aient  pas  des  ressources  suffisantes  pour  pour- 
voir à  leur  subsistance  et  aux  frais  de  transport  jus- 
qu'en Amérique.  Le  gouvernement  prussien,  de  son 
côté,  prit  des  mesures  analogues. 

Les  autorités  suisses,  avec  l'appui  de  la  presse,  lut- 
tèrent contre  ce  courant  d'expatriation,  qui  diminua 
du  reste  notablement  lorsque  la  disette  eut  cessé.  Des 
associations  se  formèrent  pour  assurer  le  sort  des 
émigrants;  l'une  d'elles,  fondée  à  Berne,  en  1848, 
établit  une  colonie  aux  Etats-Unis.  Le  roi  de  Portu- 
gal, désireux  d'attirer  au  Brésil  les  excédents  de  po- 
pulation de  l'Europe,  facihta  la  création  d'une  colonie 
suisse  dans  le  district  de  Canta-Gallo ,  à  vingt-quatre 
lieues  de  Rio-Janeiro.  Il  offrit  de  payer  aux  émigrants 
leur  voyage  jusque  dans  ce  port,  de  leur  faire  des  do- 
tations de  terre  et  de  leur  fournir  du  bétail  et  des  se- 
mences. Il  promit  en  outre  une  prébende  de  460  reis 
par-  jour  à  chaque  colon  pour  la  première  année ,  de 
80  reis  pour  la  seconde  année.  La  colonie  devait  con- 
tenir un  cei'tain  nombre  d'artisans  et  se  pourvoir  en 
Europe  d'un  médecin,  un  chirurgien,  un  pharmacien, 
un  vétérinaire  et  deux  à  quatre  ecclésiastiques.  Les 
colons  devaient  fonder  une  ville  qui  porterait  le  nom 
de  Nouvelle-Fi'ibourg  et   deux  villages.   Suivant  les 
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conditions  qui  leur  étaient  imposées,  ils  étaient  natu- 
ralisés portugais  par  le  fait  de  leur  établissement  au 
Brésil,  mais  devaient  jouir  jusqu'en  1829  de  Texemp- 
tion  de  toutes  les  charges  personnelles  et  territoriales, 
lies  colons  demeuraient  libres  cependant  de  retourner 
dans  -leur  patrie  ;  dans  ce  cas  ils  ne  pouvaient  disposer 
que  de  la  moitié  de  leurs  immeubles,  l'autre  moitié 
revenant  de  droit  aux  communes  où  ceux-ci  étaient 
situés.  Un  agent  envoyé  sur  les  lieux  par  le  gouver- 
nement de  Fribourg,  M.  Cachet,  fit  un  rapport  très 
favorable  sur  les , avantages  que  présentait  le  district 
de  Canta-Gallo  au  point  de  vue  climatérique  et  agri- 
cole. Forts  de  ces  renseignements,  deux  mille  émi- 
grants  suisses  environ  s'embarcjuèrent  en  Hollande 
pour  le  Brésil  durant  le  cours  de  l'automne  1819. 

Ceux  des  colons  qui  appartenaient  à  la  religion  pro- 
testante constituèrent  un  comité  de  surveillance  de 
sept  personnes  chargé  de  régler  tout  ce  (jui  concer- 
nait la  religion,  le  culte  et  l'éducation  des  enfants. 

A  leur  passage  en  Hollande,  les  émigrants  furent 
très  bien  accueillis.  Les  piemières  nouvelles  qu'ils 
donnèrent  du  Brésil  furent  satisfaisantes.  Puis  au  bout 
de  quelques  années  la  colonie  commença  à  décliner , 
plusieurs  colons  protestants  passèrent  à  la  religion 
catholique,  d'autres  quittèrent,  et,  d'après  un  rapport 
envoyé  au  directoire  en  1829,  par  le  consul  suisse,  la 
plupart  des  habitants  de  la  Nouvelle-Fribourg  se  trou- 
vaient dans  la  misère  \ 


•  L'auteur  de  ce  rapport,  M.  Ricou,  clierchait  à  détourner  les  agri- 
cnlteurs  suisses  de  se  rendre  au  Brésil.  «  Lors  même ,  disait-il,  que  le 
gouvernement  impérial  prendrait  des  mesures  plus  convenables  que 
par  le  passé  à  l'égard  des  colons,  le  climat,  les  mœurs  et  la  différence 
du  langage  sont  des  obstacles  difficiles  à  vaincre  pour  des  Suisses.  Par 
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IX 
QUESTIONS  ÉCONOMIQUES 


Relations  commerciales  avec  la  France  sous  l'ancien 
régime.  —  Adoption  de  tarifs  protecteurs  par  la 
France,  rAutriche  et  le  Piémont. 

L'énuméi'ation  des  faits  qui  précèdent  donne  quel- 
que idée  de  la  misère  <jui  régnait  en  Suisse  dans  les 
années  1815  à  1820.  Aux  causes  naturelles  de  ce  ma- 
laise économique  qui  remontait  à  la  famine  de  1817 
et  à  la  perturbation  (jue  les  {guerres  de  TEmpire  et  le 
blocus  continental  avaient  a[)portée  dans  le  commerce 
et  rindustrie,  venaient  s'en  ajouter  d'autres;  d'ordre 
j)oliti([ue  ;  c'était ,  d'une  i)arl ,  la  tendance  piotection- 
niste  (pii  pi'évalait  alors  dans  les  Etats  limiti'opbes, 
de  l'autre,  les  péages  (|ue  les  gouvernements  canto- 
naux percevaient  à  lem*s  frontières  et  (pii  opposaient 
des  obstacles  soit  au  coinmeice  intérieur  soit  au  com- 
mer'ce  de  transit. 

Sous  l'ancien  régime,  la  Suisse  avait  été  traitée  avec 
beaucoup  de  faveur  ])ar  le  gouvernement  des  Hoiu- 

coiitre,  des  artisans  sages  et  économes,  tels  que  charpentiei*s,  menui- 
siers, tanneurs,  serruriers,  peuvent  y  trouver  de  Pouvrage;  les  négo- 
ciants peuvent  y  faire  des  affaires  et  s*y  fixer  temporairement,  avec 
la  pensée  de  retourner  passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  leur  patrie. 
Mais  les  Suisses,  et  il  insistait  beaucoup  sur  ce  point,  ne  doivent  pas 
songer  à  fonder  des  établissements  de  culture  au  Brésil.  » 
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bons,  qui,  en  raison  des  capitulations  militaires  con- 
clues pai'  les  cantons,  considérait  ceux-ci  presque 
comme  une  province  française.  Pour  le  plus  grand 
avantage  des  deux  pays,  le  connnerce  était  libre.  Avec 
l'avènement  du  régime  révolutionnaire  et  de  Tempire, 
la  situation  se  trouva  complètement  changée;  la  Suisse 
fut  placée  sous  la  dépendaîice  de  la  France  et  subit  la 
loi  du  vainqueur. 

Lorsque  les  Bourbons  remontèrent  sur  le  trône,  de 
nouvelles  capitulations  furent  librement  conclues  avec 
eux,  mais  les  relations  commerciales  ne  furent  pas 
rétablies  sur  l'ancien  pied.  Les  denrées  et  les  produc- 
tions de  la  Suisse  ne  pouvaient  pas  circuler  en  France. 
Le  transit  nous  était  refusé  et  l'introduction  des  pro- 
duits de  notre  industrie  était  soumise  à  des  droits 
équivalant  à  une  interdiction  absolue. 

Ijà  Diète  s'émut  de  cette  situation.  Elle  écrivit,  le 
19  août  1846,  une  lettre  à  Louis  XVIII  dans  laquelle 
elle  rappelait  que  les  rois  ses  prédécesseurs  avaient 
toujours  favorisé  le  commerce  des  toiles,  du  lin  et  du 
chanvre,  ainsi  que  celui  des  fromages,  qui  entraient 
librement  en  France,  où  ils  servaient  à  approvision- 
ner les  vaisseaux;  elle  lit  valoir  que  le  commerce 
de  transit  entre  la  Suisse  et  les  ports  de  Marseille, 
Bayonne,  Bordeaux  et  le  Havre  ne  pouvait  être  qu'a- 
vantageux pour  la  France  et  que  les  mesuies  par  les- 
quelles les  produits  de  l'industrie  suisse,  —  qui  pour 
la  plupart  sont  d'un  transport  facile,  —  étaient  assu- 
jettis à  des  droits  excessifs,  avaient  pour  résultat  d'ac- 
coutumer les  Jiabitants  des  deux  fi'onlières  au  vil 
métier  de  la  contrebande.  Pour  appuyer  cette  dé- 
marche, M.  Scherer,    président   de   la  Chanibre  de 
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commerce  (Je  Saint-Gall,  fut  envoyé  à  Paris,  mais  sa 
mission  ne  devait  pas  réussir. 

En  4817,  le  gouvernement  autrichien  portait  à  son 
tour  un  coup  funeste  à  Tindustrie  suisse  par  le  règle- 
ment douanier  auquel  il  assujettit  le  royaume  lom- 
bard-vénitieti.  Le  directoire  adressa  au  ministre  d'Au- 
triche des  représentations  au  sujet  du  préjudice  que 
ces  ordonnances  causaient  à  la  Confédération,  mais  ce 
fut  sans  résultat. 

Les  manufactures  de  soie  de  la  Suisse  se  ressen- 
taient aussi  à  cette  époque  de  la  concurrence  que  les 
Anglais  leur  faisaient  en  Italie  pour  les  achats  de  soie 
brute,  concurrence  qui  avait  naturellement  pour  effet 
d'élever  les  prix  de  la  matière  première  et  qui  s'expli- 
quait par  l'extension  du  commerce  de  soieries  des  An- 
glais sur  le  marché  américain. 

Tandis  que  le  Vorort  était  en  instances  auprès  du 
gouvernement  français  pour  obtenir  le  libre  transit  à 
travers  l'Alsace  des  marchandises  à  destination  de  la 
Hollande ,  le  grand-duc  de  Bade  abolit  de  son  propre 
mouvement  tous  les  droits  de  transit  prélevés  sur  la 
grande  route  du  Rhin. 

Loin  de  s'améliorer,  la  situation  commerciale  de  la 
Suisse  s'aggravait  cependant  de  plus  en  plus.  Au  com- 
mencement de  l'année  4849,  le  gouvernement  autri- 
chien fixa  des  droits  d'entrée  et  de  transit  dans  l'em- 
pire (à  l'exception  de  la  Hongrie,  de  la  Transylvanie, 
de  la  Dalmatie,  de  l'Istrie,  de  Trieste  et  de  Fiume), 
par  un  tarif  tel  qu'il  équivalait  à  une  défense  d'im- 
portation. • 

Le  Piémont ,  imitant  ses  puissants  voisins,  édicta  à 
son  tour  un  impôt  de  8  fr.  par  quintal  sur  les  fro- 
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mages  de  Fribourj»,  dioit  épal  à  celui  cpie  prélevait  le 
Milanais. 


Isolement  commercial  de  la  Suisse.  —  Attitude  des 
Etats  allemands.  —  Adoption  du  tarif  dit  des  repré- 
sailles. —  Attitude  du  gouvernement  français.  — 
Abaissement  des  tarifs  hollandais.  —  Négociations 
avec  le  Piémont,  le  grand-duché  de  Bade  et  le  Wur- 
temberg. 

La  Diète  fédérale  constatait  au  mois  d'août  1819  que 
le  système  prohibitif  adopté  par  la  France  et  TAutriche 
avait  une  tendance  à  se  développer  également  en  Alle- 
magne. 

La  situation  précaire  où  se  trouvait  alors  la  Confédération 
sous  le  rapport  économique  inspirait  à  la  Gazette  de  Lausanne 
(7  avril  1820)  les  réflexions  suivantes  : 

«  Les  restrictions  qu'éprouve  le  commerce  de  la  Suisse  com- 

>  mencent  à  se  faire  sentir.  L'importation  de  nos  fromages  en 
B  France,  qui  n'étaient  imposés  avant  1814  qu'à  2  francs  par 
»  quintal,  est  aujourd'hui  grevée  d'un  droit  de  7  francs.  Leur 
9  prix  a  dès  lors  éprouvé  une  baisse  considérable.  On  avait  es- 

>  péré  que  divers  avantages  commerciaux  se  rattacheraient  à 

>  nos  capitulations  militaires,  et  de  sévères  prohibitions  attei- 

>  gnent  encore,  aux  frontières  françaises,  nos  objets  de  fabrica- 
»  tion. 

1  Dans  le  Piémont,  nos  étoffes  sont  chargées  d'un  droit  d'in- 
»  troduction  qui  n'est  pas  néanmoins  tellement  élevé  que  l'écou- 

>  lement  en  soit  impossible.  Le  traité  conclu  avec  les  Grisons, 

>  relativement  à  la  route  du  Bernardin,  semblerait  môme  assurer 
»  l'intention  de  favoriser  le  commerce. 

*  >  L'Autriche,  qui  nous  a  toujours  été  fermée,  a  étendu  son 

>  système  de  prohibition  à  ses  provinces  d'Italie  où  jusqu'alors 
»  les  travaux  de  notre  industrie  étaient  recherchés.  Cependant 

>  un  traité  a  été  conclu  avec  l'Autriche  pour  la  route  du  Splugen, 
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»  et  le  transit  de  nos  fabrications  a  été  permis  sous  quelques 
»  conditions. 

)i)  Ce  n'est  donc  que  sur  les  foires  d'Âllennagne  que  Tindustrie 
»  de  la  Suisse  trouve  des  débouchés,  sinon  très  lucratifs,  du 
»  moins  libres  encore.  L'exclusion  des  marchés  allemands  serait 
»  un  coup  de  mort  pour  notre  commerce.  L'on  sent  donc  com- 
»  bien  il  est  important  pour  la  Suisse  d'être,  en  quelque  manière, 
»  associée  au  nouveau  système  commercial  germanique,  qui  est 
»  à  la  veille  d'être  introduit  dans  la  confédération  (des  Etats  al- 
»  lemands).  » 

Cet  isolement  auquel  la  Suisse  semblait  devoir  être 
condamnée  au  point  de  vue  de  son  commerce  et  de 
son  industrie,  dont  la  pros^périté  était  gravement  me- 
nacée par  les  tarifs  français,  autrichiens  et  piémontais, 
fit  naître  dans  certains  esprits  Tidée  d'une  alliance 
commerciale  avec  les  Etats  allemands  ;  mais  Ton  com- 
prit bien  vite  la  portée  politique  qu'elle  aurait  eue. 

«  Les  cantons  suisses ,  dit  la  Gazette  de  Lausanne  du  25  juillet 
d  1820,  sont  vivement  sollicités  d'accéder  à  la  confédération  corn- 
»  merciale  de  l'Allemagne.  Cette  adjonction  leur  présenterait 
B  quelques  avantages  momentanés ,  mais  un  instinct  d'indépen- 
»  dance  leur  inspire  une  répugnance  invincible  pour  cette  dé- 
»  marche  ». 

L'entrée  de  la  Suisse  dans  l'union  douanière  alle- 
mande aurait  pu  être ,  en  effet ,  un  acheminement  à 
l'absorption  de  la  Suisse  par  la  Confédération  germa- 
nique. 

Un  autre  moyen  de  lutter  contre  les  tarifs  français, 
autrichiens  et  piémontais  était  d'adopter  un  système 
de  représailles.  Ce  point  de  vue  fut  soutenu  en  Diète 
par  la  députation  d'Argovie.  Mais  la  commission  fé- 
dérale chargée  d'étudier  la  situation  du  commerce 
suisse  se  prononça  pour  le  maintien  du  principe  de 
l'entière  liberté  de   commerce,   suivant    la   devise  : 


(1820)  QUESTIONS  écoNûMiQces  353 

c  Laisser  faire,  laisser  passer  »,  comme  étant  le  seul 
qui  pût  convenir  à  la  Suisse.  Elle  fut  appuyée  dans 
cette  attitude  libérale  par  les  négociants  les  plus  dis- 
tingués du  pays,  et,  après  une  discussion  approfondie, 
la  grande  majorité  des  députés  à  la  Diète  se  rallia  aux 
vues  de  sa  commission  (4820). 

La  persistance  avec  laquelle  la  France  maintenait 
son  système  protectionniste  finit  néanmoins  par  lasser 
les  partisans  du  libre-échange.  La  Bavière ,  le  Wur- 
temberg, le  grand-duché  de  Bade  et  celui  de  Hesse 
prirent  en  1822  des  mesures  pour  lutter  contre  le  tarif 
français.  Ces  Etats  frappèrent  de  droits  élevés  certains 
articles  et  manifestèrent  le  désir  de  conclure  avec  la 
Suisse  des  arrangements  pour  favoriser  leurs  intérêts 
respectifs.  Plusieurs  cantons  se  montrèrent  alors  dis- 
posés à  entrer  à  leur  tour  dans  cette  voie.  Ceux  de 
Berne,  Fribourg,  Soleure,  Vaud  et  Neuchàtel  tinrent 
conseil  à  Payerne.  Leurs  délégués  émirent  l'idée  d'ap- 
porter des  restrictions  à  l'introduction  des  marchan- 
dises provenant  des  pays  qui,  par  leurs  tarifs,  en- 
travaient le  commerce  des  Etats  confédérés.  Sous 
l'empire  de  ces  circonstances,  un  revirement  se  pro- 
duisit dans  le  sein  de  la  Commission  fédérale  du 
commerce,  et,  au  nom  de  la  majorité,  M.  le  conseiller 
Hirzel  proposa  à  la  Diète  de  renoncer  au  système  du 
commerce  libre  vis-à-vis  des  Etats  qui  ne  croyaient 
pas  devoir  le  reconnaître  et  d'adopter  un  tarif  de 
droits  d'entrée  sur  les  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie. La  perception  de  ces  droits  aurait  été  faite  par 
les  Etats  frontières,  le  produit  des  droits  sur  les  vins 
aurait  été  attribué  aux  Etats  consommateurs  et  celui 
des  autres  taxes  réparti  entre  les  cantons  d'après  l'é* 
chelle  des  contingents  fédéraux  en  argent.  Au  nom 

23 
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d'une  minorité  de  la  commission,  M.  Braun  se  pro- 
nonça pour  le  maintien  de  Tentière  liberté  de  com- 
merce. Ces  propositions  contradictoires  donnèrent  na- 
turellement lieu  à  une  discussion.  Treize  cantons  adhé- 
rèrent au  principe  de  rétablissement  du  tarif  projeté 
(26  août  1822).  Aux  termes  de  la  décision  prise  par 
la  Diète  et  que  les  Etats  étaient  encore  appelés  à  ra- 
tifier, le  tarif  était  établi  sous  forme  d'un  concordat , 
il  était  exécutoire  dès  le  l^r  novembre  et  ne  devait 
déployer  d'effet  que  pour  les  cantons  qui  y  avaient 
adhéré.  Les  droits  des  autres  cantons  demeuraient 
expressément  réservés. 

Le  mouvement  d'opinion  dont  ce  tarif  était  l'ex- 
pression fut  diversement  apprécié  à  l'étranger.  Le 
gouvernement  piémontais  se  montra  disposé,  suivant 
l'exemple  des  Etats  allemands,  à  entrer  en  négocia- 
tions avec  la  Suisse  pour  faciliter  le  commerce  entre 
les  deux  Etats  *. 

La  presse  française ,  au  contraire ,  représentait  la 


*  Le  chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Turin ,  le  chevalier  Courtois 
d'Ârcollières,  remit  en  effet  à  la  Diète  une  note  où  il  était  dit  que  les 
rapports  commerciaux  résultant  de  la  proximité  des  deux  pays,  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  convenances  respectives,  devaient  diriger  leur  inté- 
rêt vers  le  même  but,  et  que  S.  M.,  tenant  essentiellement  au  bonheur 
et  à  la  prospérité  de  ses  sujets ,  avait  formé  le  projet  de  profiter  de 
cette  communauté  d'intérêts  pour  assurer  une  marche  plus  ferme  et 
donner  un  plus  grand  développement  à  leur  commerce  réciproque. 

La  note  sarde  mentionnait  la  convention  précédemment  conclue 
entre  le  gouvernement  du  roi  et  le  canton  du  Vallais  pour  assurer  à 
ce  dernier  le  transit  gratuit  du  sel  nécessaire  à  la  confection  des  fro- 
mages suisses  et  les  facilités  accordées  à  la  vente  de  ces  fromages, 
ainsi  que  des  toiles  écrues.  Elle  ajoutait  que  par  une  nouvelle  conven- 


(1822)  QUESTIONS  ÉCONOMIQUES  355 

Suisse  comme  étant  en  proie  à  des  agitations  violentes 
fomentées  par  Tesprit  révolutionnaire  et  par  des  étran- 
gers ennemis  du  gouvernement  de  la  France  *. 

Le  point  de  vue  du  gouvernement  français  dans 
celte  question  vaut  la  peine  d'être  rappelé. 

En  présentant  son  projet  de  loi  sur  les  droits  d'en- 
trée, dont  la  Diète  avait  vainement  cherché  à  atténuer 
les  effets  par  des  voies  diplomatiques ,  le  ministre  des 
finances  du  roi  Louis  XVIII  s'était  exprimé  ainsi  : 

c  II  suffit  que  nos  mesures  aient  pour  objet  manireste  de  mettre 
à  profit  les  éléments  de  richesse  que  notre  sol  possède  ;  il  suffit 
qu'elles  atteignent  indifféremment  toutes  les  provenances  étran- 
gères, et  ne  s'adressent  à  aucun  peuple  en  particulier,  pour  être 
à  l'abri  de  tout  reproche  d'hostilité.  En  usant  de  ce  droit,  nous  ne 
le  contestons  à  personne.  Qu'en  nous  protégeant  nous-mêmes , 
nous  autorisons  les  autres  à  se  protéger  à  leur  tour,  rien  n'est 
plus  exact,  et  nous  avons  bien  dû  nous  y  attendre.  Nous  n'au- 
rions donc  aucune  raison  de  nous  étonner  que  les  pays  qui  nous 
fournissent  les  bestiaux,  cherchassent  à  compenser  le  dommage, 
dont  nos  restrictions  peuvent  les  menacer,  en  s'efTorçant,  de 
leur  côté,  d'étendre  par  d'autres  restrictions  leurs  moyens  de 
produire. 


tioQ,  dont  les  bases  étaient  déjà  arrêtées,  le  gouvernement  du  roi  allait 
s'engager  à  fournir  annuellement  au  canton  des  Grisons  2500  quintaux 
métriques  de  sel  destiné  à  la  consommation  des  habitants  de  la  vallée 
de  Misoco  et  cela  au  prix  de  revient  des  gabelles  royales.  Elle  rappe- 
lait que  S.  M.  avait  contribué  par  des  sommes  considérables  à  la  con- 
struction de  la  route  du  Bernardin  et  faisait  observer,  en  terminant, 
que  le  roi  venait  d'ouvrir  dans  ses  Ëtats  de  nouveaux  débouchés  aux 
productions  de  l'industrie  suisse ,  par  l'établissement  d'une  nouvelle 
route  plus  directe  sur  la  place  de  Gênes  et  en  réduisant  de  moitié 
les  droits  de  transit,  déjà  précédemment  modiques,  sur  les  mar- 
chandises étrangères. 
>  Voir  Gazette  de  France  du  31  juillet  et  du  4  août  1822. 
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Mais  si  ces  restrictions  étaient  spéciales  à  la  France  ;  si  elles 
avaient  pour  but  évident,  non  d'augmenter  les  éléments  de  ri- 
chesse, soit  agricole,  soit  industrielle,  que  posséderait  en  lui- 
môme  le  pays  qui  les  aurait  imposées,  mais  d'écarter,  dans  la 
vue  de  nuire,  sans  profit  pour  lui-môme ,  ce  que  nous  lui  offri- 
rions en  concurrence  avec  d'autres  ;  si,  par  exemple,  nos  vins 
étaient,  par  exception  «  frappés  de  prohibition  ou  chargés  de 
droits,  dont  seraient  affranchis  les  vins  d'autres  pays;  si  nos 
soieries,  nos  draperies  étaient  repoussées,  alors  que  les  autres 
soieries  et  draperies  étrangères  continuaient  d'être  admises  ;  si 
on  refusait  à  notre  commerce  un  passage  qui  resterait  au  com- 
merce d'autres  nations,  nous  serions  traités  comme  nos  règle- 
ments ne  traitent  aucun  peuple  ;  nous  subirions  une  attaque  vé- 
ritable, quand  nous  n'avons  fait  qu'un  acte  de  conservation. 

En  sortant  ainsi  des  limites  dans  lesquelles  nous  nous  som- 
mes toujours  renfermés,  on  nous  contraindrait,  contre  notre  vœu 
bien  sincère,  à  remplacer  les  mesures  purement  défensives,  éga- 
les pour  tous,  par  des  mesures  nominativement  dirigées  contre 
les  commerçants  des  pays  qui  auraient  ainsi  déclaré  vouloir  rom- 
pre tout  commerce  avec  nous  ;  et  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
nos  états  d'importation  et  d'exportation ,  de  considérer  la  force 
de  nos  douanes,  pour  juger  que  ce  n'est  pas  la  France  qui  au- 
rait le  plus  &  souffrir  d'un  tel  état  de  choses.  »  * 

Des  raisonnements  de  ce  genre  sont  monnaie  cou- 
rante de  Tautre  côté  du  Jura.  Pour  beaucoup  de  Fran- 
çais ,  lorsque  leur  nation  ou  leur  industrie  jouissent 
d'une  situation  prépondérante,  il  semble  naturel  que 
le  faible  cède  devant  le  fort  ;  mais  lorsqu'un  tour  de 
roue  de  la  fortune  vient  à  les  priver  de  la  situation 
privilégiée  qu'ils  occupaient,  et  que  le  raisonnement 
qu'ils  employaient  naguère  peut  être  retourné  contre 
eux,  ils  se  plaignent  amèrement  de  l'injustice  de  leurs 
adversaires  et  de  Tégoîsme  de  leurs  concurrents. 


'  Voir  Gazette  de  Lausanne  du  21  juin  1822. 
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Cette  prétention  du  j^ouvernement  français  de  con- 
tester à  des  pays,  dont  il  se  refusait  à  recevoir  les 
produits,  la  faculté  de  prendre  des  mesures  communes 
pour  faciliter  leur  écoulement,  et  d'adopter  un  taiif 
général  sur  la  base  duquel  ils  se  feraient  des  conces- 
sions réciproques,  avait  quelque  chose  d'exorbitant. 

Du  moment  que  les  fromages ,  le  bétail ,  les  pailles 
tressées,  les  soieries,  les  tissus  et  Thorlogerie,  qui 
sont  les  principaux  articles  d'exportation  de  la  Suisse, 
ne  pouvaient  se  vendre  en  France  et  trouvaient  par 
contre  acquéreur  en  Allemagne  et  en  Piémont,  il  était 
naturel  que  ce  soit  dans  ces  Etats  que  la  Suisse  s'ap- 
provisionnât de  préférence ,  pour  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  qui  lui  manquaient. 

Tout  en  étant  partisan  du  libre-échange  au  point 
de  vue  théorique,  on  peut  admettre,  dans  certains 
cas  donnés ,  qu'un  pays  prenne  des  mesures  protec- 
trices pour  assurer  la  prospérité  de  son  agriculture 
ou  de  son  industrie.  Ces  mesures  peuvent  être  salu- 
taires pendant  un  temps,  car  à  la  longue  elles  sont 
nuisibles,  elles  éteignent  la  concurrence,  elles  per- 
mettent aux  agriculteurs  et  aux  industriels  de  s'en 
tenir  à  leur  routine  habituelle  au  lieu  de  chercher  à 
réaliser  des  progrès.  Mais  ce  que  l'on  ne  comprend 
pas,  c'est  qu'un  Etat  qui  a  adopté  le  système  protec- 
teur puisse  se  montrer  blessé  de  l'isolement  auquel 
un  pareil  système  le  condamne,  et  se  croie  lésé  lors- 
qu'il voit  d'autres  Etats  conclure  entre  eux,  à  son 
préjudice,  *des  traités  basés  sur  le  principe  du  Hbre- 
échange  en  dérogation  à  leurs  tarifs  généraux. 

Un  membre  du  Conseil  souverain  de  Berne,  M.  de 
Lerber-Glayre,  dans  une  lettre  au  Journal  des  Débats, 
exposa  la  situation  économique  de  la  Suisse  et  releva 
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ce  qu'il  y  avait  d'injuste  dans  les  insinuations  de  la 
Gazette  de  France  '. 

a  La  Suisse,  dit-il,  peut  avec  justice  être  considérée  comme  la 
plus  ancienne  et  la  plus  (idole  alliée  de  la  France.  Le  sang  versé 
sur  les  parvis  du  palais  de  vos  rois,  sur  les  bords  de  la  Béré- 
sina,  et  le  refus  de  nos  régiments  de  passer  au  service  de  Bona- 
parte à  son  retour  de  File  d'Elbe,  seront  des  monuments  de  l'in- 
violable fidélité  avec  laquelle  les  Suisses  ont  respecté  leurs  ser- 
ments jusque  dans  les  derniers  temps.  Ils  seront  des  gages  de 
cette  môme  fidélité  avec  laquelle  ils  remplirent  leurs  engage- 
ments envers  la  France  et  l'auguste  dynastie  de  ses  rois. 

La  Suisse,  traitée  depuis  des  siècles  par  la  France  comme 
une  alliée  toujours  prête  à  verser  son  sang  pour  elle,  jouissait, 
dans  ses  relations  de  commerce,  de  beaucoup  d'avantages  et 
même  de  prérogatives  qui  lui  étaient  accordées  par  des  traités. 

Par  ces  avantages  accordés,  les  liens  qui  l'attachaient  à  la 
France  se  resserrèrent  encore.  En  trouvant  un  débouché  facile 
des  produits  de  son  sol  en  France,  la  Suisse  s'accoutuma  aussi 
à  se  pourvoir  chez  elle  de  presque  tous  les  articles  qu'elle  était 
dans  le  cas  de  tirer  de  l'étranger,  tels  que:  sels,  huiles,  vins, 
draps  fins,  savons,  denrées  coloniales,  objets  de  luxe  de  toute 
espèce,  etc. 

La  Suisse  était  devenue  un  marché  entièrement  libre  pour 
tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  française.  Nulle  douane 
n'existait  sur  nos  frontières.  En  échange  de  tous  ces  produits, 
la  Suisse  n'avait  à  donner  à  la  France  que  les  produits  de  son 
sol,  consistant  principalement  en  fromage  et  bétail.  Quant  aux 
produits  manufacturiers  de  la  Suisse ,  tels  que  ceux  en  coton  et 
horlogerie,  ils  pouvaient  bien  être  écrasés  par  la  concurrence 
des  produits  français,  mais  non  porter  atteinte  à  leur  prospérité. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque  déjà,  sous  le  Direc- 
toire et  le  gouvernement  consulaire,  la  Suisse  sollicita  en  vain 
un  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec  la  France  ;  mais, 
loin  de  l'obtenir,  elle  vit  graduellement  imposer  et  entraver,  par 


*  M.  de  Lerber  avait  adressé  sa  lettre  à  la  Gazette  de  France  ;  ce 
journal  ne  Payant  insérée  que  partiellement,  il  demanda  aux  Débats 
de  la  publier,  ce  qu'ils  firent. 


I 
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de  nouvelles  charges,  rintroduction  de  ses  produits  en  France, 
et  le  gouvernement  impérial  assujettit  môme  quelques  articles  à 
des  droits  très  forts,  et  prohiba  entièrement  plusieurs  autres.  Un 
article  qui  n'avait  pas  encore  été  frappé  d'un  droit  d'entrée  était 
le  bétail,  et  l'ordonnance  royale,  convertie  dernièrement  en  loi, 
l'a  assujetti  à  un  droit  de  30  à  50  fr.  par  tète. 

D'après  un  rapport,  présenté  en  dernier  lieu  aux  gouverne- 
ments des  cantons  suisses,  l'état  du  commerce  de  la  Suisse  avec 
la  France  présentait  les  résultats  suivants  au  moment  où  la  nou- 
velle ordonnance  a  paru  :  La  Suisse  achetait  annuellement  à  la 
France  pour  trente  millions  de  francs  de  France  et  lui  vendait 
pour  sept  millions  et  demi. 

La  France  jouissait  donc  d'un  avantage  de  22  */s  millions  dans 
ses  rapports  commerciaux  avec  la  Suisse. 

Un  pareil  état  de  choses,  déjà  si  désastreux  pour  la  prospérité 
de  la  Suisse,  de  son  commerce  et  de  son  industrie ,  ne  pouvait 
qu'éveiller  l'attention  générale,  puisqu'il  menaçait  notre  pays 
d'un  appauvrissement  complet  et  infaillible. 

La  nouvelle  ordonnance  parut,  et  semble  fermer  la  dernière 
porte  à  un  des  produits  les  plus  essentiels  de  notre  industrie 
agricole.  Elle  tarissait  un  des  derniers  moyens  d'échange  qui 
nous  restait  encore  avec  la  France. 

Sans  rechercher  les  choses  de  si  loin,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  leur  attribuer  des  motifs  tels  que  la  Gazette  de  Fratice 
en  suppose,  nous  avons  de  la  peine  à  concevoir,  en  Suisse,  com- 
ment il  peut  exister  un  commerce  sans  échange,  et  comment 
notre  pays  pourrait  continuer  à  acheter  les  produits  de  la  France, 
s'il  ne  peut  plus  donner  les  vivres  en  retour,  et  s'il  ne  trouve 
aucun  moyen  d'en  faire  de  l'argent.  Nous  ne  pouvons  acheter  en 
Suisse  qu'avec  ce  que  nous  avons.  Si  nous  avons  des  valeurs  ou 
produits  qu'on  ne  veuille  pas  recevoir,  et  qu'on  ne  veuille  tirer 
de  nous  que  de  l'argent  que  nous  ne  pourrons  plus  nous  pro- 
curer, et  que  nous  n'aurons  plus,  le  commerce  entre  les  deux 
pays  cessera  de  lui-même,  sans  lois  prohibitives  ultérieures,  et 
sans  intrigues  ni  agitations  où  il  soit  nécessaire  que  la  politique 
intervienne  pour  quelque  chose. 

La  Suisse  est  un  pays  dont  l'industrie  agricole  fait  la  princi- 
pale ressource.  Les  relations  d'amitié  qui  l'unissaient  à  la  France, 
et  les  facilités  qu'elle  y  trouvait,  lui  faisaient  diriger  vers  elle 
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tous  les  avantages  que  son  commerce  et  ses  besoins  pouvaient 
procurer,  et  le  résultat  que  j'ai  indiqué  prouve  qu'ils  n'étaient 
pas  à  dédaigner. 

Si  le  gouvernement  français  a  jugé  utile,  pour  la  prospérité  de 
son  pays,  d'entraver  l'introduction  des  produits  étrangers,  et 
par  conséquent,  aussi  ceux  de  la  Suisse,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner si  les  divers  pays  auxquels  cette  mesure  porte  préjudice, 
cherchent  à  établir  entre  eux  des  moyens  d'échange  qu'ils  ne 
trouvent  plus  avec  la  France.  La  conséquence  est  bien  natu- 
relle. Elle  est  inévitable. 

Telle  est  la  situation  des  choses  en  Suisse.  Ce  serait  une 
étrange  erreur  que  de  confondre  avec  des  menées  révolution- 
naires les  questions  de  pure  économie  politique  qui  s'y  traitent 
dans  ce  moment,  et  de  faire  un  foyer  de  révolution  d'un  pays 
qui  jouit,  avec  calme,  du  bonheur  que  ses  institutions  et  son 
union  lui  procurent. 

Ce  n'est  certainement  pas  à  Berne  et  sous  les  yeux  du  gou- 
vernement de  ce  canton,  qu'il  peut  s'être  tenu  une  assemblée 
qui  méritât  l'épithète  de  conciliabule  révolutionnaire  que  la  Ga- 
zette de  France  lui  donne.  9 

(Paris,  5  août  1822.) 

Après  avoir  vu  échouer  tous  les  efforts  faits  par  le 
Directoire  en  vue  d'obtenir  du  gouvernement  du  roi 
Louis  XVIII  des  allégements  au  nouveau  tarif  fran- 
çais ,  la  Diète  fit  parvenir  au  ministre  de  France  une 
note,  où  Ton  remarque  les  passages  suivants  : 

«Les  denrées  de  la  France  et  surtout  les  produits  de  sa  riche 
industrie  abondent  en  Suisse,  tandis  que  les  denrées  suisses 
acquittent  en  France ,  à  leur  introduction ,  des  droits  onéreux, 
et  que  les  produits  des  manufactures  suisses  sont  exclus  do 
son  territoire.  La  France  a  en  partie  chargé  de  droits  et  parti- 
culièrement prohibé  le  transit  des  marchandises  suisses,  et  tou- 
tes les  productions  françaises  pour  le  transit,  jouissaient  en 
Suisse  d'une  liberté  absolue. 

La  constance  avec  laquelle  le  corps  helvétique  est  seul  de- 
meui'é  fidèle  à  des  relations  qui  depuis  longtemps  ont  cessé 
d'être  réciproquement  utiles ,  sa  propension  à  croire  que  le  mal 


(1822)  QUESTIONS  ÉCONOMIQUES  361 

serait  passager  et  que  Tamitié  en  fournirait  le  remède,  n*ont  eu, 
pour  lui,  que  des  suites  funestes.  La  fortune  publique  a  diminué 
dans  une  progression  plus  rapide  encore,  et  le  mal  s'est  accru 
par  la  longueur  môme  de  la  patience. 

£n  réfléchissant  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  des  cir- 
constances aussi  graves,  la  Diète  n*a  pu  se  cacher  qu'un  pays 
et  surtout  un  pays  peu  favorisé  par  sa  position  et  par  la  nature, 
ne  peut  à  la  longue  payer  à  l'étranger  plus  que  l'étranger  ne 
lui  paye  ;  que ,  dès  lors ,  il  arrive  à  la  nécessité  de  se  borner  à 
recevoir  les  productions  des  peuples  qui  ne  rebutent  pas  les 
siennes ,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  d'autre  alternative  que  celle, 
ou  de  renoncer,  par  un  acte  de  sa  libre  volonté  et  de  son  indé- 
pendance, à  admettre  indistinctement  les  denrées  et  les  mar- 
chandises de  tous  ses  voisins,  ou  d'être  forcé  à  de  telles  restric- 
tions par  la  nécessité  et  par  la  misère. 

Lorsque  la  Suisse,  à  son  tour,  se  trouvera  forcée  d'opposer 
soit  aux  droits  onéreux  d'entrée  et  de  transit  dont  on  charge 
les  produits  de  son  sol  et  de  ses  manufactures,  soit  aux  prohi- 
bitions absolues  qui  les  repoussent,  un  système  de  mesures  pré- 
servatrices ,  le  plus  grand  avantage  de  son  agriculture  et  de  son 
industrie  sera  son  unique  règle.  En  consultant  ses  besoins  avec 
cette  môme  indépendance  qu'elle  respecte  chez  d'autres  na- 
tions, elle  saura  dès  aujourd'hui  et  toujours  séparer  les  intérêts 
du  commerce  de  toutes  vues  politiques  ;  car  la  Suisse  juge  sai- 
nement sa  position  en  Europe,  et  ses  peuples  sauront,  comme 
autrefois,  la  maintenir  dans  les  sentiments  de  loyauté ,  d'impar- 
tialité et  de  bienveillance  générale.  »  ^ 

Mais  ces  explications  ne  satisfirent  point  le  gouver- 
nement français  qui,  par  Torgane  de  son  ministre  près 
la  Confédération,  manifesta  son  étonnement  de  Tat- 
greur  que  les  nouveaux  tarifs  français  avaient  causée 
en  Suisse.  Pour  légitimer  Télévation  des  droits  d'en- 
trée sur  le  bétail,  le  gouvernement  de  Louis  XVllI 
allégua  que  l'abondance  des  blés  ayant  fait  tomber 


*  Voir  GazeUe  de  Lausanne  du  27  septembre  1822. 


362  LA  SUISSE  sous   LE  PACTE  DE    1815  (1822) 

leur  prix ,  les  agriculteurs  français  étaient  amenés  à 
se  vouer  à  l'élève  du  bétail  ;  et  que  le  bétail  affluant 
de  tous  côtés  en  France,  une  élévation  des  droits  sur 
le  bétail  devenait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  Tagri- 
culture  française. 

«  Or,  ajoutait  le  ministre,  dans  aucun  pays  les  four- 
ï>  rages  ne  sont  aussi  bon  marché  qu'en  Suisse  ;  les 
ï>  cantons  peuvent  donc  donner  leurs  bestiaux  à  meil- 
»  leur  marché  qu'aucun  de  leurs  voisins  ;  en  outre , 
T)  le  tort  que  peut  leur  faire  l'augmentation  du  tarif 
ï>  est  compensé  à  peu  près  par  le  moins  de  concur- 
»  rence  qu'ils  ont  à  craindre.  ^ 

Il  est  évident  que  cette  argumentation,  basée  unique- 
ment sur  l'intérêt  français ,  ne  tenant  aucun  compte 
ni  des  circonstances  de  la  Suisse  ni  de  la  nécessité 
qu'il  y  avait  pour  elle  à  établii-  un  équilibre  entre  ses 
importations  et  ses  exportations,  n'était  pas  faite  pour 
convaincre  les  cantons.  Elle  devait,  au  contraire,  les 
engager  à  conclure  avec  d'autres  puissances  des  trai- 
tés commerciaux  fondés  sur  des  avantages  récipro- 
ques. 

Le  l^^  novembre,  jour  fixé  pour  l'entrée  en  vigueur 
du  concordat  dit  des  représailles ,  13  V,  cantons  y 
avaient  adhéré;  c'étaient  ceux  de  Berne ^  Lucerne, 
GlariSy  Uri,  Zowj ,  Fribourg ,  Soleure,  Schaffhouse, 
Appenzell,  St-Gall ,  Thurgovie,  Argovie,  Vaud  et 
Bas-Unlerwald  *. 

Par  ce  concordat,  les  cantons  rendaient  hommage 


1  Claris,  Schwytz,  Bâle,  Zurich,  Haut-Unterwald,  Grisons,  le  Tessin, 
le  Vallais,  Neuchâiel  et  Genève  refusèrent  d'y  participer.  Ces  deux 
derniers  motivèrent  leur  refus  en  disant  que  d'une  part  le  concordat 
n'atteindrait  pas  le  but  proposé  et  que,  de  l'autre,  il  était  contraire 
au  Pacte  fédéral  ;  en  tant  que  cantons  frontières,  ces  Etats  avaient,  de 
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comme  par  le  passé  au  principe  du  libre-échange  et 
se  montraient  disposés  à  persister  dans  ce  système  à 
regard  des  Etats  animés  des  mêmes  principes.  Il  fut 
donc  convenu  qu'aussi  longtemps  que  subsistei^ait  le 
tarif  des  douanes  françaises ,  les  objets  ci-après  dési- 
gnés venant  de  France  seraient  soumis  aux  droits 
d*entrée  suivants  : 

Les  grains,  farines  et  pain  auraient  à  payer, 

par  quintal 2  fr.  5  batz. 

Les  vins,  vinaigres,  bière  en  futaille,  par  pot  —       1      »     5  r. 

en  bouteilles,  par  quintal 20  » 

Ëau-de-vie,  par  pot —       6» 

Esprit-de-vin 1>2» 

Liqueurs  spiritueuses ,  en  bouteilles,  par 

quintal 30  j» 

Huiles,  sauf  celle  de  poisson,  par  quintal     .  5  » 

Fromage,  par  quintal 4  » 

Cuirs  tannés,  par  quintal 20  » 

»     travaillés,        »          40  » 

Toiles  de  lin,            »           25  » 

Cotonnades,             »          40  » 

Soieries,                   »          120  » 

Tabacs  en  feuilles,  »          2  o 

>     en  carottes,  »          5  » 

8     à  fumer  et  en  poudre,  par  quintal  iO  o 

Les  chapeaux,  la  pièce 2  » 

Les  porcs,             p         4  » 

Il  était  entendu  (jue ,  pour  les  auties  Etats ,  Tappli- 
cation  ultérieure  de  ces  mesures  devait  dépendre  du 
développement  des  relations  commerciales  qu'ils  en- 
tretiendraient avec  la  Suisse. 


même  que  Bàle,  à  souffrir  plus  que  d'autres  de  cette  guerre  de  tarifs, 
et  que  n'ayant  pas  de  bétail  à  exporter,  ils  souffraient  aussi  moins  que 
d'autres  du  système  protectionniste  adopté  par  le  gouvernement  fran- 
çais. 
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La  Hollande,  dont  les  tarifs  étaient  déjà  relative- 
ment modérés,  mue  par  le  désir  de  faciliter  ses  rela- 
tions commerciales ,  fit  subir  quelques  diminutions 
aux  droits  alors  existants. 

La  cour  de  Sardaigne  entama  à  cette  époque  des 
négociations  avec  la  Confédération  en  vue  de  faire 
passer  par  la  Suisse,  le  Piémont  et  Gènes  les  mar- 
chandises provenant  de  l'Allemagne  méridionale  à 
destination  des  ports  de  la  Méditerranée  et  vice-versa; 
ce  plan ,  que  facilitait  l'ouverture  récente  de  la  route 
du  Bernardin,  comptait  naturellement  un  grand  noip- 
bre  de  partisans  en  Suisse.  Cependant  ces  négocia- 
tions devaient,  pour  diverses  causes,  traîner  en  lon- 
gueur ;  il  en  fut  de  môme  de  celles  qui  se  poui'suivaient 
avec  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade  ;  ces 
deux  Etats  avaient  fait  savoir  qu'ils  appliqueraient 
leurs  tarifs  de  représailles  aux  marchandises  prove- 
nant des  cantons  non  concordataires. 


Abandon  dn  concordat  de  représailles  (1824). 

.  Le  29  avril  1824,  une  réunion  des  représentants  des 
cantons  concordataires  '  eut  lieu  à  Bienne.  La  néces- 
sité de  maintenir  le  concordat  y  fut  reconnue  ;  des 
plaintes  cependant  se  firent  jour  touchant  l'augmen- 
tation du  prix  des  vins,  la  faiblesse  des  moyens  d'exé- 
cution, les  obstacles  apportés  au  transit,  etc.  Le  fait 
(jue  le  tarif  avait  été  adopté  par  certains  cantons  seu- 


1  Vers  la  fin  de  l'année  1823,  Lucerne  renonça  au  concordat  de 
représailles. 
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lement,  en  rendait,  en  effet,  rexécution  très  difficile, 
vu  que  les  marchandises  étrangères  devaient  souvent 
passer  à  travers  des  cantons  concordataires  pour  ar- 
river à  destination. 

Les  cantons  qui  n'avaient  pas  pris  part  au  concor- 
dat réclamaient  sa  suppression,  en  se  fondant  sur  les 
articles  11  et  6  du  Pacte.  Le  Pacte,  en  effet,  statuait 
(art.  11)  que  le  libre  achat  des  denrées,  des  produits 
du  sol  et  des  marchartdises ,  la  libre  sortie  et  le  pas- 
sage d'un  canton  à  Vautre  de  ces  mêmes  objets,  ainsi 
que  du  bétail,  étaient  garantis,  et  (art.  6),  que  les 
cantons  ne  pouvaient  pas  former  entre  eux  des  liai- 
sons préjudiciables  au  Pacte  fédéral ,  ni  aux  droits 
des  autres  cantons.  Cette  considération  devait  amener 
l'abrogation  du  concordat  dit  de  représailles.  Les  dé- 
putés  des    cantons    concordataires   exposèrent   à   la 
Diète,  le  27  juillet  1824,  ^  que  leur  réunion  en  1822 
»  avait  eu  uniquement  pour  but  de  remédier  pai*  des 
»  mesures  communes  aux  souffrances  du  commerce 
ï  suisse  et  de  faciliter  Técoulement  des  produits  in- 
»  digènes,  sans  vouloir  enfreindre  les  dispositions  du 
^  Pacte  fédéral  ;  mais  que ,  comme  diverses  plaintes 
*  s'étaient  élevées  sur  l'application  du  dit  concordat, 
»  désirant  ne  rien  laisser  subsister  qui  puisse  porter 
»  atteinte  à  l'union  et  à  la  concorde,  ils  déclaraient, 
^  sous  réserve  de  ratification  de  leurs  commettants, 
»  qu'à  compter  du  8  octobre  le  concordat  cesserait 
»  d'être  exécuté.  »  Les  députés  réservaient,  si  les  cir- 
constances l'exigeaient,  le  droit  de  leurs  cantons  de 
prendre,  soit  individuellement,  soit  en  commun,  les 
mesures  jugées  convenables  relativement  à  la  consom- 
mation de  produits  étrangers  sur  leur  territoire.  En 
faisant  part  à  la  Diète  de  cette  résolution,  les  députés 
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ajoutaient  qu'elle  avait  été  prise  uniquement  pour 
rendre  hommage  à  Vunion  helvétique  et  pour  donner 
une  preuve  non  équivoque  à  leurs  confédérés  des  sen- 
timents qui  les  animaient.  Les  députations  des  can- 
tons non  concordataires,  estimant  que  les  mesures 
réservées  dans  les  déclarations  ci-dessus  ne  porteraient 
pas  atteinte  aux  articles  du  Pacte,  exprimèrent  leur 
reconnaissance  et  leur  satisfaction. 

Ce  furent  donc  les  libertés  commerciales  garanties 
par  le  Pacte  aux  cantons  qui  mirent  la  Confédération 
dans  l'impossibilité  d'adopter  une  politique  commer- 
ciale et  des  tarifs  de  combat  qui ,  dans  certaines  cir- 
constances ,  sont  le  seul  moyen  possible  pour  obtenir 
des  concessions  de  la  part  des  Etats  étrangers. 

Le  22  août  1825  parut  une  nouvelle  ordonnance 
autrichienne  relative  aux  douanes  lombardes,  de  na- 
ture à  rendre  encore  plus  difficiles  les  relations  com- 
merciales entre  la  Suisse  et  l'Italie.  La  France  conser- 
vait également  son  système  protecteur.  Après  avoir  fait 
espérer  à  plusieurs  reprises  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce,  le  gouvernement  sarde  y  renonça. 

Heureusement  pour  la  Suisse  que  le  Wurtemberg 
et  le  grand-duché  de  Bade  étaient  mieux  disposés  en- 
voies elle  que  la  France  et  l'Autriche.  En  1825,  en  effet, 
les  négociations  furent  reprises  activement  avec  ces 
deux  Etats  ;  elles  aboutirent  à  la  conclusion  du  traité 
de  douanes  et  de  commerce  entre  la  Confédération 
suisse  et  le  royaume  de  Wurtemberg ,  signé  à  Zurich 
le  30  septembre  1825  (ratifié  le  26  janvier  1826  par  la 
Diète  et  le  4  février  par  le  roi  de  Wurtemberg),  et  à 
la  convention  préliminaire  entre  la  Confédération 
suisse  et  le  grand-duché  de  Bade  en  matière  de  douanes 
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et  de  commerce  f  des  5  et  14  novembre  182().  Le  pre- 
mier de  ces  traités  était  conclu  pour  une  durée  de  dix 
ans.  Le  second,  qui  n'était  qu'un  modus  vivendi  tem- 
poraire, destiné  à  remplacer  le  traité  de  4812,  fut  pro- 
rogé d'année  en  année  et  déploya  ses  effets  jusqu'en 
1834. 

Par  ces  deux  traités ,  un  écoulement  fut  assuré  aux 
produits  suisses,  tels  que  vins,  spiritueux,  fromages, 
articles  de  soie ,  dentelles ,  articles  de  coton  et  de  fil , 
cuirs,  pailles  tressées,  etc. 

La  Confédération  s'engageait,  de  son  côté,  à  ne  pas 
imposer  tout  une  série  de  produits  badois  et  wurtem- 
bergeois  et ,  pour  d'autres  catégories ,  de  ne  pas  dé- 
passer certains  taux.  Les  Etats  allemands  et  la  Suisse 
s'accordaient  en  outre  des  facilités  réciproques  pour 
le  transit,  destinées  à  favoriser  le  commerce  de  la 
Suisse  avec  l'Allemagne  et  la  Hollande,  ainsi  que 
celui  des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne  avec  l'Italie. 

En  1826 ,  le  commerce  et  l'industrie  suisses  trou- 
vèrent de  nouveaux  débouchés  en  Russie ,  où  des 
réductions  de  tarifs  rendirent  possible  l'entrée  des 
étoffes  de  soie,  coton,  laine,  toile,  lin,  mouchoirs,  etc. 

Il  fut  un  moment  question,  en  1827,  de  conclure  un 
traité  de  commerce  avec  le  Brésil ,  puis  ce  traité  de- 
vint inutile  grâce  à  l'abaissement  des  droits  d'entrée 
décidé  par  le  Brésil  en  1828. 

En  1829,  l'Autriche,  qui  avait  donné  un  subside 
pour  la  route  du  Splûgen,  décida  d'accorder  libre  pas- 
sage à  travers  le  royaume  lombard-vénitien  pour  les 
marchandises  à  destination  des  autres  Etats  de  l'Italie. 

Après  la  chute  des  Bourbons,  une  ordonnance  du 
roi  Louis-Philippe  facilita  le  transit  des  marchandises, 
grevées  de  droits  en  France,  depuis  les  ports  de  Dun- 
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kerque,  le  Havre ,  Nantes  et  Bordeaux ,  à  Saint-Louis 
et  aux  Verrières ,  et  pour  les  produits  de  Tindustrie 
suisse  de  ces  localités  aux  ports  français. 

On  peut  juger  par  Texposé  qui  précède  des  réelles 
difficultés  que  rencontrait  le  développement  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce  de  la  Suisse  sous  la  Restau- 
ration. Privée  de  communication  directe  avec  la  mer, 
la  Confédération  a  toujours  été,  dans  une  certaine 
mesure,  à  la  merci  de  ses  voisins  ;  il  dépend  du  bon 
vouloir  de  la  France,  de  TAutriche,  de  TAUemagne  et 
de  ritalie  de  lui  fermer  ses  issues  et  de  lui  interdire 
toutes  relations  avec  les  pays  d'outre-mer.  Faute  de 
pouvoir  diriger  ses  marchandises   sur  les  ports   du 
Havre  et  de  Marseille,  c'est  par  le  Rhin  et  la  Hollande 
d'une  part,  par  Gênes  de  l'autre,  que  devaient  se  faire 
la  plus  grande  partie  des  exportations  pour  l'Amérique 
et  le  Levant.  Le  Piémont,  le  grand-duché  de  Bade  et 
la  Hollande  lui  ont  rendu  service,  dans  ces  temps  de 
crise,  en  facilitant  le  transit  à  travers  leurs  territoi^ 
res.  En  agissant  de  la  sorte,  ces  Etats  s'inspiraient, 
du  reste,  de  leur  intérêt  bien  entendu. 

Dans  de  pareilles  circonstances ,  le  commerce  et 
l'industrie  de  la  Suisse  ne  pouvaient  donner  lieu  à  la 
formation  de  grandes  et  rapides  fortunes;  les  gains 
étaient  maigres  ;  mais  les  entraves  même  mises  à  leur 
activité  furent  peut-être  un  bien  en  obligeant  com- 
merçants et  industriels  à  redoubler  d'efforts  pour  sur- 
monter les  difficultés  qui  leur  étaient  opposées.  Et 
somme  toute,  si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  passé, 
on  peut  constater  qu'en  dépit  de  ces  conditions  défa- 
vorables, la  Suisse  a  beaucoup  prospéré,  que  son 
commerce  a  grandi ,  que  ses  fabriques  sont  devenues 
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de  plus  en  plus  importantes  et  que  l'aisance  générale 
des  habitants  s'est  accrue.  Après  quelques  velléités 
de  protectionnisme ,  la  Confédération  demeura  fidèle 
au  système  du  libre-échange  et  a  trouvé  dans  ce  prin- 
cipe un  stimulant  qui  devait  être  favorable  à  son  déve- 
loppement. Aujourd'hui  que  le  protectionnisme,  après 
un  temps  d'éclipsé,  prévaut  de  nouveau  de  toutes 
parts,  il  est  intéressant  de  constater  que  c'est  par  le 
libre-échange  que  la  Suisse,  comme  tous  les  petits 
pays  du  reste,  a  prospéré  *. 


I  Pour  en  donner  nne  idée,  ajoutons  que  le  commerce  de  la  Suisse 
avec  l'étranger,  d'après  la  statistique  du  Département  fédéral  du  com- 
merce,  .s'est  élevé  en  1887  à  1  milliard  508  millions,  dont  837  millions 
à  l'importation  et  671  millions  à  l'exportation.  (La  différence  de  166 
millions  entre  Pimportation  et  l'exportation  est  compensée  par  Tar- 
gent  que  les  touristes  étrangers  apportent  chaque  année  en  Suisse , 
par  les  achats  qu'ils  y  font  et  qui  échappent  à  la  statistique,  enfin  par 
le  revenu  des  placements  considérables  faits  par  les  capitalistes  suisses 
dans  toutes  les  parties  du  monde.)  Ce  chiffre  d'un  milliard  et  demi 
représente  le  2  ^lo  du  commerce  du  monde  entier.  La  Suisse  est  au 
point  de  vue  du  commerce  international ,  chiffre  absolu ,  la  onzième 
nation,  elle  vient  immédiatement  après  l'Autriche -Hongrie  (3  mil- 
liards 905  millions),  l'Italie  (2  milliards  800  millions)  et  la  Belgique 
(2  milliards  500  millions)  ;  l'Kspagne  n'occupe  que  le  douzième  rang 
comme  importance  commerciale  absolue.  Si  l'on  tient  compte  du  chiffre 
de  population,  la  Suisse  tient  le  deuxième  rang  ;  son  commerce,  impor- 
tation et  exportation  réunies,  représente  510  fr.  par  habitant.  La  Hol- 
lande tient  le  premier  rang  dans  cette  statistique ,  son  commerce  est 
de  1012  fr.  par  tête;  l'Angleterre  vient  après  la  Suisse,  son  commerce 
est  de  421  fr.  par  tête  ;  celui  de  la  France  et  de  l'Allemagne  atteint  à 
peine  200  fr.  ;  celui  de  l'Autriche,  de  l'Italie  et  de  l'ICspagne  est  infé- 
rieur à  100  fr.  par  tête. 

Nous  sommes  bien  loin,  comme  on  le  voit,  du  temps  où  le  commerce 
de  la  Suisse  avec  la  France  se  chiffrait  par  80  millions  à  l'importation 
et  7  Vs  millions  à  l'exportation. 


24 
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Concordat  relatif  à  la  revision  des  péages.  —  Arrêté 
fédéral  touchant  la  liberté  du  commerce  intérieur. 

Si  le  commerce  de  la  Suisse  avait  à  souffrir  par  le 
fait  (les  tendances  protectionnistes  de  la  France  et  de 
r Autriche,  il  se  trouvait  d'autre  part  paralysé  à  Tinté- 
rieur  même  de  la  Confédération  par  le  fait  des  péages 
cantonaux.  Pour  rendre  possible  un  commerce  de 
transit,  il  était  indispensable  que  les  cantons  situés 
sur  le  parcours  des  grandes  routes  commerciales,  — 
dont  les  principales  étaient  celle  de  Rorschach  à  Ge- 
nève et  celle  de  Bàle  en  Italie  par  le  Gothard,  — 
consentissent  à  faire  certaines  concessions. 

A  la  suite  des  plaintes  élevées  de  tous  côtés,  la  Diète 
chargea  une  commission  de  rechercher  les  mesures  à 
prendre  pour  faire  cesser  les  nombreuses  entraves  ap- 
portées soit  au  commerce  intérieur,  soit  à  la  liberté 
du  transit,  par  les  ordonnances  cantonales. 

Cette  conmiission  lit  un  premier  rapport  en  1820. 
Mais  la  question  devait  demeurer  longtemps  au  pro- 
tocole de  la  Diète,  avant  d'arriver  à  une  solution  sa- 
tisfaisante. Uadoption  du  concordat  de  représailles 
contribua  naturellement  à  compliquer  les  opérations 
de  transit  et  à  rendre  plus  difficile  une  entente  entre 
les  cantons. 

En  1823,  M.  Zellweger  (de  Trogen)  remit  à  la  Diète 
un  rapport  étendu  sur  le  système  des  péages  suisses, 
et  fit  des  propositions  en  vue  d'établir  peu  à  peu  dans 
la  perception  des  droits  de  péages  et  de  route,  une 
organisation  plus  simple  et  moins  onéreuse  pour  le 
commerce.  Il  faisait  ressortir  que  les  droits  alors  per- 
çus, par  leur  multiplicité  et  les  nombreux  abus  qui  se 
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commettaient,  menaçaient  de  détruire  entièrement  le 
commerce  de  transit. 

Lorsqu'après  plusieurs  renvois  la  Diète  en  vint,  en 
1826,  à  discuter  la  question ,  de  grandes  divergences 
se  manifestèrent  entre  les  cantons.  Deux  des  Etats  es- 
sentiellement  intéressés  dans  les  routes  alpestres,  Uri 
et  les  Grisons,  contestèrent  la  compétence  de  la  Diète, 
vu  que  les  péages,  disaient-ils,  étaient  du  ressort  can- 
tonal, et  que  ce  n'était  que  par  des  arrangements  amia- 
bles que  les  cantons  pouvaient  s'entendre  sur  les  amé- 
liorations désirées  dans  cette  partie  de  l'administration. 
Au  contraire,  les  députés  de  Zurich,  Berne,  Lucerne, 
Soleure,  Grenève  et  Argovie  entrèrent  pleinement  dans 
les  vues  de  la  Commission.  Après  de  longues  discus- 
sions, il  fut  proposé  de  réduire  à  un  tiers  les  péages, 
droits  de  route,  etc. ,  pour  les  marchandises  de  tran- 
sit circulant  sur  la  grande  route  commerciale  de  Ror- 
schach  à  Genève.  Cette  proposition  fut  prise  ad  réfé- 
rendum et  il  fut  convenu  qu'au  printemps  suivant  tous 
les  cantons  intéressés,  dont  l'ensemble  représentait  la 
moitié  de  la  Suisse,  auraient  dans  ce  but  un  congrès 
à  Zurich.  I^  25  juillet  4827,  une  conférence  réunit 
les  délégués  de  ces  cantons.  Elle  échoua  par  la  faute 
des  gouvernements  de  Schaffhouse  et  de  Thurgovie, 
qui  se  refusèrent  à  faire  des  concessions  sur  les  droits 
de  transit  qu'ils  percevaient ,  et  par  celle  du  gouver- 
nement vaudois,  qui  fit  des  propositions  inconciliables 
avec  le  projet  Zellweger  ;  les  autres  cantons  représen- 
tés à  la  conférence  étaient ,  au  contraire ,  disposés  à 
accepter  le  projet. 

Sans  se  laisser  déconcerter  par  cet  échec ,  M.  Zell- 
weger proposa,  en  1829,  de  faire  deux  concordats 
commerciaux  : 
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I.  L'un  entre  les  Etats  de  Bâle,  Berne,  Soleure, 
Fribourg ,  Vaud,  Vallais  et  Genève,  pour  assurer  le 
transit  des  marchandises  provenant  de  l'Angleterre, 
des  Pays-Bas  et  de  l'Allemagne  à  destination  de  l'Italie 
par  le  Simplon  et  vice-versa. 

IL  L'autre  entre  les  Etats  de  Saint-Gall,  Lucerne, 
Zurich,  Argovie,  Baie,  Berne,  Soleure  et  Neuchâtel, 
pour  faciliter  le  transit  des  marchandises  provenant 
de  France  à  destination  de  l'Allemagne  '. 

Les  droits  de  péages  auraient  été  réduits  à  un  cin- 
quième. 

Les  efforts  de  M.  Zellweger  aboutirent  enfin,  le 
12  juillet  1830,  à  la  conclusion  d'un  concoixlat  aqquel 
prirent  part  quatorze  cantons  [Berne,  Ziinch,  Lu- 
cerne,  Glaris,  Zug ,  Bdle,  Schaffhouse,  Appenzelly 
Saint'Gall,  Argovie,  Thurgovie,  Vallais,  Neuchâtel  et 
Genève),  Il  fut  convenu  qu'une  revision  des  péages 
serait  faite  et  qu'un  tarif  général  serait  élaboré  par  les 
soins  du  reviseur  fédéral,  M.  Zellweger. 

Le  Tessin  et  les  Grisons  déclarèrent  demeurer  en 


1  Les  droits  perçus  alors  par  les  cantons,  en  les  additionnant  les  uns 
aux  autres,  étaient  tels  que  le  transport  d'un  quintal,  y  compris  les 
frais  de  voiturier,  revenait  : 

D'Ulm  à  Lyon,  par  la  Suisse,  au  prix  de  8  florins  14  kreutzer;  tan- 
dis que  par  Strasbourg  il  était  de  6  fl.  42  k.  ; 

De  Lyon  à  Nuremberg,  par  la  Suisse,  8  fl.  03  k.  ;  par  Strasbourg, 
6fl.  75  k,; 

De  Schaffhouse  à  Lyon,  par  Ouchy,  6  fl.  ;  par  Besançon,  4  fl.  ; 

De  Lyon  à  Zurich,  par  Genève,  4  fl.  24  k.;  par  Besançon,  8  fl.  U  k.; 

De  Lyon  à  Bàle,  par  Ouchy,  8  fl.  55  ;  par  Besançon,  2  fl.  16  k. 

£n  Suisse,  le  péage  était  calculé  à  raison  d'un  kreutzer  par  quintal 
et  par  lieue  ;  dans  le  grand-duché  de  Bade,  un  douzième  de  kreutzer  ; 
en  France,  il  n'y  avait  pas  de  péages,  mais  bien  des  douanes  exté- 
rieures. 
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dehors  du  concordat.  Fribourg ,  Soleure,  Schwytz, 
Unterwald  et  Vatid  se  réservèrent  d'y  participer  ulté- 
rieurement. 

A  côté  de  la  question  de  transit,  une  autre  cjuestion, 
d'ordre  économique  aussi,  fut  débattue  à  cette  époque, 
c'était  celle  de  la  liberté  de  commerce  entre  les  can- 
tons. Des  conflits  surgirent  entre  Berne  et  Neuchdtel, 
Berne  et  Vaiid,  Ginsons  et  Saint-GalL  Le  principe 
en  jeu  était  celui  que  posait  Tart.  41  du  Pacte  de 
4815,  qui  stipulait  le  libre  achat  des  denrées,  des  pro- 
duits du  sol  et  des  marchandises,  la  libre  sortie  et  le 
passage  d'un  canton  à  l'autre  de  ces  mêmes  objets. 

La  Diète  précisa  la  portée  de  cet  article  par  son 
aiTêté  du  26  juillet  1831.  Il  fut  décidé  «  que  nul  can- 
i>  ton  ne  pouvait  faire  peser  sur  les  denrées,  les  pro- 
»  duits  du  sol  et  de  l'industrie,  ni  sur  les  marchan- 
D  dises  d'un  autre  canton,  des  droits  de  péage,  de 
ï>  chaussée  et  de  pontonage  qui  n'auraient  pas  été 
i>  concédés  par  la  Diète ,  et  que  dans  aucun  canton 
»  les  produits  d'un  auti'e  Etat  confédéré  ne  pouvaient 
»  être  frappés  de  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels 
r>  les  produits  du  pays  sont  soumis.  i>  Mais  sur  ces 
points  encore,  l'obstination  de  certains  cantons  et 
l'impossibilité  dans  la(iuelle  la  Diète  était  de  faire  pré- 
valoir le  droit  fédéral,  furent  cause  que  l'article  invoqué 
par  les  cantons  de  Vaud,  Neuchàtel  et  Grisons  ne 
reçut  pas  son  effet.  L'ohmgeld  devait  survivre  au 
Pacte  qui  avait  voulu  le  prohiber,  pour  n'être  aboli 
que  tout  récemment,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  fédérale  sur  les  alcools  (1887). 
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CONCORDATS  INTERCANTONAUX 
ET  TRAITÉS  CONCLUS  AVEC  L'ÉTRANGER 

RELATIVEMENT    A 
DIVERSES  MATIÈRES  DE  DROIT  PUBUG  ET  INTERNATIONAL 


Conventions  monétaires. 

Une  question  qui  devait  occuper  à  plusieurs  reprises 
la  Diète,  mais  sans  arriver  à  une  solution,  était  celle 
des  monnaies. 

Il  fut  conclu  en  1819  (14  juillet)  un  concordat  entre 
19  cantons  *,  aux  termes  duquel  le  titre  des  monnaies 
suisses  devait  être  réglé  non  sur  le  nouveau  franc  de 
France,  mais  sur  celui  de  la  livre  tournois,  d'après  la 
proportion  d*un  franc  de  Suisse  pour  une  livre  et 
demie  tournois. 

On  voyait  alors  circuler  dans  la  Confédération  le 
franc  de  Suisse  à  10  batz,  le  billon  helvétique,  le  franc 
de  France ,  les  écus  français  de  6  livres ,  les  écus  de 
Brabant,  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  qui  tous 
étaient  reçus  dans  les  caisses  fédérales. 

Des  essais  furent  faits  en  vue  d'amener  une  réforme 
monétaire ,  mais ,  devant  les  difficultés  qu'elle  soûle- 


>  Genève,  Grisons  et  St-Gall  avaient  fait  exception. 
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vait,  la  Diète  décida,  le  9  juillet  1824,  d'y  renoncer, 
tout  en  engageant  les  cantons  à  conclure  enti'e  eux  des 
conventions  pour  diminuer  les  inconvénients  (jui  ré- 
sultaient de  cette  situation  et  notamment  de  la  quan- 
tité de  billon  alors  en  circulation. 

Seize  cantons  *  accédèrent  à  ce  vœu  et  s'engagèrent 
à  suspendre  pendant  vingt  ans  toute  frappe  de  billon 
en  dessous  d'un  franc. 

En  1826,  les  cantons  de  Schaffhouse,  St-Gall,  Ap- 
penzell  et  Thurgovie  renouvelèrent  un  concordat  con- 
clu déjà  vingt  ans  auparavant  et  qui ,  en  raison  de  la 
nature  de  leui*s  relations  connnerciales ,  avait  pris 
pour  base  le  système  monétaire  des  Etats  du  Sud  de 
TAllemagne.  —  La  même  année,  les  cantons  de  Berne, 
Fribourg,  Soleure,  Baie,  Argovie  et  Vaud  concluaient 
un  concordat  basé  sur  le  franc  suisse  à  dix  batz.  Afin 
de  maintenir  au  })illon  sa  valeur,  ils  décidaient  d'en 
retirer  une  partie  de  la  circulation  et  de  frapper  crune 
estampille  celui  qui  devait  y  den)eui*er.  Les  12  autres 
cantons,  qui  comme  population  ne  repi'ésentaient  pas 
la  moitié  de  la  Confédération ,  persistèrent  dans  leur 
isolement. 

La  liquidation  du  billon  helvétique  devait  encore 
occuper  à  plusieiu's  reprises  la  Diète  pour  ne  se  ter- 
miner (ju'en   18;M.    Sa   démonétisation  *   occasionna 


*  C'est-à-dire  tous  los  cantons,  à  l'exception  de  (ilaris,  Genève,  Gri- 
sons, Si-Gall  et  Thurgovie. 

'  Voir  les  arrêtés  de  la  Diète  des  24  juillet  1828,  27  juillet  1830,  10 
septembre  et  7  novembre  1831,  et  arrêt  du  14  septembre  1S82,  19  juil- 
let 1833,  et  les  arrêtés  du  Directoire  fédéral  des  18  avril,  22  juin  et 
15  août  1834. 
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une  perte  de  135,988  fr.  ',  répartie  entre  les  cantons 
suivant  Téchelle  de  leur  contingent  en  argent. 

On  se  représente  difficilement  aujourd'hui  les  com- 
plications sans  nombre  qu'entraînait  cette  variété  des 
espèces  métalliques,  qui  prit  heureusement  fin  en 
1850  V  L'établissement  d'une  régale  fédérale  des  mon- 
naies, décidée  par  la  Constitution  fédérale  de  1848, 
permit  quinze  ains  plus  tard  à  la  Suisse  d'entrer  dans 
r  Union  monétaire  conclue  avec  la  France ,  l'Italie  et 
la  Belgique*. 


Conventions  postales. 

Sous  le  régime  de  1815,  les  postes,  considérées 
comme  droit  régalien,  étaient  la  propriété  des  can- 
tons sur  toute  l'étendue  de  leur  territoire. 

L'Etat  d'Unterwald  proposa,  en  1818,  une  centrali- 
sation de  la  régale  des  postes  ;  mais  la  nécessité  de 
cette  réforme  n'était  pas  encore  généralement  sentie. 

Certaines  mesures  furent  cependant  prises,  dès  cette 
époque,  pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  ce 
service  important.  Par  un  concordat  (9  juillet  1818) , 
auquel  prirent  part  17  cantons,  il  fut  convenu  que  les 
lettres  officielles  des  autorités  seraient  franches  de 
taxe,  qu'aucun  péage  ne  serait  perçu  sur  les  postes  et 


^  Les  monnaies  du  billon  helvétique  retirées,  en  vertu  de  ces  divers 
décrets,  représentaient  une  somme  de    .    .    Fr.  464,758 
et  une  valeur  réelle  de »    328,770 

D'où  la  perte  de    .    .    .    Fr.  135,988 
'  Loi  fédérale  du  7  mai  1850. 
'  Convention  du  23  décembre  1865. 
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messageries,  que  le  secret  des  lettres  serait  garanti, 
que  les  bureaux  de  postes  seraient  responsables  des 
valeurs  et  que  les  cantons  dont  ils  dépendent  en  se- 
raient garants,  sauf  cependant  les  cas  de  force  majeure. 
Un  autre  concordat  (10  juillet  4818),  auquel  adhérèrent 
16  cantons,  stipulait  (|ue  les  taxes  postales  alors  exis- 
tantes ne  pourraient  être  augmentées  et  qu'aucun 
changement  ne  pourrait  être  apporté  aux  routes  pos- 
tales au  préjudice  d'autres  cantons. 

Par  un  troisième  concordat  (10  juillet  1818),  15 
cantons  s'engagèrent  à  présenter  leurs  tarifs  à  la  Diète 
en  vue  de  procéder  à  l'examen  et  à  la  revision  des 
taxes  postales.  Après  bien  des  instances,  tous  les  can- 
tons se  trouvaient,  en  1825,  avoir  effectué  ce  dépôt, 
mais  quelques-uns  d'entre  eux  l'accompagnèrent  de 
réserves  *  ;  c'est  ainsi  que  Bàle  déclara  ne  pouvoir  s'en- 
gager à  reconnaître  des  tarifs  postaux  permanents,  ni 
consentir  à  ce  que  les  siens  fussent  soumis  à  un  con- 
trôle ;  St-Gall  subordonnait  à  une  revision  son  adhé- 
sion ultérieure  aux  trois  concoi'dats. 

Dans  plusieurs  cantons ,  le  service  des  postes  était 
exploité  par  certaines  familles  auxquelles  il  avait  été 
affermé.  Dans  le  canton  de  Glaris,  il  existait  une  poste 
réformée  et  une  poste  catholique.  Ij'autonomie  canto- 
nale dans  ce  domaine,  comme  dans  celui  des  péages 
et  des  monnaies ,  avait  pour  conséquence  de  nom- 
breuses inégalités  qui  entravaient  les  transactions  com- 
merciales. Aussi  la  réforme  postale  fut-elle,  en  1848, 
une  des  grandes  préoccupations  de  la  Diète  consti- 
tuante. Le  transfert  de  ce  service  des  cantons  à  la 
Confédération  fut  réglé  par  la  loi  du  2/7  juin  1849. 


Voir  les  arrêtés  des  22  août  1822  et  15  juillet  1825. 
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Poids  et  mesures. 

Des  vœux  furent  émis  déjà  en  1816  en  vue  de  l'uni- 
fication des  poids  et  mesures.  On  comptait  aloi*s  en 
Suisse,  s'il  faut  en  croire  la  statistique,  14  mesures  de 
pieds,  60  espèces  d'aunes,  87  mesures  de  grains,  81 
mesures  pour  les  liquides  et  50  poids  différents.  Mais 
ces  vœux  devaient  demeurer  longtemps  stériles  et  ce 
n'est  qu'en  1835  que  les  premiers  pas  dans  la  voie 
d'une  réforme  furent  faits  par  le  concordat  du  17  août, 
conclu  entre  les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Lucenie, 
Glaris,  Zoug ,  Fribourg,  Soleure,  Baie,  Schaffhouse, 
Sl-Gall,  Argovie  et  Thurgovie. 

Le  système  alors  admis  fut  plus  tard  adopté  par  la 
Constitution  de  1848  et  par  la  loi  fédérale  de  1851.  Il 
reposait  sur  les  bases  suivantes  :  l'unité  de  longueur 
était  le  pied  de  30  centimètres,  divisé  en  dix  pouces, 
4  pieds  faisaient  une  aune,  6  pieds  une  toise,  10  pieds 
une  perche,  16,000  pieds  une  lieue  ;  l'unité  de  superfi- 
cie était  le  pied  carré,  et,  pour  les  mesures  agraires,  la 
perche  (100  pieds  carrés)  et  l'arpent  (400  perches)  ;  les 
mesures  de  capacité  étaient  le  quarteron  (équivalant  à 
quinze  litres  français)  pour  les  niatières  sèches  et  le 
pot  (équivalant  à  1  '/s  litre)  pour  les  liquides  ;  l'unité 
de  poids  était  la  livre  de  500  grammes.  Les  auteurs 
du  concordat  avaient  voulu,  tout  en  conservant  les 
anciennes  dénominations  auxquelles  le  pul)lic  était 
habitué,  leur  donner  des  valeurs  en  rapport  avec  le 
système  métrique.  Ce  procédé  bâtard  avait  pour  in- 
convénient de  maintenir  la  Suisse  dans  son  isolement 
au  point  de  vue  scientifique  et  industriel;  il  ne  fut  ja- 
mais populaire  dans  certains  cantons. 
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Pour  faire  droit  aux  nombreuses  réclamations  qui 
se  produisirent,  les  Chambres  fédérales  décidèrent  en 
1868  '  que  le  système  des  poids  et  mesures  métriques 
aurait  dorénavant  une  existence  légale  parallèlement 
à  celui  de  la  loi  du  23  décembre  1851 ,  c'est-à-dire  du 
concordat.  Ce  dernier  fut  finalement  abrogé  par  la 
loi  du  3  juillet  1875  et  remplacé  par  le  système  mé- 
trique (dès  le  4er  janvier  1877). 


Etablissement. 


Nous  avons  vu  que  le  Pacte  de  1815,  à  la  différence 
de  TActe  de  médiation ,  n'avait  point  garanti  le  libre 
établissement  des  confédérés  d'un  canton  dans  l'autie  ; 
pour  parer  à  cette  lacune  volontaire,  12  cantons  (Lu- 
cerne,  Zurich,  Berne,  Glaris,  Fribourg,  Soleure,  Ar- 
govie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaiid,  Neuchdtel  et  Genève) 
conclurent,  le  10  juillet  1819,  un  concordat  par  lequel 
éls  s'engagèrent  réciproquement  à  permettre  le  séjour 
et  l'établissement  de  leurs  ressortissants  respectifs  ; 
d'autres  cantons  y  adhérèrent  dans  la  suite. 


Changement  de  religion. 

La  liberté  religieuse,  que  stipulait  la  Constitution 
unitaire,  avait  disparu  du  droit  public  suisse  déjà  sous 
l'Acte  de  médiation  ;  il  en  l'ésulta  que  les  citoyens 
qui  renonçaient  à  la  religion  officiellement  pratiquée 


»  Voir  loi  du  9/14  juillet  1B6S. 
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dans  leur  Etat  pour  en  adopter  une  autre,  se  trou- 
vaient exposés ,  dans  certains  cantons ,  à  être  privés 
de  leurs  droits  de  bourgeoisie  ;  et  si  leurs  moyens  ne 
leur  permettaient  pas  d'en  acheter  une  nouvelle,  dans 
un  canton  pratiquant  la  religion  de  leur  choix,  ils  se 
voyaient  rejetés  comme  heimathlosen  d'une,  frontière 
à  l'autre.  Cette  monstruosité  appelait  un  correctif. 
Seize  cantons  '  l'ayant  compris,  passèrent,  le  8  juillet 
1849,  un  concordat  stipulant  que  : 

A.RT.  1er.  Le  passage  d'une  confession  chrétienne  à  l'autre  ne 
doit  pas  être  puni  par  la  perte  du  droit  de  cité  et  de  combour- 
geoisie. 

Art.  II.  Si  un  canton  n'accède  pas  à  ce  concordat,  ses  res- 
sortissants, qui,  par  le  fait  du  changement  de  religion,  se  trou- 
veraient sans  patrie,  seront  renvoyés  du  territoire  des  autres 
cantons  dans  celui  de  leur  origine. 

On  remarquera  qu'à  cette  époque  l'idée  ne  venait 
pas  à  l'esprit  du  législateur  qu'un  individu  pût  être 
étranger  à  l'une  ou  à  Vautre  des  deux  religions  pa- 
tentées par  les  cantons,  la  qualité  de  citoyen  impli- 
quait nécessairement  l'adhésion  à  l'une  des  deux 
formes  principales  du  christianisme  occidental. 

Il  est  curieux  de  rappeler  ici  les  motifs  qui  enga- 
gèrent les  Etats  de  Berne,  Baie  et  Appenzell  à  ne  pas 
adhérer  à  ce  concordat  : 

Berne  déclara  qu'il  prendrait  volontiers  l'engage- 
ment de  ne  pas  punir  le  changement  de  religion  de  la 
perte  du  droit  de  cité,  mais  sous  la  condition  que  des 
mesures  de  précaution  seraient  prises  en  commun 


*  Lucerne,  Zurich,  Claris,  Zoug,  Fribourg,  Soleure ,  Schaff house, 
St-Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tcssin,  Vaud,  Vallais,  Neuchàtel 
et  Genève. 
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pour  empêcher  les  conversions  faites  à  la  légère  ou 
par  des  motifs  indignes.  L'Etat  de  Berne  finit  cepen- 
dant par  adhérer  en  1832  à  ce  concordat,  après  avoir 
adopté  une  nouvelle  constitution  qui  garantissait  une 
liberté  illimitée  aux  croyances  religieuses. 

Bâle  déclara  qu'il  aurait  pu  admettre  le  principe, 
en  tant  qu'arrêté  généralement  obligatoire ,  mais  que 
ce  principe  n'étant  adopté  que  par  voie  de  concordat, 
il  réservait  ses  convenances.  Il  finit  cependant  par 
adhérer  au  concordat  en  1820. 

Appenzell  déclara  qu'il  avait  déjà  pourvu  depuis  des 
siècles  par  des  traités  fondamentaux  entre  les  deux 
Rhodes  à  ce  que  les  conversions  n'entraînassent  pas 
la  déchéance  des  droits  de  cité.  On  sait,  en  effet,  qu'en 
1597  les  réformés  et  les  catholiques  avaient  fait  un 
arrangement ,  par  lequel  il  était  convenu  que  ceux-ci 
se  concentreraient  autour  du  bourg  d'Appenzell  et 
ceux-là  autour  de  Trogen  et  d'Hérisau  ;  d'où  la  sépa- 
ration du  canton  en  districts  ou  Rhodes  intérieures 
et  extérieures.  Les  individus  qui  changeaient  de  reli- 
gion réalisaient  leurs  biens  et  émigraient  d'une  Rhode 
dans  l'autre. 
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Mariages  mixtes.  —  Etat  civil. 

Le  7  juillet  4819, 17  cantons  *  confirmèrent  un  con- 
cordat du  44  juin  4842  statuant  que  :  les  mariages 
entre  les  ressortissants  suisses  des  communions  ca- 
tholiques et  protestantes  ne  pouvaient  être  ni  défendus 
par  les  cantons,  ni  punis  par  la  perte  du  droit  de 
bourgeoisie  et  de  nationalité. 

Cette  convention  venait  à  rencontre  des  décisions 
de  la  curie  romaine  qui  défendait  au  clergé  catholique 
de  bénir  les  mariages  mixtes.  Pour  surmonter  les  dif- 
ficultés créées  par  le  Saint-Siège ,  neuf  cantons  (Zu- 
rich^ Berne,  Bâle,  Schaffhouse,  Argovie,  Thurgovie, 
Vaudy  Genève  et  Glaris)  convinrent  qu'en  cas  de  ma- 
riages mixtes,  il  serait  pourvu  aux  publications  des 
bans  ou  annonces  et  à  la  célébration  du  mariage  par 
les  ministres  du  culte  réformé  ou  par  un  officier  civil 
(44  août  4824).  Dans  le  cas  où  Tun  des  époux  appar- 
tiendrait à  un  canton  non  concordataire,  la  bénédic- 
tion, toutefois,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  le  vu 
d'une  déclaration  du  gouvernement  auquel  ressortait 
la  partie  catholique,  attestant  qu'il  n'existait  à  la  con- 
clusion du  mariage  aucun  obstacle  sous  le  rapport 
civil.  Les  Grisons  et  le  Tessin  donnèrent  plus  tard 
leur  adhésion  à  cette  convention. 

Un  concordat  antérieur  (du  8  juillet  4808),  confirmé 


*  Firent  exception  :  Uri ,  Schwytz  et  Unterwald,  qui  tinrent  à  con- 
server leur  autonomie  sur  ce  point;  Âppenzell,  qui  interdisait  absolu- 
ment ces  unions  ;  Vallais,  dont  les  lois  ne  permettaient  pas  non  plus 
les  mariages  mixtes,  refusa  d'adhérer  au  concordat,  mais  il  s'engagea, 
ainsi  qu'Uri,  Schwytz  et  Appenzell,  à  ne  pas  laisser  les  époux  qui  au- 
raient enfreint  cette  défense  tomber  à  la  charge  des  Etats  confédérés. 


(1821)  CONCORDATS    INTERG  ANTON  AUX  383 

en  4818  (9  juillet),  et  auquel,  chose  rare,  les  XXII 
cantons  avaient  adhéré,  stipulait  que  le  mariage  con- 
clu et  béni  d'après  la  loi  du  pays  rend  la  femme  res- 
sortissante du  canton  où  Tépoux  possède  le  dioit  de 
bourgeoisie. 

La  fixation  de  la  compétence  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps  temporaire  rencontra  plus 
de  difficultés. 

Les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Glaris,  Bdle,  Scha/f- 
hoiise,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie  et  Appenzell  R.-E, 
convinrent,  par  le  concordat  du  G  juillet  1821,  que 
ces  actions  et  la  solution  des  questions  qui  en  dé- 
coulent seraient  du  ressort  des  tribunaux  du  canton' 
d'origine  de  l'époux.  Il  était  toutefois  entendu  qu'il 
serait  loisible  aux  juges  de  renvoyer  la  décision  aux 
tribunaux  du  canton  où  l'époux  était  domicilié. 

Les  cantons  de  Lucerne,  Zoug^  Fribourg  et  Soletire 
acceptèrent  ce  concordat  pour  autant  qu'il  n'était  pas 
contraire  aux  statuts  de  l'Eglise  catholique.  Uri , 
SchwytZj  Unterwald  et  Tessin  le  rejetèrent,  par  le 
motif  que,  considérant  le  mariage  comme  un  sacre- 
ment, ils  estimaient  que  sa  dissolution  ne  pouvait  être 
l'objet  d'un  acte  purement  civil.  St-Gall  et  Vaud  au- 
raient voulu  que  le  jugement  de  ces  actions  compétàt 
au  juge  du  lieu  du  domicile,  et  pour  ce  motif  restèrent 
en  dehors  du  concordat.  Neuchâtel  et  Genève  étaient 
disposés  à  admettre  le  principe  du  concordat  en  ce 
qui  concerne  la  dissolution  du  lien  conjugal,  mais  non 
en  ce  qui  concerne  la  question  des  biens  qui,  suivant 
eux,  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  le  juge  du  do- 
micile. 

Ces  divers  concordats  devaient  empêcher  l'accrois- 
sement de  la  classe  des  heimathlosen,  mais  ne  dispo- 
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sant  que  pour  Tavenir,  ils  laissaient  privés  de  bour- 
geoisies les  malheureux  qui,  ayant  déjà  conclu  des 
mariages  mixtes,  ou  devant  le  jour  à  des  parents  en- 
gagés dans  des  unions  mixtes,  se  trouvaient  par  ce 
fait  hors  la  loi. 


Heimathlosen. 

11  y  avait  en  Suisse,  au  commencement  du  siècle, 
un  grand  nombre  de  familles  dépourvues  d'état  civil , 
errantes  d'un  canton  dans  l'autre,  traquées  par  la  gen- 
darmerie,  et  inspirant  une  compassion  générale.  L'or- 
ganisation vicieuse  de  la  police,  qui  durant  les  siècles 
précédents  n'exigeait  aucun  papier  d'origine  des  per- 
sonnes résidant  ou  établies  en  Suisse,  l'intolérance 
religieuse ,  qui  punissait  le  changement  de  religion  et 
les  mariages  mixtes  de  la  privation  du  droit  de  cité, 
la  faculté  qu'avaient  jadis  les  tribunaux  de  prononcer 
la  déchéance  du  droit  de  cité ,  enfin  les  traités  par  le 
moyen  desquels  des  étrangers  entraient  dans  les  régi- 
ments capitules,  avaient  eu  pour  conséquence  qu'une 
quantité  d'individus  vivaient  en  Suisse  sans  être  re- 
connus par  leur  pays  d'origine  et  sans  pouvoir  acqué- 
rir des  droits  de  bourgeoisie  •.  On  les  appelait  les 
heimathlosen. 

Il  y  en  avait  deux  sortes  :  les  uns  avaient  un  do- 
micile fixe,  grâce  à  une  loi  bernoise  de  1780,  qui  au- 
torisait les  communes  à  les  tolérer  à  titre  de  régni- 
coles  •  et  qui  leur  permettait  en  cas  de  misère  de 


»  et  «.  Voir  Handbuch  des  Scfiweizerischen  BundesstacUsrecht,  von  D' 
Blumer  und  P.-J.  Morel,  t.  II,  p.  221. 
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recourir  à  la  caisse  instituée  par  l'Etat  en  faveur  des 
pauvres.  Les  autres,  qui  étaient  les  heimath}osen 
proprement  dits,  allaient  d'un  canton  dans  un  autre, 
se  faisaient  condamner  comme  vagabonds,  vivaient 
tantôt  dans  les  bois  et  les  cavernes,  tantôt  pher- 
chaient  un  refuge  dans  les  granges  ou  les  métairies 
écartées.  Comme  moyens  d'existence,  ils  se  faisaient 
chaudronniers  ambulants,  vanniers,  oiseleurs  ou  au- 
tres métiers  analogues.  Leurs  mariages  étaient  consi- 
dérés par  l'Etat  comme  des  concubinats,  cependant 
ils  réussissaient  parfois  à  les  faire  bénir  par  des  prê- 
tres catholiques,  ce  à  quoi  ils  tenaient  beaucoup. 

Sous  l'Acte  de  médiation ,  on  reconnut  la  nécessité 
de  leur  donner  une  patrie.  Les  cantons  de  Lucerne 
et  de  Soleure  firent  des  propositions  dans  ce  sens  en 
1808  et  4805 ,  mais  sans  arriver  à  un  résultat.  A  la 
Diète  de  1812,  la  députation  de  Schwytz  donna  con- 
naissance d'un  dénombrement  établissant  la  présence, 
dans  un  rayon  de  cinq  ou  six  cantons,  de  583  individus 
errant  d'une  localité  dans  une  autre  et  qui ,  n'ayant 
aucune  profession  vraiment  utile  et  aucun  moyen  de 
vivre  honorablement,  n'étaient  supportés  longtemps 
nulle  part. 

En  1819  (3  août)  un  concordat ,  qui  s'inspirait  des 
mesures  réparatrices  adoptées  par  la  Diète  de  1812, 
fut  conclu.  Il  fut  décidé  que  les  heimathlosen  qui 
pourraient  fournir  la  preuve  d'avoir  été  précédem- 
ment, soit  eux-mêmes  soit  leurs  auteurs,  en  posses- 
sion d'un  droit  de  cité,  devaient  être  tolérés  dans  les 
cantons  où  ils  habitaient  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  sta- 
tué sur  leurs  réclamations  ;  si  la  contestation  ne  pou- 
vait être  aplanie  autrement,  elle  devait  être  soumise 
à  un  tribunal  arbitral  formé  conformément  à  l'art.  5 

25 
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du  Pacte  ;  les  individus  ne  pouvant  fournir  cette  preuve 
seraient  attribués  à  celui  des  cantons  où  ils  avaient 
résidé  le  plus  longtemps  dès  Tannée  1803. 

Le  concordat  fut  accepté  par  tous  les  cantons,  à 
l'exception  de  Schwytz  et  des  Grisons. 

Pour  empêcher  de  nouveaux  cas  d*heimathlosat  de 
se  produire  à  l'avenir,  les  mêmes  Etats  en  conclurent 
un  nouveau,  le  4  juillet  1820.  Ils  s'engagèrent  à  exiger 
des  éti'angers  ou  ressortissants  d'un  autre  Etat  confé- 
déré, qui  voulaient  se  marier  sur  leur  territoire,  la 
production  d'une  déclaration  du  gouvernement  auquel 
ils  ressortaient ,  constatant  qu'il  n'existait  aucun  obs- 
tacle légal  à  leur  mariage.  Les  cantons  concordataires 
adoptaient  pour  principe  que  toutes  les  conséquences 
résultant  de  mariages  faits  irrégulièrement  seraient  à 
la  charge  des  cantons  où  ils  auraient  été  célébrés,  et, 
spécialement,  l'obligation  d'assurer  une  existence  ci- 
vile aux  individus  et  familles  qui  par  l'effet  de  ma- 
riages de  cette  nature  se  trouvaient  privés  du  droit  de 
nationalité. 

En  1825,  la  police  lucernoise  mit  la  main  sur  une 
bande  de  vagabonds,  la  plupart  heimathlosen ,  qui, 
durant  l'espace  de  dix  ans,  avaient  commis  une  série 
(le  déprédations  dans  quatorae  cantons,  principîile- 
ment  dans  ceux  de  Berne,  Lucerne,  Zug ,  Zurich  et 
Glaris,  sous  la  direction  d'une  jeune  et  belle  femme, 
nommée  Clara  Wendel. 

L'instruction  de  cette  cause  dura  deux  ans  ;  elle  fut 
faite  par  une  commission  d'enquête  spéciale,  organisée 
par  les  cantons  intéressés,  et  amena  la  découverte  de 
1225  vols,  représentant  une  valeur  de  42  mille  francs 
(anciens);  les  frais  du  procès  s'élevèrent  à  32  mille 
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francs.  Cinq  des  prévenus  réussirent  pendant  quelque 
temps  à  entraver  raction  de  la  justice  en  la  mettant 
sur  une  fausse  piste.  Ils  s'accusèrent  d'être  les  au- 
teurs de  la  mort  de  Tavoyer  Keller,  qui  était  tombé 
dans  la  Reuss,  le  42  septembre  dSlG,  en  se  rendant, 
de  nuit,  dans  sa  maison  de  campagne.  Ils  prétendi- 
rent l'y  avoir  précipité  intentionnellement  à  l'insti- 
gation de  deux  hommes  appartenant  aux  premières 
familles  de  Lucerne  et  revêtus  des  plus  hautes  fonc- 
tions publiques,  qu'ils  réussirent  à  faire  mettre  en 
accusation.  Plus  tard  ils  rétractèrent  leurs  prétendus 
aveux,  et  la  découverte  d'un  témoin  qui  avait  assisté  à 
l'accident  dont  l'avoyer  Keller  fut  victime,  démontra 
que  les  deux  honorables  conseillers  d'Etat  avaient  pu- 
rement et  simplement  été  en  butte  à  une  tentative  de 
chantage  de  la  part  des  associés  de  Clara  Wendel. 
Celle-ci  fut  condamnée,  ainsi  que  Catherine  Dreyer  et 
Krusi-Hans,  à  douze  ans  de  fer  et  au  bannissement 
perpétuel  ;  Barbara  Wendel  et  les  autres  accusés  fu- 
rent condamnés  à  des  peines  moindres. 

On  dut  reconnaître  que  la  fausse  position  où  se  trou- 
vaient les  heimathlosen  était  la  cause  première  de 
leurs  crimes.  Le  gouvernement  de  Lucerne  pourvut, 
à  l'aide  de. sociétés  de  bienfaisance,  à  l'éducation  des 
enfants  que  la  bande  de  Clîira  Wendel  traînait  à  sa 
suite;  ils  furent  répartis  entre  plusieurs  cantons. 

Pour  rassurer  l'opinion  publique  et  garantir  l'exé- 
cution des  clauses  du  concordat  du  B  août  4819,  un 
concordat  additionnel  fut  passé  le  47  juillet  4828;  il 
fut  décidé  que  l'application  des  mesures  prises  en  4849 
à  l'égard  des  heimathlosen  serait  placée  sous  la  sur- 
veillance du  Directoire  fédéral. 

Les  efforts  faits   par   les   cantons   diminuèrent   le 
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nombre  des  heimathlosen ,  sans  toutefois  les  faire 
disparaître  complètement.  La  Diète  eut  encore  à  s'oc- 
cuper d'eux  en  1847 ,  la  question  reparut  même  plus 
tard  devant  l'Assemblée  fédérale  et  ne  se  trouva  défi- 
nitivement résolue  que  lorsque  la  Constitution  de  1874 
(art.  54)  et  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  eu- 
rent supprimé  les  entraves  que  certains  cantons  met- 
taient au  mariage  de  leurs  ressortissants. 


Rapports  de  police. 

A  côté  des  heimathlosen  honteux,  victimes  de  lois 
arriérées  et  injustes ,  auxquelles  une  réparation  était 
due,  il  y  avait  des  heimathlosen  de  profession,  dont 
plusieurs  années  de  guerres  et  de  perturbations  poli- 
tiques avaient  favorisé  les  tendances  au  vagabondage. 

L'accroissement  de  cette  classe  de  gens  sans  aveu 
était  dû  en  partie  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  au  fait 
qu'au  siècle  précédent  aucun  essai  n'avait  été  fait 
pour  les  moraliser.  Au  lieu,  en  effet,  d'enfermer  les 
malfaiteurs  dans  des  maisons  de  détention,  où  ils  ont 
quelques  chances  de  s'amender,  et  où  du  moins  ils 
ne  peuvent  nuire  à  leur  prochain,  ni  faire  souche  de 
mauvais  sujets ,  on  se  bornait  naguère ,  par  un  motif 
d'économie  mal  entendue,  à  les  condamner  à  la  peine 
de  mort  ou  au  bannissement. 

Pour  obliger  ces  irréguliers  à  réformer  leurs  habi- 
tudes errantes  et  protéger  la  société  contre  les  excès 
dont  ils  se  rendaient  coupables,  les  Etats  confédérés 
avaient  conclu  en  1812  (17  juin)  un  concordat  qui  fut 
confirmé  le  9  juillet  1818  par  dix-huit  cantons.  Il  fut 
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convenu  qu'une  police  sévère  serait  exercée  à  Tégard 
des  voyageurs  et  Ton  précisa  les  conditions  requises 
pour  la  délivrance  des  passeports,  auxquelles  étaient 
soumis  les  voyageurs  arrivant  soit  de  l'étranger  soit 
d'un  autre  canton. 

Les  gouvernements  cantonaux  s'engagèrent  à  sur- 
veiller avec  soin  les  couvents  et  autres  lieux  où  Ton 
distribue  des  aumônes,  à  faire  arrêter  les  gens  sans 
aveu  qui  pourraient  s'y  trouver;  suivant  les  circons- 
tances, à  les  expulser,  et,  s'ils  étaient  signalés,  à  les 
livrer  au  juge  qui  les  réclamerait.  «  Tous  les  Etats,  dit 
T>  ce  concordat,  —  ce  point  est  important  à  relever,  car 
i>  il  marque  un  progrès  notable  dans  les  mœurs ,  — 
T>  reconnaissent  comme  obligatoire  le  principe  qu'on 
i>  ne  devra  condamner  au  bannissement  des  délin- 
»  quants  suisses  dangereux  pour  la  sûreté  commune, 
ï>  mais  les  tenir  enfermés  dans  des  établissements  de 
^  sûreté ,  soit  en  Suisse ,  soit  ailleurs ,  et ,  quant  aux 
T>  étrangers,  prendre  des  mesures  telles  que  leur  ex- 
T&  pulsion  hors  de  la  Confédération  ne  soit  pas  dange- 
ï)  reuse  aux  co-Etats.  i& 

Quatre  cantons,  Schwytz,  Glaris,  Vaud  et  Neuchàtel, 
estimèrent  que  ce  principe  constituait  un  empiéte- 
ment sur  le  domaine  de  la  législation  cantonale;  tout 
en  déclarant  n'entendre  user  du  bannissement  que 
dans  des  cas  très  rares,  et  mettie  à  son  application 
tous  les  égards  dus  aux  Etats  confédérés ,  ils  refusè- 
rent pour  ce  motif  leur  adhésion  au  concordat. 

La  plupart  des  cantons  ne  possédaient  pas  alors  de 
maisons  de  force  ;  pour  suppléer  à  cette  lacune ,  l'au- 
torité fédérale  était  invitée  par  le  concordat  à  ouvrir 
des  négociations  avec  des  Etats  étrangers  dans  le  but 
de  faire  admettre  les  malfaiteurs  suisses  dans  leurs 
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établissements  pénitenciers  ;  pour  le  cas  où  ces  dé- 
marches n'aboutiraient  pas,  elle  devait  étudier  la  créa- 
tion de  maisons  de  correction  communes  à  plusieurs 
cantons. 

Peu  de  temps  après  la  conclusion  de  ce  concordat, 
la  Suisse,  suivant  une  impulsion  qui  lui  venait  d'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis,  entrait  en  1822  dans  la  voie 
des  réformes  pénitentiaires,  donnant  ainsi  un  bel 
exemple  aux  autres  nations  continentales.  C'est  de 
cette  époque  que  datent  les  pénitenciers  de  Lausanne 
et  de  Genève,  qui  furent  longtemps  cités  comme  des 
modèles  du  genre  *  ;  de  1822  à  1869 ,  huit  autres  can- 
tons construisirent  également  des  maisons  de  cor- 
rection et  six  autres  amélioraient  d'anciens  bâtiments 
plus  ou  moins  convenables  pour  séparer  les  prévenus 
des  condamnés. 


Poursuites  pénales. 

Les  8  et  9  juillet  1818,  les  cantons  renouvelaient 
pareillement  des  concordats  de  1809  et  1810  relatifs 
aux  signalements,  aux  poursuites  et  à  l'arrestation  des 
criminels  ou  des  accusés,  ainsi  qu'aux  frais  qui  en  ré- 


1  A  Lausanne  et  à  Genève,  le  système  Auburn  mitigé  fut  adopté  ;  il 
consistait  à  faire  travailler  les  condamnés  dans  des  ateliers  communs, 
l'isolement  étant  réservé  comme  moyen  de  coercition.  Dans  la  Suisse 
orientale ,  sous  l'influence  des  idées  émises  eu  Allemagne  par  Mitter- 
mayer,  la  préférence  était  donnée  au  système  cellulaire.  Plus  tard,  les 
mêmes  cantons  orientaux  se  rallièrent  à  un  système  mixte,  où  le  con- 
damné fait  d'abord  un  temps  d'épreuve  en  cellule  pour  être  ensuite 
réuni  avec  les  autres  prisonniers  dans  des  ateliers  ou  dans  des  chantiers 
en  plein  air.  (Voir  rapport  présenté  par  M.  Vaucher-Crémieux  à  la 
Société  pénitentiaire,  réunie  à  Saint-Gall  le  22  septembre  18fi9.) 
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sullent,  aux  interrogatoires,  à  i'évocaliori  des  témoins 
en  matière  criminelle,  à  la  restitution  des  effets  volés 
et  à  la  remise  réciproque  des  individus  coupables  de 
délits  de  police.  Tous  les  cantons  confirmèrent  ces 
concordats,  à  l'exception  de  Genève,  qui  fit  certaines 
réserves,  stipulant  entre  autres  a  que  les  ressortis- 
»  sants  du  canton  de  Genève  dont  l'extradition  serait 
T^  effectuée,  ne  seraient  appliqués  ni  préparatoirement 
19  ni  définitivement  à  la  question  et  qu'ils  ne  seraient 
»  en  aucun  cas  soumis,  avant  la  condamnation,  à  au- 
»  cune  espèce  de  peines  ou  de  contrainte  corporelle, 
»  auti*e  que  l'emprisonnement,  ift  On  peut  être  surpris 
que  Genève  ait  été  seul  à  formuler  une  réserve  aussi 
justifiée  dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  législation 
pénale  de  plusieurs  cantons. 


Poursuites  civiles. 

Le  8  juillet  1818,  tous  les  cantons,  à  l'exception  de 
Schwytz,  renouvelaient  encore  divers  concordats,  con- 
clus en  1804,  relatifs  aux  poursuites  juridiques  et  aux 
discussions  de  biens.  Ces  conventions  posaient  en 
principe  que  le  débiteur  non  failli  ayant  un  domicile 
fixe  devait  être  recherché  devant  son  juge  naturel ,  et 
que  soit  en  matière  de  saisie,  soit  en  matière  de  faillite, 
les  créanciers  appartenant  à  un  canton  confédéré  ont 
les  mêmes  droits  que  les  ressortissants  du  canton  où 
le  débiteur  poursuivi  est  domicilié. 
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Tutelles  et  successions. 

Les  questions  de  tutelle  et  de  curatelle  furent  ré- 
glées entre  les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Lucerne, 
Uri,  Schwytz,  Unterwald,  Glaris,  Zug ,  Soleure, 
SchaffTiouse,  Appenzell,  Argovie,  Thurgovie  et  Tessin, 
en  ce  sens  que  c'est  au  canton  d'origine  qu'appartient 
le  droit  de  nommer  les  tuteurs  et  les  curateurs  et 
d'exercer  une  surveillance  sur  leur  administration. 
Lors  du  décès  d'un  confédéré  domicilié  hors  de  son 
canton ,  c'est  cependant  les  autorités  de  son  domicile 
qui  sont  chargées  de  mettre  les  scellés  sur  les  biens 
et  d'en  faire  l'inventaire  (concordat  du  15  juillet  4822). 

Les  mêmes  cantons,  à  l'exception  de  Zug,  convin- 
rent que  la  faculté  de  tester  serait  régie,  ainsi  que  les 
successions  ab  intestat  et  les  contrats  de  mariage,  par 
le  droit  du  canton  d'origine ,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  qui  ne  pourraient  être  grevés,  ni  par 
testament,  ni  par  contrat  de  mariage,  d'aucune  charge 
incojnpatible  avec  la  loi  du  lieu  de  leur  situation 
(45  juillet  4822). 

Huit  cantons  (Baie,  Genève,  Fribourg,  Saint-Gall, 
les  Grisons,  Vaud,  le  Vallais  et  Neuchâtel)  avaient  re- 
fusé de  participer  à  ces  concordats,  ils  invoquaient 
pour  motiver  leur  refus  le  principe  de  la  souveraineté 
.  de  l'Etat  sur  les  personnes  et  les  biens  placés  dans 
son  ressort. 
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Abolition  de  la  traite  foraine. 

Sous  l'Acte  de  médiation,  la  Suisse  avait  conclu  une 
série  de  traités  avec  le  grand-duché  de  Bade,  la  Ba- 
vière, TAutriche  (4804),  le  Wurtemberg  (4805)  et  la 
Prusse  (4842)  concernant  l'abolition  des  droits  d'au- 
baine, de  détraction  et  de  traite  foraine ,  qui  étaient 
jadis  exigés  des  étrangers  appelés  à  recueillir  des  hé- 
ritages dans  ces  pays  ou  à  réaliser  les  propriétés 
qu'ils  y  possédaient.  En  ce  qui  concernait  la  France , 
de  pareils  avantages  avaient  déjà  été  accordés  aux 
Confédérés  en  4484  par  lettres  patentes  de  Louis  XI. 

En  4820,  le  royaume  de  Saxe  et  la  Suisse  renon- 
çaient également  à  percevoir  des  droits  de  détraction 
ou  de  traite  sur  les  biens  qui  par  émigration,  succes- 
sion, legs,  donation  ou  de  tout  autre  manière  sorti- 
raient de  Saxe  pour  être  transportés  en  Suisse  ou  de 
Suisse  pour  être  transportés  en  Saxe.  Des  conventions 
semblables  qui  avaient  pour  effet  de  placer,  dans  les 
pays  avec] lesquels  elles  étaient  conclues,  les  Suisses 
sur  le  même  pied  que  les  nationaux  au  point  de  vue 
des  droits  de  mutation,  furent  conclues  dans  la  suite 
avec  le  duché  de  Pai^me  et  Plaisance,  en  4824  ;  avec 
le  grand-duché  de  Hesse,  en  4823;  avec  le  royaume  de 
Danemark f  en  4828;  avec  la  Russie,  en  4830;  le 
duché  de  Brunswick,  en  4833;  le  Hanovre  et  les 
villes  de  Hambourg ,  Brème  et  Lubeck,'^'en  4834;  le 
duché  de  Modène  et  la  Hollande,  en  4834  ;  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Belgique,  en  4837;  V Espagne,  en  d844  ; 
la  Suède  et  la  Norwège,  en  4842,  etc. 
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Extradition.  —  Faillites.  —  Etablissement. 

L'extradition  des  malfaiteurs  fit  aussi  dans  le  même 
temps  l'objet  de  conventions  diplomatiques  avec  le 
grand-duché  de  Bade,  en  4808;  TAutriche,  en  1828  ', 
et  la  Sardaigne,  en  4846  •.  En  ce  qui  concernait  la 
France,  les  questions  d'extradition  étaient  réglées, 
comme  on  le  verra  plus  bas ,  par  le  traité  d'alliance 
de  4803. 

Après  la  promulgation  de  la  Constitution  de  1848,  la  Confédé- 
ration a  renouvelé  les  traités  d'extradition,  avec  rAutriche  en 
1855,  avec  Bade  en  1864  et  avec  Tltalie  en  1868;  une  série  d'au- 
tres ont  été  faits  :  avec  les  Etats-Unis  en  1850,  les  Pays-Bas 
en  1853,  le  Portugal  en  1873,  la  Russie  en  1873,  la  Belgique  et 
l'Allemagne  en  1874,  le  Luxemburg  en  1876,  la  Grande-Bretagne 
en  1880. 

Le  grand-duché  de  Bade  conclut  aussi  en  4808  avec 
les  cantons  suisses  un  traité  sur  la  réciprocité  en  ma- 
tière de  concours ,  par  lequel  les  créanciers  suisses 
étaient  assurés ,  lorsqu'une  faillite  était  déclarée  dans 
le  grand-duché  de  Bade ,  d'être  placés  sur  pied  d'éga- 
lité avec  les  créanciers  badois  et  réciproquement*. 
Des  conventions  semblables  furent  faites  en  4826  avec 


*  Seize  cantons  participèrent  au  traité  autrichien  (Zurich,  Berne, 
Lucerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwald,  Fribourg,  Soleure,  Schaflfhouse, 
Saint-Gall,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Vallais  et  Neuchàtel). 

•  Dix-sept  cantons  participèrent  au  traité  sarde  (Zurich,  Berne,  Lu- 
cerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwald,  Glaris,  Zug,  Fribourg,  Solenre,  Bâle, 
Schaffhouse,  Appenzell,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin  et  Vaud). 

»  Tous  les  cantons  y  participèrent,  à  l'exception  de  Schwytz  et 
Glaris. 
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le  Wurtemberg  ' ,  en  1834  avec  la  Bavière  ■  et  en  1837 
avec  la  Saxe  *. 

Les  relations  de  la  Suisse  avec  la  France,  si  intimes 
^ous  Tancienne  monarchie  *  et  sous  l'empire,  avaient 


^  Tous  les  cantons  y  participèrent,  à  l'exception  de  Xeuchàtel, 
Schwytz  et  Glaris. 

*  Tous  les  cantons  y  participèrent,  à  l'exception  de  Schwytz  et 
Glaris. 

'  Tous  les  cantons  y  participèrent,  à  l'exception  d'Unterwald,  Saint- 
Gall,  Glaris  et  Appenzell  (Rh.-Ext.). 

*  Le  plus  ancien  traité  entre  la  France  et  la  Suisse  fut  signé  à 
Ëinsisheim,  le  28  octobre  1444,  peu  après  la  célèbre  bataille  de  Saint- 
Jacques-snr-la-Birse.  C'était  un  contrat  essentiellement  politique,  qui 
contenait  cependant  certaines  dispositions  destinées  à  faciliter  aux 
Confédérés  leurs  relations  avec  la  France.  Les  privilèges  accordés  aux 
Suisses  reçurent  une  nouvelle  consécration  dans  le  traité  de  paix  per- 
pétuelle de  1462,  et  dans  le  traité  d'Abbeville  de  146S,  transformé  bien- 
tôt en  alliance  défensive  (1470)  et  offensive  (1474)  entre  Louis  XI  et  les 
huit  cantons.  Après  les  guerres  de  Bourgogne,  Louis  XI,  par  ses  lettres 
patentes  de  1481,  accorda  aux  Confédérés  des  avantages  commerciaux 
et  des  privilèges  importants  concernant  l'acquisition  des  biens,  l'affran- 
chissement du  droit  d'aubaine ,  la  faculté  de  tester,  etc.,  qui  furent 
confirmés  par  ses  successeurs.  Sous  le  règne  de  Louis  XII,  un  re- 
froidissement se  produisit  entre  les  deux  Etats;  mais,  après  la  ba- 
taille de  Marignan,  François  P",  jugeant  utile  de  reconquérir  l'amitié 
des  Suisses,  signa  à  Fribourg,  en  1516,  avec  les  treize  cantons  et 
leurs  alliés,  la  fameuse  paix  perpétudU,  qui  devint  la  base  des  traités 
conclus  dès  lors  entre  la  France  et  la  Suisse.  La  paix  perpétuelle 
fat  renouvelée  en  1602  par  Henri  IV,  en  1658  par  Louis  XIV,  qui, 
ainsi  que  Louis  XV,  apporta  de  son  propre  chef  des  modifications  assez 
importantes  soit  aux  capitulations  militaires,  soit  aux  privilèges  com- 
merciaux promis  à  ses  alliés.  Louis  XVI  conclut  un  nouveau  traité,  à 
Soleure,  en  1777,  mais  ce  traité  réservait  certaines  questions  qui  de- 
vaient faire  l'objet  d'une  négociation  spéciale,  négociation  qui  n'abou- 
tit pas,  la  France  était  moins  disposée  alors  que  par  le  passé  à  faire 
des  facilités  commerciales  à  se's  voisins. 

La  Révolution,  dans  ce  domaine  comme  dans  d'autres,  fit  beaucoup 
de  promesses  stériles.  Lorsque  le  gouvernement  français  eut  établi  en 
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continué  à  être  régies  par  le  traité  d'alliance  du  27 
septembre  1803,  qui  fut  partiellement  et  provisoire- 
ment renouvelé  par  l'échange  de  déclarations  qui  eut 
lieu  entre  les  deux  pays  en  4820  et  1824.  Les  dispo-^ 
sitions  maintenues  avaient  trait  à  la  compétence  judi- 
ciaire, à  l'égalité  des  droits  des  créanciers  nationaux 
et  étrangers  en  matière  de  faillite  et  de  poursuite ,  à 
l'exécution  des  jugements,  à  la  limitation  de  l'obliga- 
tion de  fournir  la  caution  judicaliim  solvi  *  aux  cas 
où  elle  est  exigée  des  nationaux  eux-mêmes ,  enfin  à 
l'extradition  des  malfaiteurs. 

Ces  dispositions  furent  reproduites  par  le  ti*aité 
concernant  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et  de 
police  entre  la  France  et  la  Suisse  du  48  juillet  4828, 
(jui  fut  lui-même  revisé  et  reçut  des  développements 
nouveaux  par  la  convention  du  45  juin  4869  sur  la 
compétence  judiciaire  et  l'exécution  des  jugements  en 


Suisse  la  république  "une  et  indivisible,  il  conclut  avec  elle,  en  1798, 
une  alliance  défensive  et  offensive  qui  prévoyait  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  basé  sur  la  plus  complète  réciprocité  d'avantages. 
Une  convention  commerciale  fut  eflFectivement  élaborée  en  1799,  mais 
elle  ne  fut  pas  ratifiée.    , 

En  1803  (27  septembre),  le  Premier  Consul  conclut  avec  la  Suisse  un 
traité  d'alliance  défensive,  qui  se  réfère  expressément  à  la  paix  per- 
pétuelle de  1516.  Cette  convention  contenait  une  série  de  dispositions 
relatives  à  l'établissement  et  prévoyait,  à  bref  délai,  Padoption  d'un 
règlement  commercial,  qui  ne  fut  jamais  élaboré. 

(Pour  plus  de  détails,  voir  l'introduction  de  l'intéressante  Etude 
publiée  tout  récemment  par  M.  Paul  Pictet  sur  le  traité  d'étabUssement 
entre  la  Suisse  et  la  France^  du  23  février  1882.) 

*  On  appelle  ainsi  la  caution  (ou  dépôt)  que  tout  individu  résidant  à 
l'étranger  ou  dans  un  autre  canton ,  demandeur  principal  ou  interve- 
nant dans  un  procès,  est  obligé  de  fournir  pour  assurer  le  paiement 
des  frais  et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  pourra  être  condamné. 
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matière  civile  et  par  le  traité  du  9  juillet  1860  sur 
Textradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Les  stipulations  du  traité  de  1803  relatives  à  réta- 
blissement des  Suisses  en  France  et  des  Français  en 
Suisse  furent  développées  d'autre  pai't  dans  le  traité 
du  30  mai  1827 ,  conclu  primitivement  par  seize  can- 
tons et  auquel  tous  les  autres  cantons  adhérèrent  plus 
tard,  à  l'exception  de  Schwytz.  Cette  convention  assu- 
rait aux  Français,  munis  de  passeports  réguliers  et 
d'un  acte  d'immatriculation  constatant  leur  nationalité, 
le  droit  d'être  reçus  dans  chacun  de  ces  Etats,  relati- 
vement à  leurs  personnes  et  à  leurs  propriétés,  sur  le 
même  pied  que  les  ressortissants  des  autres  cantons 
et  d'y  exercer  le  commerce  et  l'industrie  sans  être  as- 
sujettis à  des  conditions  plus  onéreuses  que  celles 
auxquelles  sont  astreints  les  Confédérés. 

Les  ressortissants  de  l'un  des  doux  Etats  établis 
dans  l'autre,  ne  sont  pas  atteints,  dit  le  traité,  par  les 
lois  militaires  du  pays  qu'ils  habitent,  mais  restent 
soumis  à  celles  de  leur  patrie. 

Il  est  à  remarquer  que  le  traitement  dû  en  Suisse 
aux  Français  est  celui  que  chaque  canton  accorde, 
non  à  ses  propres  ressortissants,  mais  bien  aux  Suisses 
d'autres  cantons,  tandis  qu'en  France  les  Suisses  sont 
traités  comme  des  Français.  D'où  il  résulte  (ju'il  y  a 
en  Suisse  des  personnes  mieux  traitées  que  les  Fran- 
çais, à  savoir  les  Suisses  établis  dans  leur  propre  can- 
ton, tandis  qu'en  France  l'égalité  de  traitement  des 
Suisses  et  des  Français  est  complète.  Il  était  impos- 
sible qu'il  en  fût  autrement,  car  si  les  Français  avaient 
été  placés  dans  chaque  canton  et  dans  chaque  com- 
mune sur  le  même  pied  que  les  ressortissants  du  can- 
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ton  014 'de  la  commune,  ils  eussent  eu  une  situation 
préférable  à  celle  des  Confédéi'és.  Ce  défaut  de  paral- 
lélisme était  une  conséquence  forcée  des  différences 
existant  entre  Torganisation  politique  des  deux  Etats, 
du  reste  il  n'était  pas  de  nature  à  porter  grand  pré- 
judice à  la  situation  des  Français.  La  différence  de 
traitement  qui  existait  en  Suisse,  entre  le  régime  des 
Confédérés  et  celui  des  étrangers,  a  été  dès  lors  s'at- 
ténuant  de  jour  en  jour  par  le  fait  du  travail  de  cen- 
tralisation qui  s'y  est  produit.  Ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'incomplet  encore  dans  cette  réciprocité  est  d'ail- 
leui*s  plus  que  compensé  par  le  fait  que  dans  plu- 
sieurs cantons  les  étrangers  jouissent,  en  matière 
d'impôts  directs,  de  franchises  exceptionnelles  qui 
n'ont  point  leur  équivalent  dans  les  pays  qui  nous 
entourent. 

Les  dispositions  du  traité  de  1827  furent  reproduites  dans 
celui  de  1864  (30  juin),  qui  en  diffère  principalement  par  Tintro- 
duction ,  à  l'article  premier,  de  ces  mots  (les  Français)  satts  dis- 
tinction de  culte  (seront  reçus,  etc.),  qui  devait  faire  tomber  en 
Suisse  les  restrictions  apportées  par  les  lois  cantonales  à  réta- 
blissement des  Juifs. 

Le  traité  d'établissement  avec  la  France  fut  renouvelé  en  1882 
(23  février)  sans  subir  de  changements  importants. 

Un  traité  d'établissement  fut  aussi  signé  en  1827 
(31  août)  entre  le  royaume  de  Sardaigne  et  quinze 
cantons  suisses  '.  A  côté  des  clauses  ordinaires  aux 
conventions  de  cette  nature,  ce  traité  renfermait  des 
dispositions  destinées  à  prévenir  les  conflits  résultant 


»  Zurich,  Berne,  Qlaris,  Fribourg,  Soleure,  Schaffhouse,  Grisons, 
Argovie,  Thurgovie,  Tcssin,  Vaud,  Neuchfttel,  Lucerne,  St-Gall  et 
Yallais. 
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de  mariages  irrégulièrement  conclus.  Il  stipulait,  en 
effet,  qu'aucun  mariage  ne  pourrait  être  conclu  par 
des  sujets  sardes  dans  les  cantons  contractants,  ou 
par  des  Suisses  dans  les  Etats  sardes,  sans  la  pro- 
duction d'une  autorisation  de  leur  gouvernement , 
d'une  attestation  de  la  publication  des  bans  dûment 
légalisée  et  d'un  passeport.  L'omission  de  ces  for- 
malités entraînant  pour  le  gouvernement,  qui  aurait 
laissé  se  conclure  dans  sa  juridiction  un  mariage  en- 
taché de  nullité,  l'obligation  de  garder  à  sa  charge  les 
époux  et  leurs  descendants,  dans  le  cas  où  ils  vien- 
draient, a  raison  de  cette  irrégularité,  à  perdre  leurs 
droits  dans  leur  patrie  primitive. 

Ce  traité,  fait  pour  dix  ans,  fut  renouvelé  en  1837, 
en  1847  et  en  1857.  ^ 

Ces  deux  traités  d'établissement  avec  la  France  et  la  Sardai- 
gne  sont  les  seuls  qui  furent  conclus  sous  le  Pacte  de  1815.  Plus 
tard,  une  série  de  conventions  analogues,  dont  plusieurs  sont 
jointes  à  des  traités  de  commerce,  furent  conclues  avec  les  Etats- 
Unis  (1850),  la  Grande-Bretagne  (1855',  le  Japon  (1861),  la  Bel- 
gique (1862  et  1880),  le  grand-duché  de  Bade  (1863),  les  tles  Ha- 
vaïennes  (1864),  l'Italie  (1868),  le  Wurtemberg  (1869),  la  Russie 
(1872),  la  Perse  (1873),  les  Pays-Bas  (1875),  le  Danemark  (1875), 
l'Autriche-Hongrie  (1875),  l'Allemagne  (1876)  et  l'Espagne  (1879). 
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XI 


MESURES  PRISES  PAR  LA  DIÈTE  DE  1815  A  1831 

RELATIVEMENT 

A  L'ORGANISATION  DE  L* ARMÉE  FÉDÉRALE 

ET  A  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


Organisation  militaire  de  la   Confédération. 


Lorsque  la  Suisse  fut  sortie  de  la  crise  dont  est  issu 
le  Pacte  de  4815,  un  des  premiers  soins  de  la  Diète 
fut  de  perfectionner  les  institutions  militaires  de  la 
Confédération. 

Le  Pacte  n'avait  point  astreint  tous  les  citoyens  au 
service  ;  il  avait  seulement  imposé  aux  cantons  Tobli- 
gation  de  fournir  des  contingents,  proportionnés  au 
nombre  de  leurs  habitants*,  dont  la  totalité  constituait 
un  effectif  de  33,758  hommes,  ce  qui,  pour  une  nation 


*  Suivant  Péchelle  établie  par  le  §  2  du  Pacte ,  après  les  modifica- 
tions qui  lui  furent  apportées  par  l'arrêté  du  3  juillet  1816  : 


Zurich         devait  fournir    3700  hommes. 

Berne                     > 

6824 

> 

Lucerne                 j 

1734        1 

i 

Un 

236 

Schwytz                 1 

602 

Unterwald              > 

382 

Glaris                     ^ 

482 

Zoug                      1 

250        1 

Fribourg                s 

1240        > 

Soleure                  i 

904 
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comptant  4,687,300  àines,  représentait  le  2  o/o  de  la 
population. 

A  ce  premier  contingent,  la  Diète  de  1816  décida 
d'ajouter  une  réserve  d'une  force  égale,  qui  portait 
Tarmée  fédérale  à  67,r)16  hommes,  avec  104  canons 
et  3127  chevaux. 

Suivant  le  règlement  du  20  août  1817,  ces  troupes 
furent  réparties  entre  les  diver'ses  armes  de  la  manière 
suivante  : 

CONTINGKNÏ   FKnKKAL. 

28  compagnies  de  canonniers    .     .  1,988  hommes. 

2          ï>           de  sapeurs     .     .     .  142        » 

1          ï>           de  pontonniers  .     .  71 

12          »           de  cavalerie  .     .     .  750 

10          )>           de  carabiniers    ,     .  1,000 

20          y>           de  chasseurs .     .     .  2,000 
38  bataillons,  soit  204  compagnies 
d'infanterie  ,    y  compris    les 

états-majors 26,407 


10 


Train 1,400        » 

Total ,    33,758  hommes. 


B&le  devait  fournir    918  hommes. 


Appenzell 

972 

Schaffhouse 

466 

St-Gall 

2630 

Grisons 

1600 

Argovie 

2410 

ThurgoTie 

1520 

Tessin 

1804 

,Vaud 

2964 

Yallais 

1280 

Neuchfttel 

960 

Genève 

880 

26 
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UKSKRYK. 

8  compagnies  de  canonniei*s    .     .  568  hommes. 

'20          ï)            de  cai'abiniei's    .     .  2,000  y> 

10          »           de  chasseurs.     .     .  1,000  » 
42  bataillons ,  soit  230  compagnies 

d'infanterie 29,500  t> 

Train    .          ...  630  » 


Total,    33,758  hommes. 

L'artillerie  était  fournie  par  les  cantons  de  Zurich, 
Berne,  Lucerne,  Scliaffhouse,  Sl-Gall,  Argovie,  Vaud^ 
Fribourg,  Soleuje,  IJàle,  NeucluUel  et  Genève. 

I/artillerie  de  léserve  par  les  sept  premiers. 

L'infanterie  était  répartie  en  bataillons;  les  groupe- 
ments en  brigades  et  en  divisions  incombaient  au  com- 
mandant en  chef.  (;ha(iue  canton  attelait  à  ses  frais 
les  batteries  et  les  caissons  de  munitions  qu'il  devait 
fournir  à  la  Confédération  ;  ceux  (jui  ne  fournissaient 
pas  d'artillerie  devaient  contribuer  proportionnelle- 
ment aux  attelages  du  [)arc  de  réserve. 

Une  commission  fut  établie  par  la  Diète  pour  pré- 
sider à  la  formation  et  à  l'équipement  des  contingents 
et  en  faire  l'inspection  ;  elle  était  chargée  d'adresser 
des  observations  aux  gouvernements  cantonaux  qui 
ne  se  conformeraient  pas  aux  décisions  de  la  Diète  et 
de  soumettre  à  celle-ci  toutes  les  propositions  qui  lui 
paraîtraient  utiles  à  l'amélioration  et  au  perfectionne- 
ment des  institutions  militaires.  C'était  elle  aussi  qui 
faisait  à  la  Diète  les  présentations  pour  les  nomina- 
tions à  l'état-major  fédéral  ;  elle  jouait  en  quelque 
sorte  le  rôle  du  département  fédéral  actuel. 
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En  1818  on  lui  adjoijjnit  un  secrétaire  permanent, 
à  traitement  fixe,  nommé  tous  les  deux  ans  par  la 
Diète,  comme  le  chancelier  et  le  secrétaire  d'Etat.  Cet 
unique  fonctionnaire  a  été  Tembryon  de  notre  admi- 
nistration militaire. 

Au  mois  de  juillet  1818,  la  conimission  avait  déjà 
terminé  l'inspection  des  contingents  de  Zurich,  Uri , 
Bàle  et  Argovie  ;  elle  niformait  la  Diète  que  tous  les 
autres  cantons,  à  l'exception  de  Schwytz  et  du  Tessin, 
s'occupaient  activement  de  la  réorganisation  de  leurs 
milices.  Les  inspections  représentèi'ent,  en  1818,  une 
dépense  de  8000  fr.  anciens  (l'2,000  fr.  actuels). 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  (page  316)  comment 
il  était  pourvu  aux  dépenses,  soit  ordinaii'es  soit  ex- 
traordinaires, de  l'armée  fédérale. 

L'état-major  suisse  avait  à  sa  tête,  au  début  de  la 
période  dont  nous  nous  occupons  : 

10  Un  major  général  quartier-maître  :  c'était  le  gé- 
néral H.  Finsler,  de  Zurich,  qui  avait  participé  à  la 
campagne  de  1815  et  pris  le  connnandement  des  trou- 
pes fédérales  lorsque  le  général  Bachmann  donna  sa 
démission  ;  il  avait  aussi  été  le  conseil  de  la  Diète 
lors  des  négociations  relatives  à  la  neutralité  de  la 
Savoie  ; 

2o  Un  inspecteur  de  l'artillerie  :  le  colonel  de  Lw- 
ternaUf  de  Berne  ; 

3^  Un  commissaire  général  des  guerres  :  le  colonel 
Heer,  de  Glaris. 

11  comprenait,  en  outre  : 
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17  colonels', 

0  lieutenants-colonels  *, 

(3  capitaines*  et 
48  adjudants  avec  rang  de  capitaines*. 

Total,  47 

I/état-major  du  j^^énie  se  composait  de  : 
3  lieutenants-colonels  *, 
5  capitaines®, 
5  lieutenants  \ 


Total,  13 
L'état-major  de  rartillerie  comptait  seulement 

3  lieutenants-colonels*. 
Soit  un  total  de  08  officiers,  qui  tous  avaient  été 
nonunés  entre  les  années  1803  à  1818.  Le  grade  de 
major  fédéi'al  ne  fut  créé  que  plus  tard,  en  182;?. 


*  C'étaient:  F.  de  Murait,  C.  Sclilacli,  C.-S.  Guigner,  plus  tard  gé- 
néral ;  V.  Sclimid ,  J.  lierzog ,  L.  de  Sonnenberg ,  J.  Gœldlin ,  Louis 
Girard,  J.-S.  Fussli,  J.-F.  Hess,  J.-G.  Oit,  Rod.  d'Effinguer,  F.  de 
Graffenried,  Ch.  May,  Louis  Lichtenthan,  Ant.  Gloutz,  G.  de  Salis, 
colonels. 

*  Scipio  de  Lentùlus,  H.  de  Freudenreich,  H.  de  Meatral,  Fr.  Huner- 
wald,  Louis  Trouchin,  Fr.  Rusca,  lieuteiMnis-colonéls. 

»  S.  Hirzel,  H.  Schintz,  H.  Grob,  H.  Blumer,  C.  Schindler,  J.-G. 
Zundel,  capitaines. 

*  R.  Steiguer,  G.  de  Mulinen,  S.  Fischer,  H.  Finguerlin,  Ant.  de 
Reding,  G.  Polier,  Eric  Grand,  Aug.  Rosset,  de  Martines,  A.  Frossard, 
H.  Cordey,  PI.  Odet,  H.  Meyer,  D.  Steiner,  J.  Schumacher,  E.  Scherer, 
J.-G.  Rodolph,  Ch.  Riehner,  capitaines. 

*  L.  Wurstemberg,  Ch.  de  Bonstetten,  J.-S.  B&yer,  colonels. 

«  A.  Roger,  E.  Mousson,  S.  Hoguer,  Pestalozzi,  J.-A.  Dufour,  plus 
tard  général,  capitaines. 

^  David  Nuscheler,  J.-G.  Finsler,  J.  Buchwalder,  Florian  Imer,  Ph. 
Rigot,  lieutenants. 

"  L.  de  Pourtalès,  (iaspard  Reinacher,  J.  Foltz,  lieutenants-colonels. 
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Fondation  de  Técole  militaire  de  Thoune.  —  Premiers 

camps  fédéraux. 

Le  î5  90  de  l'anvté  fédéral  du  20  aoiit  1817  avait 
prévu  la  création  d'une  école  militaire  centrale.  Le 
17  août  1818,  la  Diète  décida  (ju'elle  serait  établie  à 
Thoune*,  qu'elle  durerait  deux  mois,  que  30  officiers 
et  150  sous-officiers  y  seraient  appelés.  Le  personnel 
de  récole  fut  composé  d'un  directeur,  de  trois  instruc- 
teui*s,  de  leurs  adjudants  et  d'un  secrétaire  ;  8  canons 
et  40  chevaux  étaient  mis  à  leur  disposition. 

La  Diète  décréta,  d'autre  part,  la  formation  pour 
1819  d'un  camp  d'exercice  où  devait  être  appelé  un 
corps  combiné  de  ÎÎOOO  hommes.  Vn  crédit  de  5(5,(XX) 
francs  anciens  (84,000  fr.  de  notre  monnaie  actuelle) 
fut  alloué  à  la  commission  :  20,0(X)  fr.  devaient  êti'e 
affectés  à  l'école  centrale  et  lî(),000  aux  dépenses  du 
camp. 

I^  30  août  1849  s'ouvrait  à  Thoune  *  la  pi-emière 
école  centrale.  Le  colonel  Gœldlin  de  Tieffrnaxi  fut 
chargé  de  sa  direction  ;  il  était  assisté  du  capitaine 
Dufour  comme  instructeur  du  }>énie  et  du  capitaine 
Hirzel  comme  instructeur  d'artillerie. 

I^  programme  d'enseignement  était  très  varié  ;  il 
portait  sur  les  objets  suivants  : 

Construction  de  fortifications  de  campagne  et  de  bat- 
teries ;  exécution  d'un  polygone  avec  diverses  espèces 
de  revêtements  ;  école  de  la  pièce;  estimation  des  dis- 
tances ;  épreuves  de  tir  ;  —  connaissance  du  cheval , 


'  Zurich,  Lucerne  et  Lenzljourg  s'étaient  mis  sur  les  rangs  concur- 
remment avec  Thoune  pour  recevoir  Pécole  centrale. 
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des  harnais  et  des  voitures  ;  pansement  ;  école  tréqui- 
tation  et  de  trait  ;  —  leçons  théori(iues  sur  les  bouches 
à  feu ,  les  voitures  d'artillerie  et  les  effets  du  tir  ;  — 
école  de  la  batterie  de  campagne  ;  école  de  la  batterie 
de  position  ;  tir  du  polygone  avec  canons,  obusiers  et 
mortiers  ;  manœuvres  de  force  et  reconnaissances  sur 
le  terrain  ;  éventuellement,  tracé  de  parallèles  contre 
le  front  du  polygone,  etc. 

Dans  cette  première  école,  il  ne  fut  pas  appelé  de 
tioupes  d'infanterie  ;  elle  se  composait  seulement  d'of- 
licicrs  et  de  sous-ofliciers  du  génie,  d'artillerie  et  du 
train.  La  dépense  ne  s'éleva  qu'à  17,605  fr.  anciens 
(soit  20,497  fr.  en  monnaie  actuelle)  au  lieu  des  20,000 
francs  prévus,  plus  14,307  fr.  au  lieu  de  12,000,  pour 
frais  de  premier  établissement. 

La  Diète  fut  très  satisfaite  des  résultats  obtenus  et 
promut  au  grade  de  lient. -colonels  les  deux  capitaines 
instructeurs  Dufour  et  Ilirael. 

Ce  fut  au  mois  d'août  (du  15  au  24)  1820  qu'eut  lieu, 
aux  environs  de  Wohlen  en  Argovie,  le  premier  ras- 
semblement de  troupes  fédérales.  La  commission  en 
confia  le  commandement  au  colonel  Guigner  de  Fran- 
gins et  chargea  le  colonel  de  Sonnenberg  d'en  faire 
l'inspection. 

Au  connnandant  en  chef  du  camp  étaient  adjoints 
le  colonel  Lichtenthan  en  qualité  de  chef  d'état-major, 
les  (^.olonels  de  Graffenried  el  Hess  comme  chefs  de 
brigades  et  les  lient. -colonels  Rusca  et  Hunerwald 
comme  adjudants  généiaux. 

L'effectif  des  troupes  était  de  2580  hommes,  savoir  : 
36.*^  de  Lucerne,  310  de  Bàle, 

50  d'Uri,  361  de  Berne, 

703  de  Zurich  ,  699  d'Argovie. 
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Ces  contingents  formaient  : 

7  l)ataillons  d'infanterie  ; 
5  compagnies  de  carabinieis  ; 
l  compagnie  d'artillerie  ; 
1  »  de  cavalerie. 

Le  20  août  on  fit  une  revue  généiale,  suivie  d'un 
service  divin.  La  Diète  en  corps  y  assista  ;  le  temps 
était  superbe  et  une  grande  aftluence  de  peuple  ac- 
courut de  tous  cotés.  Après  la  revue ,  les  manœuvres 
proprement  dites  commencèrent.  La  dépense  du  camp 
de  Wohlen  ne  dépassa  pas  39,000  fr.  (anciens). 

L'inspection  dés  contingents  cantonaux  suivait  son 
couis  et  fut  terminée  partout  en  1822,  à  l'exception  de 
Schwytz,  qui  se  refusa  jusqu'en  1825  à  y  soumettre 
ses  milices  et  ne  s'inclina  (pie  devant  une  sommation 
formelle. 

Les  inspecteurs  constatent  généralement  dans  leurs 
rapports  le  bon  espiit  (jui  animait  les  troupes  canto- 
nales, mais  ils  sont  frappés,  par  contre,  des  défectuo- 
sités de  Tarmement;  aussi  voyons-nous,  en  1820,  la 
Diète  allouer  aux  caiitons  une  sonnne  de  150,000  fr. 
à  prendre  sur  le  capital  de  la  caisse  militaire  pour 
achat  d'armes  et  de  munitions. 

La  deuxième  école  centrale  de  Thoune  réunit  en 
1820  4()  officiers  et  471  sous-officieis  et  soldats  pen- 
dant deux  mois.  Elle  se  fit  dès  lors  régulièi-ement 
chaque  année.  A  partir  de  1827,  des  officiers  de  cara- 
biniers et  d'infanterie  y  furent  appelés.  On  sait  le 
grand  rôle  qu'elle  joua  dans  l'instruction  de  notre  ai'- 
mée  et  les  progrès  qu'elle  pertnit  de  réaliser  peu  à 
peu.  Les  services  rendus,. comparés  à  ceux  des  écoles 
cantonales,  fuirent  tels  cpie  les  cantons  ont  été  amenés 
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graduellement  à  ticcepter  la  centralisation  de  Tinstruc- 
tion  militaire.  Elle  eut  aussi  d'heureux  résultats  au 
point  de  vue  politique,  en  fournissant  aux  citoyens 
suisses  l'occasion  de  se  connaître  et  de  s'apprécier. 
F^lle  contribua  certainement  avec  le  temps  à  rappro- 
cher les  esprits ,  que  tant  de  divergences  séparaient, 
et  à  effacer  le  souvenir  des  discordes  civiles  de  1830 
à  1849. 

ÏjQ  deuxième  rassemblement  de  troupes  ou  camp 
fédéral,  pour  nous  servir  de  Texprestsion  alors  en  vo- 
j;ue,  eut  lieu  à  Bière  en  4822.  Les  troupes  qui  y  pri- 
rent part  appartenaient  aux  cantons  occidentaux  (Ge- 
nève, Vaud,  Vallais,  Fribourg  et  Neuchàtel).  —  I^ 
commandement  fut  confié  au  colonel  de  Sonnenberg 
et  l'inspection  au  général  Finsler.  L'effectif  des  troupes 
(jui  y  figurèrent  était  de  2îi27  hommes,  ce  qui  ne 
représente  guère  plus  du  dixième  de  celui  que  ces 
mêmes  cantons  fournirent  soixante-quatre  ans  plus 
tard  au  rasseniblement  de  188G. 

Dès  lors  les  camps  fédéraux  se  succédèrent  à  peu 
près  régulièrement  de  deux  en  deux  ans.  En  1824,  les 
contingents  de  St-Gall,  Appenzell,  Schaffhouse,  Thur- 
govie  et  Gi-isons  (23130  hommes)  se  réunirent  aux  en- 
virons de  Srhvvarzenbach ,  dans  le  canton  de  St-Gall, 
sous  le  commandement  du  colonel  Fussli  ;  le  colonel 
(Tuiguer  en  fit  l'inspection.  En  1820,  les  manœuvres 
se  firent  à  Thoune  sous  le  commandement  du  colonel 
(îuiguer  ;  les  troupes  appartenaient  aux  cantons  de 
Lucerne,  Berne,  Uri,  Unterwald,  Zoug,  Soleure  et 
Bàle  ;  elles  fuient  inspectées  par  le  colonel  de  Pour- 
talès  ;  le  passage  de  TAar,  effectué  sur  un  pont  exécuté 
en  deux  heures  sous  la  direction  du  colonel  Dufour, 
et  l'introduction  de  canons  anglais,  donnèrent  à  ce 
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rdssemblerïient  un  intérêt  nouveau.  A  cette  époque, 
tous  les  cantons,  à  l'exception  du  Tessin  et  de  Schwytz, 
avaient  pris  part  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  rassemble- 
ments. 

En  1828,  la  plaine  de  Wohlen  fut  de  nouveau  choi- 
sie pour  être  le  théâtre  des  manœuvres  fédérales  ; 
Schwytz,  Tessin,  Zurich,  St-Gall,  Argovie,  Appenzell, 
Thurgovie,  Bàle  et  Schalîhouse  y  envoyèrent  leurs 
milices  ;  l'efiectif  des  troupes  réunies  resta  le  même 
que  précédemment,  mais  la  durée  du  camp  fut  portée 
(le  8  à  14  jours. 

Bien  qu'il  fût  encore  plus  que  modeste,  le  budget 
militaire  de  la  Confédération  s'accroissait  ;  on  peut 
constater,  en  effet,  qu'en  1829  les  recettes  de  la  caisse 
militaire  avaient  été  de  86,288  fr.  (soit  429,432  fr.  de 
notre  monnaie  actuelle)  et  les  dépenses  de  82,017  fr. 
Le  fonds  de  guerre  avait  aussi  augmenté  et  s'élevait, 
au  31  mai  1830,  à  3,422,528  fr. 

L'école  centrale  et  les  camps  fédéi'aux  ne  pouvaient 
produire  de  bons  résultats  qu'à  la  condition  (lue  les 
cantons,  auxquels  incombait  encore  la  majeure  partie 
de  l'instruction  des  milices ,  fissent  concorder  cet  en- 
seignement avec  celui  qui  était  donné  par  les  officiels 
de  l'état-major  général.  Pour  réaliser  cette  unité  de 
méthode ,  la  Diète  adopta ,  sur  la  proposition  de  la 
commission  militaire,  une  série  de  règlements  d'exer- 
cice :  pour  l'artillerie  en  1818,  pour  l'infanterie  légère 
en  1820,  pour  les  carabiniers  et  pour  la  cavalerie  en 
1822,  pour  l'infanterie  en  1823,  pour  l'administration 
en  1828,  etc.  Ces  divers  règlements  remplaçaient  ceux 
de  1806  et  1809. 

Un  Code  pénal  pour  les  troupes  fédérales  avait  été 
adopté  en  1818. 
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C'est  aussi  au  régime  de  1815,  si  souvent  déci'ié,  (jue 
nous  sommes  redevables  des  premiers  travaux  de 
triangulation  qui  devaient  servir  de  base  à  l'établisse- 
ment de  la  carte  fédérale  à  laquelle  fut  attaché  plus 
tard  le  nom  du  général  Dufour.  Le  commencement 
de  ces  travaux,  entrepris  à  l'origine  par  MM.  Pesta- 
lozzi,  Trachsel,  Iluber,  Buchwald  et  Osterwald,  re- 
monte à  l'année  1822.  Un  premier  crédit  avait  cepen- 
dant déjà  été  voté  par  la  Diète  en  1810. 


La  neutralité  suisse  est  mise  en  question  dans  un  dis- 
cours prononcé  à  la  Chambre  française  par  le  général 
Sébastian!.  —  Réponse  de  M.  Pictet  de  Rochemont  an 
discours  du  général  Sébastiani. 

L'étude  des  frontières  militaires  de  la  Suisse  préoc- 
cupa de  bonne  heure  la  Diète.  En  1821,  l'idée  de  for- 
tilier  la  position  de  St-Maurice  fut  émise  par  le  colonel 
Dufour.  L'attention  avait  été  attirée  sur  cette  question 
par  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  française  par 
le  général  Sébastiani. 

Cette  attaque,  du  reste  platonique,  se  produisit  à 
l'occasion  d'une  discussion  sur  les  régiments  suisses 
au  service  du  roi  Louis  XVIII.  Les  capitulations  mili- 
taires étaient  à  juste  titre  critiquées  par  les  libéraux. 
Le  parti  ministériel  alléguait  pour  les  défendre  qu'elles 
permettaient  au  Roi  d'exercer  une  certaine  action  sur 
la  politique  suisse  et  que  cette  influence  n'était  pas  à 
négliger,  vu  que,  dans  l'éventualité  d'une  guerre,  la 
neutralité  de  la  Suisse  serait  fort  utile  à  la  France. 
C'est  à  cette  argumentation  que  le  général  Sébastiani, 
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le  futur  ministre  rie  Louis-Philippe,  ré|>on(lit  en  ces 
termes,  le  17  juin  1820  : 

Le  temps  n*est  plus  où  Ton  pouvait  confier  à  une  puissance 
secondaire  la  défense  de  nos  frontières  de  TEst.  Tous  ceux  qui 
ont  quelque  connaissance  de  la  grande  guerre  savent  aujour- 
d'hui  que  si  la  France  se  trouvait  engagée  dans  une  guerre  sé- 
rieuse avec  TAUemagne,  elle  se  verrait  forcée  d'occuper  par  ses 
troupes  cette  même  puissance,  afin  de  se  rendre  maltresse  des 
versants  du  Rhin  et  du  Danube  et  de  couvrir  ses  frontières  en 
menaçant  l'ennemi. 

Je  ne  connais,  disait-il  encore,  que  la  neutralité  armée,  et  jus- 
qu'ici aucun  document  ministériel  ne  nous  a  appris  que  la  Con- 
fédération suisse  se  soit  engagée  ù,  lever  en  cas  de  guerre  une 
année  de  60  mille  iiommes. 

Ce  discours,  joint  à  celui  que  le  ji^énéral  Foy  pi*o- 
nonçait  Tannée  suivante,  également  à  la  Chambre  des 
députés,  et  au  langage  tenu  par  Bonald ,  prouve  que 
pour  les  Français,  libéraux  ou  conservateurs,  de  cette 
époque,  la  force  primait  le  droit;  c'est  là,  du  reste, 
un  principe  dont  l'on  ne  saisit  toute  la  portée  que 
lorsqu'il  est  invoqué  par  un  ennemi  triomphant. 

La  sortie  du  général  Sébastiani,qui  n'avait  rencontré 
aucune  opposition  dans  la  Chambre  française ,  causa 
en  Suisse  une  vive  émotion.  Charles  Pictet  de  Roche- 
mont,  l'ardent  patriote  genevois,  publia  une  brochure  * 
dans  laquelle  il  s'attacha  à  démontrer  que  les  limites 
attribuées  à  la  Confédération  pai'  les  traités  de  Vienne 
et  sa  neutralité,  nous  avaient  été  dévolues  dans  l'inté- 
rêt de  la  paix  de  l'Europe  et  de  l'indépendance  des 
nations  qui  la  composent. 


*  La  Suisse  dans  Vintcrét  de  V Europe.  Cette  brochure,  qui  parut 
sans  nom  d'auteur,  fut  attribuée  un  moment  au  général  Jomini. 
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«  Malheureusement,  dit-il,  il  échappa  au  Congrès  qu'à  ce  point 
de  vue  il  y  avait  un  réel  danger  à  ne  pas  restituer  à  la  Suisse  les 
vallées  de  la  Valteline  et  de  Chiavenne  qui  sont  un  éperon  en 
Suisse  et  rendent  sa  défense  plus  difficile.  Cette  porte  de  la 
Suisse  donnée  à  TÂutriche,  le  négociateur  français  Tinvoqua 
avec  une  grande  force  de  raisonnement  pour  s'opposer  à  toute 
proposition  de  céder  du  territoire  pour  rendre  la  frontière  suisse 
plus  forte  contre  les  Français.  On  se  contenta  de  neutraliser  une 
partie  de  la  Savoie  avec  la  Suisse,  tandis  qu'il  eût  fallu  donner  à 
la  Suisse  des  crêtes  et  des  glacis.  » 

M.  Pictet  montrait  ensuite  que  la  France  n'avait  pits 
tiré  grand  profit  de  son  invasion  de  1798,  où  elle  per- 
dit beaucoup  de  monde,  et  que  Napoléon  avait  trouvé 
finalement  son  compte  à  évacuer  la  Suisse ,  estimant 
que  notre  neutralité  était  conforme  à  l'intérêt  de  la 
France. 

«  Napoléon,  ajoute  l'auteur,  envisagea  que  c'était  l'intérêt  de  la 
défense  qui  liait  la  Suisse  à  la  France,  et  l'intérêt  de  l'attaque 
qui  peut  rendre  intéressante  la  Suisse  aux  yeux  des  autres  puis- 
sances. La  France  peut  être  attaquée  par  la  frontière  suisse, 
l'Autriche  ne  craint  pas  la  même  chose.  C'est  l'Autriche  qui  a  eu 
les  prémices  de  la  route  du  Simplon.  Tant  que  les  Français  ne 
sont  pas  maîtres  de  toute  la  Haute-Italie  ,  il  y  aurait  de  la  dé- 
mence pour  eux  à  occuper  les  Grisons  et  le  Tyrol,  tandis  que  le 
Simplon,  le  Gothard  et  le  Splugen  seraient  accessibles  à  l'en- 
nemi. En  violant  le  territoire  suisse,  les  Français  jouent  le  jeu 
de  l'ennemi,  car  cette  occupation  est  infiniment  plus  avanta- 
geuse à  l'Autriche  et  à  ses  alliés.  » 

M.  Pictet  fait  observer  que  si  la  Suisse  n'était  pas 
neutre ,  la  France  aurait  à  défendre  une  frontière  de 
deux  cents  lieues  ;  que  l'occupation  de  ce  pays  étend 
donc  inutilement  son  front  ;  que  cette  occupation  pou- 
vait, au  contraire,  être  avantageuse  à  l'Autriche  en 
reliant  les  armées  opérant  dans  le  sud  de  l'Allemagne 
avec  celles  de  la  plaine  du  Pô,  qui  se  flanqueraient 
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ainsi  mutuellement  ;  qu'enfin  la  Suisse  pouvait  beau- 
coup plus  facilement  se  défendre  contre  une  invasion 
autrichienne  que  contre  une  invasion  française  ;  pour 
toutes  ces  raisons,  il  concluait  (jue  les  Français  avaient 
avantage  à  respectei^  notre  neuti^alité. 

Il  est  certain  que  si  la  France  se  tient  sur  la  défen- 
sive, il  vaut  mieux  pour  elle  ne  pas  occuper  notre  pays 
et  ne  pas  envahir  notre  territoire.  Mais  on  peut  ob- 
jecter à  M.  Pictet  que  si  la  France  passe  à  Tolfensive, 
le  cas  devient  très  ditférent;  car  elle  peut  se  servir  de 
la  Suisse  comme  d'un  ouvrage  avancé  pour  menacer 
le  flanc  et  les  derrières  d'une  arn)ée  opéi*ant  dans  la 
Haute-Italie  ou  en  Allemagne  ;  preuves  en  soient  le 
passage  du  St-Bernard  par*  Bonaparte  et  celui  du  Rhin 
entre  Bàle  et  Schalîhouse  par  Moreau  en  1800.  Ces 
deux  exemples  sont  caractéristiques.  Or,  comme  on 
ne  sait  jamais  si  tel  ou  tel  belligérant  prendra  TolTen- 
sive  ou  ne  la  prendra  pas ,  il  est  bon  d'envisager  d'a- 
vance toutes  les  éventualités. 

Trois  autres  écrits  publiés  à  la  môme  époque',  sous 
l'empire  des  mêmes  impressions,  mettaient  également 
en  évidence  les  avantages  que  la  neutralité  helvétique 
présente  poui*  l'Autriche  et  pour  la  France  en  permet- 
tant à  ces  deux  puissances  de  se  faire  la  guerre  par  le 
Danube  et  la  Forét-Noii'e ,  ou  par  la  vallée  du  Pô,  en 
conservant  un  flanc  assuré  dans  la  bairière  alors  in- 
franchissable des  Alpes. 

Ces  auteurs  prévoyaient  l'émancipation  de  l'Italie. 
Ils  nous  recommandaient  un  système  de  fortifications 


*  De  la  neutralité  de  la  Suisse  et  des  moyens  de  la  défendre,  par  X. 
(Wieland).  —  La  politique  de  la  Suisse,  traduit  de  la  Bévue  d'Edim- 
bourg. -—  Lettre  à  VaiOeur  delà  *  Suisse  dans  Vintérêt  de  V  Europe,  » 
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qui,  laissant  la  Suisse  romande  de  côté,  aut*ait  eu 
Berne  et  Zurich  pour  bases  occidentale  et  orientale  et 
Lucerne  comme  centre,  et  ils  faisaient  ressortir,  comme 
Pictet  de  Rochemont,  les  inconvénients  que  la  cons- 
truction de  la  route  du  Simplon ,  de  celle  du  Bernar- 
din et  du  Splugen  présentaient  pour  nous  au  point  de 
vue  militaire.  On  vit  alors  se  produire,  à  Toccasion  de 
la  construction  des  routes  alpestres,  des  appréhensions 
identiques  à  celles  que  nous  avons  entendues  si  sou- 
vent formuler  depuis ,  à  propos  du  percement  du  Go- 
thard  et  du  Simplon. 

On  voit  par ^ ces  extraits  que  Ton  vivait  alors  dans 
Tattente  continuelle  d'une  guerre  entre  la  France  et 
TAutriche.  Heureusement  pour  nous,  cette  guerre,  qui 
eut  lieu  près  de  quarante  ans  plus  tard,  et  qui  devait 
amener  l'émancipation  de  Tltalie,  fut  circonscrite  à  la 
plaine  du  Pô.  Grâces  en  soient  rendues  à  la  Provi- 
dence, la  Suisse  put  conserver  sa  neutralité,  comme 
plus  tard  en  1870,  et,  par  les  services  qu'elle  fut  ap- 
pelée à  rendre  aux  puissances  belligérantes,  montra 
que  son  indépendance  était  utile  à  l'Europe. 

Depuis  l'époque  où  M.  Pictet  de  Rochemont  écrivait 
sa  protestation,  la  situation  de  l'Europe  s'est  bien  mo- 
difiée. L'antagonisme  de  la  France  et  de  l'Autriche, 
après  avoir  duré  trois  siècles,  est  tombé  ;  la  Prusse, 
devenue  le  noyau  du  nouvel  empire  allemand ,  a  pris 
la  place  qu'occupait  jadis  l'empire  des  Habsbourg  dans 
les  préoccupations  des  diplomates  français  ;  la  Confé- 
dération, qui  était  entourée  jadis,  au  sud  et  au  nord, 
par  des  Etats  secondaires,  se  trouve  par  le  fait  des 
changements  survenus  en  Italie  et  en  Allemagne  avoir 
aujourd'hui  pour  voisins  de  grands  Etats  disposant 
d'armées  considérables.  Mais  la  neutralité  helvétique 
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continue  à  être  conforme  à  l'intérêt  de  l'Europe,  et 
l'obligation  pour  la  Suisse  d'être  toujours  prête  à  la 
défendre  par  les  armes  demeure  la  même. 

Les  délibérations  des  puissances  réunies  à  Vienne 
en  1845  attestent  que  dans  leuis  intentions  cette  neu- 
tralité devait  être  armée.  De  là  pour  nous  le  devoir 
de  travailler  sans  relâche  au  perfectionnement  de  nos 
institutions  militaires. 

La  (fuestion  des  fortifications,  soulevée  en  1824, 
devait  rester  longtemps  à  l'ordre  du  jour.  Le  peuple 
suisse,  trop  coniVant  peut-êtie  dans  ses  moyens  natu- 
rels de  défense,  a  toujours  manifesté  de  l'antipathie 
pour  les  projets  de  fortification  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés et  ce  n'est  qu'avec  une  certaine  répugnance 
qu'il  s'est  résigné  à  accorder  tout  récemment  les  sub- 
sides nécessaires  à  la  construction  des  tourelles  du  Go- 
thard,  qui  doivent  rendre  ce  passage  inaccessible  aux 
armées  étrangères.  Ce  n'était  point,  certes,  manque 
de  patriotisme  de  sa  part ,  mais  il  était  retenu  par  la 
crainte  de  voir  peut-être  nos  milices  nationales  trans- 
formées peu  à  peu  en  armée  permanente. 

Cependant  l'attention  avait  été  attirée  sur  le  danger 
que  la  création  des  routes  alpestres  présentait  au  point 
de  vue  de  la  défense  nationale,  et  la  Diète  prit  en 
1829  (29  juillet)  un  arrêté  statuant  : 

Qu'à  l'avenir,  lorsqu'il  serait  construit  des  ponts  et  des  chaus- 
sées de  nature  à  afTaiblir  la  ligne  de  défense  extérieure,  ou 
d'importants  points  du  système  défensif  dans  l'intérieur  de  lu 
Suisse,  on  devrait,  avant  qu'il  fût  procédé  à  i'exécuUon  de  ces 
chemins  et  de  ces  ponts,  en  communiquer  les  plans  au  Direc- 
toire fédéral,  et  s'entendre,  dans  l'intérêt  plus  important  de  la 
défense  de  la  patrie,  avec  la  commission  d'inspection  militaire. 
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Mobilisation  partielle  de  Tarmée  fédérale  en  1831. 

Travaux  de  fortification. 

L'année  1831  fournit  à  la  Suisse  l'occasion  de  mon- 
trer les  progrès  qui  avaient  été  réalisés  depuis  quinze 
ans  dans  l'organisation  de  son  armée. 

En  1830,  l'Europe  centrale  se  trouvait  dans  un  grand 
état  de  surexcitation.  Les  Français  avaient  chassé  les 
Bourbons.  Les  Belges,  auxquels  le  Congrès  de  Vienne 
avait  fait  conclure  en  1815  un  mariage  de  raison,  de- 
mandaient une  séparation  de  corps  et  de  biens  d'avec 
la  Hollande.  Les  Polonais  chei'chaient  à  secouer  le 
joug  de  la  Russie.  Une  fermentation  extraordinaire 
régnait  en  Allemagne  et  en  Italie. 

La  Sainte-Alliance  se  sentait  ébranlée  jusque  dans 
ses  fondements.  Les  grandes  puissances  du  continent 
faisaient  des  armements  considérables.  Des  mouve- 
ments de  troupes  avaient  lieu  dans  le  Milanais,  en 
Piémont  et  en  France,  et  les  événements  qui  se  pas- 
saient dans  certains  cantons  faisaient  craindre  une  in- 
tervention étrangère. 

Le  gouvernement  genevois,  qui  se  croyait  particu- 
lièrement menacé,  demanda  au  Directoire  la  convoca- 
tion de  la  Diète,  afin  de  prendi*e  les  mesures  que  sem- 
blait commander  la  gravité  des  circonstances  ;  il  fut 
appuyé  par  le  canton  de  Vaud.  Appenzell  (Rh.-Ext.)  fit 
la  même  demande.  A  la  réception  des  nouvelles  in- 
quiétantes qui  lui  arrivaient  de  divers  points  de  la 
Confédération,  le  Vorort  à  Berne  prit  également  des 
mesures  pour  assurer  le  maintien  de  la  neutralité 
suisse. 

Le  23  décembre,  la  Diète  se  réunit  à  Berne,  sous  la 
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présidence  de  l'avoyer  Fischer,  et  le  27  elle  publiait 
la  déclaration  suivante  : 

c  La  Diète  de  la  Confédération  suisse,  réunie  en  session  extra- 
ordinaire et  pénétrée  de  la  grandeur  de  ses  devoirs,  a  reconnu 
à  ruaanimité,  dès  sa  première  séance,  la  nécessité  de  manifester 
hautement  Tattitude  que  veut  prendre  la  nation  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  l'Europe  se  trouve  en  ce  moment 

Elle  déclare  donc,  au  nom  des  XXII  cantons  confédérés,  que 
si  la  guerre  vient  &  éclater  entre  les  puissances  voisines ,  elle 
est  dans  la  ferme  résolution  de  maintenir  une  stricte  neutralité. 
Elle  en  a  le  droit  comme  Etat  indépendant,  et  ce  droit  a  été  ga- 
ranti par  les  traités  les  plus  solennels.  Elle  déclare  encore  qu'elle 
emploiera,  pour  la  faire  respecter,  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir. 

Désirant  la  paix,  mais  sans  redouter  une  lutte  pénible  et  se 
confiant  dans  le  Dieu  de  leurs  pères,  les  conrédérés  attendront 
les  événements  avec  calme  et  fermeté.  Us  réuniront  tous  leurs 
efforts  pour  défendre  l'intégrité  du  sol,  l'indépendance  nationale 
et  leur  antique  liberté.  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûtera  pour  at- 
teindre ce  but. 

Dans  ces  graves  circonstances,  la  Diète  confie  les  destinées  de 
l'Etat  au  patriotisme ,  au  courage  et  à  la  persévérance  de  tous 
les  Suisses  qu'elle  appellera  aux  armes  dans  l'unique  but  de 
protéger  les  frontières  contre  toute  attaque  extérieure,  de  quel- 
que côté  qu'elle  puisse  venir.  Elle  en  appelle  au  dévouement 
des  gouvernements  et  de  la  nation  tout  entière. 

Que  la  bénédiction  et  l'assistance  du  Très  Haut  reposent  à 
l'avenir  comme  par  le  passé  sur  notre  chère  patrie  !  » 

La  Diète  prenait  en  outre  diverses  mesui'es  dans 
l'intérêt  de  la  paix  intérieure. 

Le  bruit  courut  que  des  notes  avaient  été  envoyées 
au  Directoire  par  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint- 
Pétersbourg  au  sujet  des  changements  constitution- 
nels survenus  dans  certains  cantons.  Cette  nouvelle 
fut  immédiatement  démentie  par  le  président  de  la 
Diète. 

27 
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Sur  la  proposition  de  la  commission  militaire,  l'As- 
semblée fédérale  décida,  le  29  décembre  1830,  que 
tous  les  contingents  seraient  mis  de  piquet  et  que  Ton 
procéderait  à  l'organisation  de  la  Landwehr.  Le  7  jan- 
vier 1831,  la  Diète,  qui  dans  l'intervalle  s'était  trans- 
portée à  Lucerne,  appela  le  colonel  Guigner  de  Fran- 
gins aux  fonctions  de  général  en  chef  de  l'armée.  Il 
fut  élu  par  dix-neuf  voix  contre  trois  qui  s'étaient 
portées  sur  un  ancien  officier  vallaisan  au  service 
d'Espagne,  le  général  Rotten.  Celui-ci,  du  reste,  par 
un  sentiment  de  modestie  qui  l'honore,  avait  décliné 
à  l'avance  toute  candidature.  Le  colonel  Dufour  fut 
nommé  chef  de  l'état-niajor  général. 

Les  troupes  fédérales  furent  réparties  en  cinq  divi- 
sions, conformément  au  tableau  suivant  : 

Ire  Division.  —  Quartier  -  général  :  ZwHch, 
Commandant  en  chef  :  colonel  de  Baren. 

I"^  brigade  :  colonel  Ledergerw. 

lie         »  »      Tugginer. 

nie    ^    B  D      Ab  Yberg. 

IVe         »  »      Escher. 

ne  Division.  —   Quartier -général  :  Soleure. 
Commandant  en  chef  :  colonel  Ziegler. 
Ire  brigade  :  colonel  de  May. 
He  »  »      Planta, 

nie         9  9      Pfyflfer. 

rVe         B  »      Brentano. 

nie  Division.  —    Quartier  -  général  :  Coire. 

Commandant  en  chef  :  colonel  Bontems. 

Ire  brigade  :  colonel  Wieland. 
Ile         »  0      Rusca. 

me         »  »      Schumacher. 

IVe         »  »      Brandly. 
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IVe  Division.  —  Quartier -général  :  St-Maurice. 

Commandant  en  chef  :  colonel  Forrer. 

Irô  brigade  :  colonel  de  Guerry. 
Ile  »  »      de  Pourtalès. 

nie  v  »      de  Maillardoz. 

IVe         »  »      Muret 

Ve  Division.  —  Quartier  -  général  :  BeiUnzone. 
Commandant  en  chef  :  général  Rotten. 

Ce  corps,  destiné  à  opérer  séparément,  en  colonne 
mobile,  n'était  pas  réparti  en  brigades. 

I^  D""  Lutz  fut  nommé  médecin  en  chef  de  l'armée, 
et  le  major  Félix  Baltazar  payeur  général.  La  commis- 
sion militaire  avait  adopté  le  système  territorial  comme 
base  de  la  répartition  des  contingents  cantonaux  entre 
les  divisions.  Ce  système  fut  abandonné  plus  tard, 
mais  il  devait  être  repris  en  1874. 

On  remarquera,  sans  s'en  étonner,  parmi  les  offi- 
ciers supérieure  figurant  à  la  tête  des  brigades  et  des 
divisions  fédérales  en  4830,  les  noms  de  plusieurs  fa- 
milles qui  fournissent  encore  à  notre  patrie  des  mili- 
taires estimés  ;  ce  qui  prouve  que,  par  la  nature  même 
des  choses,  les  démocraties  sont  amenées  à  reconnaître 
l'hérédité  des  talents  et  des  capacités  dans  certains 
milieux  privilégiés. 

Un  premier  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (an- 
ciens) fut  accordé  à  la  commission  militaire,  cent 
soixante  mille  francs  pour  les  achats  de  céréales  et 
quarante  mille  pour  la  solde  des  états-majors,  qui  de- 
vaient seuls  entrer  en  activité  jusqu'à  nouvel  avis  ; 
d'autres  crédits  mensuels  furent  votés  ensuite  par 
l'Assemblée  fédérale.  En  réalité,  le  rôle  de  ces  états- 
majors  devait,  à  peu  de  chose  près,  se  borner  à  faire 
des  inspections  et  des  reconnaissances.  Cependant,  au 
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mois  de  mars,  quelques  mouvements  de  troupes  ayant 
été  observés  en  Savoie,  le  général  Guigner  ordonna  la 
levée  de  trois  bataillons  d*infanterie  et  de  deux  com- 
pagnies de  sapeui-s.  Le  premier  (vallaisan)  fut  placé  en 
garnison  à  Genève,  le  second  (vaudois)  cantonné  à 
St-Maurice  et  à  Martigny,  et  le  troisième  (genevois  *) 
préposé  à  la  garde  du  Simplon.  Les  sapeuï*s  et  les 
pionniers  (Bernois)  fui'ent  employés  à  fortifier  le  pas- 
sage de  St-Maui'ice  et  la  route  du  Simplon.  On  exécuta 
des  travaux  analogues  à  Luziensleig,  au  Gothard,  au 
Splugen,  à  Aarberg,  et  au  pont  de  Tardis,  dans  les 
Grisons  ;  on  évalua  les  devis,  sans  les  terrains,  à  cent 
mille  francs  (anciens).  En  allouant  cette  somme  à  la 
commission  militaire,  la  Diète  décida  qu'elle  serait 
supportée  moitié  par  la  Confédération,  moitié  par  les 
cantons. 


1  Lorsque  le  bataillon  genevois,  sous  le  comniandemeut  du  lieute- 
nant-colonel La  Fontaine,  passa  le  22  mars  à  Lausanne  pour  se  rendre 
en  y  allais,  le  corps  des  officiers  de  cette  ville  offrit  une  collation  aux 
officiers  genevois,  comme  il  Vavait  fait  aux  Vallaisans  se  rendant  à 
Genève,  et  le  poète  Porchat  leur  dédiait  les  couplets  suivants  qui  se 
chantaient  sur  Pair  de  la  Parisienne  : 

Helvétiens,  race  guerrière, 

Que  de  fois,  bravant  les  dangers, 

Voire  vaillance  aventurière, 

Etonna  les  bords  étrangers  ! 

Il  n'est  plus  temps;  Thonneur  vous  crie: 

<  Soyez  vaillants  pour  la  patrie.  • 

Si  vous  Testlroez, 

Bataillons  sacrés, 

Les  flers  potentats 

Diront  à  leurs  soldats  : 

«  Respect  à  THelvétie.  > 

Ah  !  le  bon  droit  devrait  suffire, 
Mais  quoi!  sans  armes  H  aurait  tort. 
Veux-tu  qu*il  règne  et  qu'on  l'admire? 
Sois  le  plus  juste  et  le  plus  fort. 
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La  commission  eût  désiré  donner  plus  d'extension 
à  œs  travaux  de  défense,  en  élevant  des  fortifications 
sur  d'autres  points  encore,  mais  il  fut  résolu  d'en  dif- 
férer l'exécution  jusqu'au  moment  où  l'on  se  trouve- 
rait en  présence  d'un  danger  imminent. 

La  déclaration  de  neutralité  et  les  mesures  prises 
pour  la  défendre  furent  généralement  bien  accueillies 
par  les  puissances  étrangères.  La  cour  de  Bade  féli- 
cita la  Suisse  de  sa  résolution ,  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg nous  témoignèrent  leur  approbation. 

Le  cabinet  des  Tuileries  déclara  qu'il  respecterait 
la  neutralité  helvétique  aussi  longtemps  qu'elle  serait 
véritablement  gardée  par  la  Suisse  et  respectée  par  les 
autres  puissances  ;  il  ajouta  que  si  l'une  de  ces  der- 
nières intervenait  à  un  titre  quelconque,  il  ferait  usage 
de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  repousser 


Armons  nos  bras,  Thonneur  noas  crie  : 
«  Soyez,  etc.  • 

Denx  fois  en  vain  sur  nos  fronlières. 
On  écrivit:  Neutralité! 
Au  lieu  de  sang,  larmes  amères 
Coulèrent  pour  la  liberté, 
Deux  rois  trahi,  Thonneur  nous  crie  : 
*  Soyez,  etc.  » 

Le  temps  n'est  plus  où  nos  querelles 

Ouvraient  la  porte  aux  ennemis. 

Les  officiers  seront  fldèlcs, 

A  leurs  chefs  les  soldats  soumis. 

Oui,  nous  vaincrons,  l'honneur  nous  crie: 

«  Si  vous  cédez,  plus  de  Patrie.  • 

Maïs  vous  l'entourez. 

Bataillons  sacrés, 

Et  les  potentats 

Diront  à  leurs  soldats  : 

<  Respect  à  rFIelvélie  !  • 

Si  ces  vers  n'ont  pas  grande  valeur  littéraire ,  on  peut  y  voir  du 
moins  un  chaleureux  appel  au  patriotisme  ;  ils  donnent  bien  la  note 
des  sentiments  qui  régnaient  alors. 
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cette  injuste  agression  ».  Il  est  à  remarquer  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Louis  -  Philippe 
était  alors  le  général  comte  Horace  Sébastiani,  celui 
même  qui  avait  prononcé  à  la  Chambre ,  dix  ans  au- 
paravant, un  discours  intempestif  qui  avait  causé  dans 
notre  pays  un  véritable  émoi. 

Les  cours  d'Angleterre,  de  Sardaigne  et  de  Prusse 
nous  assurèrent  de  leurs  sentiments  amicaux.  Mais  la 
Russie  et  l'Autriche,  en  reconnaissant  la  neutralité 
helvétique  et  en  se  référant  aux  actes  du  Congrès  de 
Vienne,  exprimèrent  des  doutes  sur  l'utilité  de  la  dé- 
claration de  la  Diète  du  27  décembre  et  sur  l'oppor- 
tunité des  mesures  militaires  prises  par  la  Confédéra- 
tion en  l'absence  de  tout  péril  imminent.  «  Mesures, 
y>  dit  la  note  russe,  qui  semblent  d'un  côté  imputer 
yf  aux  puissances  alliées  des  vues  dont  elles  n'ont  pas 
»  môme  la  pensée ,  et  doivent  d'un  autre  côté  faire 
))  naître  en  Suisse  même  une  agitation  d'autant  plus 
))  préjudiciable  que  rien  de  réel  ne  la  motive.  ^ 

Ces  diverses  réponses  font  penser  que,  en  affirmant 
son  indépendance  par  un  déploiement  de  forces  mili- 
taires et  cela  au  moment  où  les  cantons  eux-mêmes 
étaient  en  voie  de  transformation,  la  Confédération 
avait  obéi,  non-seulement  à  la  crainte  d'être  impli- 
quée dans  une  guerre  générale ,  mais  encore  à  celle 
de  voir  Téti'anger  intervenir  dans  ses  affaires  inté- 
Heures.  En  Suisse,  l'attitude  de  la  Diète  fut  approuvée 
par  l'opinion  publique. 

L'enthousiasme  des  populations  se  manifesta  entre 
autres  sous  la  forme  d'une  souscription  nationale  pour 
assurer  d'avance  des  secoui's  aux  blessés  et  aux  familles 


•  Voir  lettre  du  général  Sébastiani  aii  Vorort,  du  17  février  1H31. 
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des  citoyens  qui  tomberaient  en  défendant  la  patrie. 
I^e  philhellène  Eynard  écrivit  au  président  de  la  Diète 
qu'il  prenait  rengagement  de  mettre  à  la  disposition 
du  gouvernement  fédéral  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  la 
guerre  si  elle  éclatait.  Les  étudiants,  notamment  à 
Lausanne,  s'exercèrent  au  maniement  des  armes  et 
formèrent  des  légions  académiques. 

Heureusement  pour  nous,  la  fermentation  qui  ré- 
gnait en  Europe  se  calma  ;  les  mouvements  insurrec- 
tionnels cessèrent  en  Savoie.  Les  trois  bataillons  de  la 
IVe  division  qui  avaient  été  mis  sur  pied  rentrèrent 
dans  leurs  foyere  le  20  avril  et  les  états-majors  furent 
définitivement  licenciés  le  15  novembre.  Des  mouve- 
ments de  ti'oupes  autrichiennes,  en  nombre  considé- 
rable, continuaient  cependant  à  se  produire  sur  les 
frontières  du  Tessin  et  du  Piémont;  mais  la  Diète 
estima  qu'ils  n'étaient  pas  de  nature  à  porter  om- 
brage à  la  Suisse ,  et ,  tout  en  louant  la  vigilance  du 
général  Guiguer,  qui  les  avait  signalés,  elle  refusa  les 
contingents  qu'il  lui  demandait. 

Jugé  à  cinquante  et  quelques  années  de  distance, 
cette  soudaine  levée  de  boucliers  peut  paraitre  extra- 
ordinaire. Il  peut  sembler  aujourd'hui  que  la  Diète 
s'était  émue  prématurément  en  prévision  de  dangers 
imaginaires.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  sou- 
venii*s  des  années  1813,  1814  et  1815  étaient  encore 
présents  à  tous  les  esprits  et  mieux  valait  assurément 
faire  d'inutiles  préparatifs  que  de  se  laisser  surprendre 
une  seconde  fois  à  l'improviste.  La  mobilisation  par- 
tielle et  les  travaux  de  défense  accomplis  en  18;M  por- 
tèrent d'ailleui's  d'excellents  fruits  en  donnant  de  la 
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cohésion  à  rarmée  ;  la  Suisse  reprit  confiance  en  elle- 
même  et  sut  acquérir  la  considération  de  l'étranger. 
Il  ne  mangue  pas  dans  notre  pays  d'hommes  opti- 
mistes ou  chagrins  pour  prétendre  que  nous  n'avons 
pas  besoin  de  soldats ,  que  nous  pouvons  vivre  en  sé- 
curité sur  la  foi  des  traités ,  et  pour  déplorer  les  sa- 
crifices que  réclame  le  développement  de  noti'e  armée. 
S'ils  ont  pris  la  peine  de  lire  ce  qui  précède,  ils  se 
convaincront  peut-être  que  les  efforts  de  la  Confédé- 
ration pour  perfectionner  nos  institutions  militaires  et 
politiques  lui  ont  mérité  l'estime  des  autres  nations  et 
ont  heureusement  modifié  la  situation  précaire  qui 
nous  était  faite  à  l'époque  où  fut  conclu  le  Pacte  de 
1815. 
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XII 

RÉACTION  RELIGIEUSE  DANS  LES  CANTONS 

CATHOLIQUES 


Garanties  d'existence  données  aux  convents  et  aux 

chapitres. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  qu'après  les  boule- 
versements politiques  et  sociaux  dont  la  Révolution 
française  avait  été  le  point  de  départ,  une  réaction  se 
produisît,  non-seulement  dans  le  domaine  politique, 
mais  aussi  dans  le  domaine  religieux.  Dégoûtées  de 
l'irréligion  par  les  fruits  qu'elle  avait  portés,  les  po- 
pulations, dans  les  pays  catholiques  comme  dans  les 
pays  protestants,  étaient  mûres  pour  un  réveil.  L'Eglise 
romaine  devait  s'en  saisir  et  mettre  à  profit  les  loisirs 
que  la  paix  laissait  à  l'Europe  pour  étendre  sa  domi- 
nation. C'est  ce  qu'elle  fit,  notamment  en  Suisse. 

Sous  le  régime  de  la  République  helvétique,  dont 
la  Constitution  proclamait  cependant  la  liberté  de 
conscience  et  de  culte  (art.  6),  les  biens  des  couvents, 
des  fondations  et  des  abbayes  (à  l'exception  toutefois 
de  ceux  de  l'Hospice  du  Saint-Bernard)  avaient  été 
placés  sous  séquestre  et  déclarés  propriétés  nationales. 
Des  pensions  viagères  avaient  été  assurées  à  leurs 
membres ,  et  défense  avait  été  faite  aux  maisons  reli- 
gieuses de  l'un  et  l'autre  sexe  de  recevoir  des  novices. 
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Ces  rigueurs  ne  durèrent  pas.  L'Acte  de  médiation, 
qui  déjà  ne  parlait  plus  de  liberté  de  conscience  ni  de 
de  culte,  ordonna  que  les  biens  ayant  appartenu  aux 
couvents  leur  seraient  restitués  et  les  restrictions  ap- 
portées au  recrutement  de  leurs  novices  ne  tardèrent 
pas  à  être  levées.  On  vit  alors  le  nonce  apostolique 
entrer  en  rapport  non  plus  seulement  avec  les  can- 
tons catholiques ,  comme  dans  les  siècles  précédents , 
mais  bien  avec  les  autorités  fédérales. 

Grâce  à  l'habileté  du  représentant  du  Saint-Siège, 
Mgr  Testaferata,  archevêque  de  Béi'ite,  un  article  (12) 
fut  introduit  dans  le  Pacte  de  1815  pour  garantir  l'exis- 
tence des  couvents  *  et  des  chapitres  et  la  conservation 
de  leurs  propriétés ,  en  tant  qu'elles  dépendaient  des 
gouvernements  cantonaux.  Le  Pacte  de  1815  ne  con- 
sacrait pas  d'ailleurs  la  liberté  des  cultes. 

Qili  n'avance  pas  recule  ;  se  contenter  de  cette  pre- 
mière satisfaction  eut  été  un  aveu  de  faiblesse;  aussi 
le  saint-siège  n'hésita-t-il  pas  à  déclarer  ouvertement 
la  guerre  aux  idées  modernes  et  à  envoyer  en  Suisse 
l'élite  de  ses  milices.     ' 

Le  retour  des  Jésuites,  d'une  part,  et  la  réorganisa- 
tion des  circonscriptions  épiscopales,  de  l'autre,  cons- 
tituent deux  événements  considérables  qui,  avec  la 
question  des  couvents ,  ont  puissamment  contribué  à 
agiter  la  Suisse  pendant  la  première  moitié  de  notre 
siècle.  Les  combats  que  le  pouvoir  civil  a  eu  à  sou- 
tenir contre  l'envahissement  de  l'ultramontanisme  et 
les  elTorts  qu'il  a  eu  à  déployer  pour  défendre  ses  po- 


*  On  comptait  alors  en  Suisse  116  couvents  d'ordres  divers.  Ils  ren- 
fermaient environ  1500  religieux  et  un  millier  de  religieuses. 
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sitions,  rnontrent  à  quel  point  le  Pacte  de  1815  était 
insuffisant  pour  faire  régner  l'ordre. 

Durant  cette  première  période  de  Culturkampf ,  de 
1815  à  1830,  les  Etats  sont  sur  la  défensive;  leur 
désunion,  leur  manque  de  cohésion,  le  défaut  d'un 
gouvernement  central  fortement  organisé,  les  lacunes 
de  la  législation  donnent  beau  jeu  au  nonce  et  à  la 
curie  romaine.  Si,  dans  les  luttes  qu'il  a  engagées  plus 
tard  contre  l'ultramonlanisme,  le  pouvoir  civil  a  eu  la 
main  lourde,  il  faut  reconnaître  que,  pendant  l'époque 
qui  va  nous  occuper ,  c'est  bien  de  Rome  que  sont 
parties  les  premières  agressions. 


Etablissement  des  Jésuites. 

Au  commencement  du  siècle,  il  s'était  formé  à  Fri- 
bourg,  grâce  à  la  protection  d'un  patriciat  éclairé,  des 
écoles  primaires  et  secondaires  qui  avaient  acquis  une 
grande  notoriété  et  dont  la  réputation  égalait  celle  des 
établissements  protestants  fondés  à  Hoffvvyl  par  Fel- 
lemberg  et  à  Yverdon  par  Pestalozzi.  Ces  écoles  avaient 
à  leur  tète  le  Père  Girard,  qui  jouissait  d'une  grande 
considération  en  raison  de  la  i)ureté  de  ses  mœurs,  de 
ses  connaissances  approfondies,  de  son  j)atriotisme  et 
(le  la  largeur  de  ses  idées.  Toutes  ces  qualités  d'esprit 
et  de  cœur,  jointes  à  l'indépendance  de  son  caractère 
et  aux  réels  succès  qu'il  avait  obtenus  comme  péda- 
gogue, lui  avaient  attiré  l'animosité  des  Jésuites.  Ca- 
lomnié par  la  presse  ultramontaine,  qui  cherchait  à 
flétrir  sa  réputation,  il  avait  eu  pour  défenseur  le  vi- 
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caire  général  de  Tévêque  de  Lausanne,  M.  de  Schaller, 
doyen  du  chapitre  de  Saint-Nicolas  et  principal  du 
collège  de  Saint-Michel. 

Avec  Tavènement  de  Mgr  Pierre -Tobie  Yenny, 
nommé  évêque  de  Lausanne  le  6  mai  4815,  en  rem- 
placement de  Mgr  Maxime  Guisolan,  les  tendances 
libérales  du  clergé  de  Fribourg  sont  réprimées.  Dans 
une  lettre  pastorale  publiée  peu  après  son  élection,  le 
nouveau  prélat  s'exprime  ainsi  : 

«  Loin  de  nous  cet  esprit  d'indépendance ,  qui  en 
i>  certains  endroits  réclame  follement  de  prétendues 
i>  libertés  ecclésiastiques  et  conteste  au  chef  suprême 
D  de  l'Eglise  des  droits  qu'il  faudrait  lui  donner  s'ils 
»  n'étaient  inhérents  à  l'autorité  dont  il  est  revêtu.  t> 

En  4817,  Mgr  Yenny  appela  les  Liguoristes,  qui, 
avec  la  permission  du  Grand  Conseil  de  Fribourg,  éta- 
blirent en  1818  une  maison  d'éducation  à  la  Valsainte, 
où  ils  succédaient  aux  Trappistes.  On  sait  que  les  Li- 
guoristes ,  ou  Rédemptoristes ,  étaient  un  ordre  fondé 
au  commencement  du  XYIII^  siècle  par  le  Napolitain 
Alphonse  Liguori,  et  dans  lequel  un  grand  nombre  de 
Jésuites  étaient  entrés  lors  de  la  suppression  de  leur 
ordre  par  le  pape  Clément  XIV  en  1773.  Appeler  les 
Liguoristes,  c'était  préparer  le  retour  des  Jésuites,  dont 
l'ordre  venait  d'être  officiellement  rétabli  par  le  pape 
Pie  VII  '.  Aussi  ceux-ci,  après  s'être  établis  en  Vallais, 
cherchaient  à  pénétrer  à  Soleure  *,  à  Fribourg  et  dans 
les  petits  cantons.  Us  avaient  des  protecteurs  et  des 
amis  dans  la  personne  des  avoyers  Aregger  et  Gloutz, 


«  Bulle  du  7  août  1814. 

*  Le  15  juin  1815,  le  Grand  Conseil  de  Soleure  avait  refusé  de  rece- 
voir les  Jésuites,  mais  cet  échec  ne  devait  pas  les  rebuter. 
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à  Soleure,  et  dans  celle  des  conseillers  d'Etat  Gottrau 
et  Techtermann ,  à  Fribourg ,  ainsi  que  dans  le  gou- 
vernement du  Bas-Unterwald  et  dans  l'évêque  de  Sion, 
qui  leur  donnaient  des  témoignages  de  haute  satisfac- 
tion. 

Le  45  septembre  4848,  le  Grand  Conseil  de  Fribourg, 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat,  décida  par  60  voix 
contre  42  de  conférer  aux  Jésuites  la  direction  du  col- 
lège  St-Michel.  Cette  proposition  rencontra  une  vive 
opposition,  l'avocat  Landerset,  entre  autres,  la  com- 
battit avec  beaucoup  d'éloquence. 

Tandis  que  l'évêque  recommandait  de  la  manière  la 
plus  expresse  le  projet  de  rétablissement  des  Jésuites, 
le  Vorort,  aloi*s  à  Berne,  intervint  de  sou  côté  dans 
le  débat  et  envoya  une  estafette  au  gouvernement  de 
Fribourg  poui'  l'inviter,  dans  les  termes  les  plus  ami- 
caux, à  ne  rien  précipiter  en  une  matière  aussi  déli- 
cate et  à  mûrement  peser  sa  décision. 

La  minorité  du  Conseil  d'Etat,  composée  de  l'ancien 
avoyer  Werro,  Jean  de  Montenach,  Pli.  Rœmi,  J.  Fe- 
gely,  J.  Maeder  et  Ch.  de  Schaller,  protesta,  mais  inu- 
tilement, contie  l'appel  des  Jésuites,  dans  une  déclara- 
tion rendue  publique.  Cette  protestation  remarquable  * 


*  £Ue  était  conçue  en  ces  termes  : 

€  L'admission  des  Jésuites  dans  le  canton  de  Fribourg*  décrétée  le 
15  septembre  courant,  est  un  événement  d'une  nature  si  extraordinaire, 
il  est  tellement  fait  pour  exciter  l'étonnement  de  l'étranger  et  pour 
causer  de  l'inquiétude  dans  l'intérieur  de  la  Confédération  suisse,  que 
les  soussignés  ont  jugé  convenable  à  leur  position  et  à  leur  honneur 
de  déclarer  publiquement  et  hautement  que  non-seulement  ils  n'ont 
eu  aucune  part  à  cette  détermination ,  mais  que,  de  concert  avec  la 
minorité  du  Grand  Conseil,  ils  ont  déployé  une  constance  impertur- 
bable et  toute  la  force  du  raisonnement  (tout  en  usant  de  la  plus 
grande  modération  contre  ceux  qui  pensaient  autrement)  pour  écarter 
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produisit  une  vive  impression;  le  Conseil  d'Etat,  qui 
en  redoutait  les  effets ,  la  repoussa  comme  illégale  et 
inconvenante,  et  donna  des  ordres  aux  préfets  et  aux 
syndics  pour  en  empêcher  la  circulation. 

Malgré  sa  prétendue  illégalité  et  sa  prétendue  in- 
convenance ,  il  faut  reconnaître  aujourd'hui  que  ce 
manifeste  avait  un  caractère  prophétique  et  que  les 


une  résolution  aussi  irréfléchie.  On  joint  à  cette  déclaration  une  notice 
succincte  et  fidèle  de  la  marche  de  cette  afifaire  importante,  et  des  prin- 
cipes qui  ont  guidé  la  minorité  dans  son  opposition. 

»  Déjà  vers  la  fin  de  juin,  un  membre  du  Grand  Conseil  avait,  pen- 
dant la  session  périodique  d'été,  fait  la  motion  d'appeler  les  Jésuites, 
et  cette  motion  avait  été  renvoyée  à  être  examinée  et  mûrie  par  le 
Conseil  d'Etat,  autorité  composée  de  l'avoyer  en  charge  et  de  donze 
conseillers,  à  qui  appartient  le  droit  d'initiative  dans  toute  affaire  d'ad- 
ministration. Le  Conseil  d'Etat  présenta  dans  un  rapport  détaillé  des 
réflexions  sages,  qui  démontraient  jusqu'à  Pévidence  combien  un  tel 
projet  était  hors  de  saison  et  combien  il  blessait  toutes  les  règles  de 
la  prudence.  Sur  ce  rapport,  le  Grand  Conseil,  après  une  discussion  de 
plus  de  six  heures,  rejeta,  d'après  les  formes  constitutionnelles,  la  mo- 
tion qui  avait  été  faite  ;  et  l'on  dut  envisager  cette  question  comme 
terminée  et  écartée  au  moins  pour  longtemps. 

»  Mais,  à  peine  huit  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  que  cet  objet 
avait  été  écarté  d'une  manière  constitutionnelle  dans  une  session  pé- 
riodique, que  déjà  le  17  août,  dans  une  séance  de  férié  du  Conseil  d^Etat 
et  en  V absence  légitime  de  deux  de  ses  membres,  un  projet  de  décret, 
conçu  en  dix  articles,  aj'ant  pour  but  de  rappeler  les  Jésuites  et  de 
leur  abandonner  tous  les  biens  du  collège  de  Fribourg,  fut  présenté 
inopinément  à  l'assemblée.  Sa  lecture  et  son  adoption  furent  terminées 
en  moins  de  vingt  minutes,  sans  égard  pour  le  vœu  qu'exprima  la  mi- 
norité, d'abord  pour  un  examen  plus  réfléchi  de  cette  proposition  nou- 
velle et  inattendue,  ensuite  pour  qu'elle  fût  au  moins  discutée  article 
par  article. 

»  Une  séance  extraordinaire  du  Grand  Conseil  (ce  qui  d'après  la 
Constitution  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les  cas  urgents),  fut  convoquée 
pour  le  15  septembre. 

»  Dès  lors,  tout  fut  mis  en  mouvement  pour  monter  les  esprits  et 
se  faire  des  adhérents.  Aucun  moyen  ne  fut  oublié.  La  calomnie  sur- 
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prévisions  de  la  minorité  du  Conseil  d'Etat  de  Fri/- 
bourg  (que  nous  avons  soulignées)  se  sont  réalisées 
de  point  en  point.  —  Hélas!  il  est  dans  le  sort  des  mi- 
norités d'être  blâmées  par  le  pouvoir,  surtout  quand 
elles  voient  juste.  —  Des  esprits  généreux  ont  invpqué 
en  faveur  des  Jésuites  les  principes  de  la  liberté  reli- 
gieuse ;  il  est  à  propos  de  faire  l'emarquer  ici  que , 


toat  se  montra  actire  et  produisit  son  effet.  Des  hommes  d'£t$t  res- 
pectables, qui  dans  les  séances  précédentes  s'étaient  prononcés  contre 
l'admission  des  Jésuites,  furent  diffamés  comme  des  ennemis  de  la  re- 
ligion, et  on  leur  prêta  le  projet  de  vouloir  détruire  la  foi  de  nos  pères. 
Le  langage  de  la  sagesse  ne  fut  plus  écouté.  Son  impression  était  dé- 
truite d'avance  par  les  insinuations  de  la  cabale. 

>  La  minorité  voyait  avec  une  profonde  douleur  la  réussite  prochaine 
d*un  projet,  dont  les  suites  funestes  pour  le  bien-être  du  canton ,  et  peut- 
être  de  la  patrie  suisse,  se  montraient  à  leurs  yeux  dans  toute  leur 
étendue.  Elle  ne  négligea  rien  pour  dissiper  le  nuage  dont  une  in- 
fluence secrète  du  dehors  et  des  vues  masquées  au  dedans  s'étaient 
enveloppées,  et  ses  représentations  portaient  principalement  sur  les 
intérêts  les  plus  chers  et  les  plus  essentiels  de  la  famille  fribourgeoise. 

»  n  est  de  la  plus  haute  importance  pour  l'Etat,  disait  cette  mino- 
rité, il  est  dans  les  premiers  devoirs  d'un  gouvernement,  qu'il  dirige 
immédiatement  lui-même  l'instruction  publique.  Ce  devoir,  une  loi  po- 
sitive de  l'Etat  l'impose  particulièrement  au  gouvernement  de  Fri- 
bourg.  Son  accomplissement  ne  saurait  se  concilier  avec  l'idée  de 
remettre  l'enseignement  des  sciences  supérieures  à  une  corporation 
religieuse  quelconque ,  bien  moins  encore  à  une  corporation  dont  la 
tendance  constante  vers  l'indépendance,  et  l'influence  dangereuse  pour 
la  religion  et  le  repos  des  Etats,  est  attestée  par  l'histoire.  Que  si 
même  l'on  voulait  couvrir  du  voile  de  la  charité  la  doctrine  dangereuse 
des  anciens  Jésuites,  et  ne  se  rappeler  que  des  services  rendus  par  eux 
sous  le  rapport  de  l'éducation,  il  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans 
l'état  actuel  des  choses  une  impossibilité  manifeste  que  cet  ordre 
puisse  renaître  avec  son  ancien  éclat,  pour  être  rendu  à  la  vaste  des- 
tination de  faire  l'éducation  du  monde  catholique. 

Que  lors  même  qu'il  peut  exister  quelques  doutes  sur  cette  vérité, 
la  prudence  commanderait  tout  au  moins  d'attendre  que  dans  la  voisine 
Germanie  l'on  ait  vu  s'élever,  avec  Pespoir  assuré  du  succès,  quelque 
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lorsque  les  Jésuites  se  sont  implantés  à  Fri bourg  en 
1818,  la  question  qui  se  posait  n'était  pas  de  savoir 
s'ils  obtiendraient  la  liberté  d'enseignement,  mais  bien 
si  le  Grand  Conseil  leur  conférerait  le  monopole  de 
l'enseignement  secondaire.  C'était  une  situation  privi- 
légiée qu'ils  convoitaient  et  qui  leur  a  été  attribuée. 
L'Etat  de  Fribourg  s'est  dessaisi  en  leur  faveur  d'une 


commencement  notable  de  ces  grands  et  excellents  établissements,  qui 
sous  les  linciens  Jésuites  furent  des  pépinières  d'habiles  instituteurs. 

»  Qu'on  ne  saurait  envisager  comme  telles  les  maisons  de  la  nou- 
velle sodiété  érigées  dans  quelques  lieux  de  l'Espagne  et  de  l'Italie, 
et  tout  i^ussi  peu  cette  association  d'étrangers  de  toutes  les  contrées 
de  l'Univers  qui  s'est  formée  enVallais,  et  dont  Pesprit,  les  mœurs  et 
les  principes  ne  sauraient  convenir  à  notre  nation  suisse. 

>  Qu'a|(i  reste,  c'était  déceler  une  légèreté  frappante  et  inexplicable 
que  de  n'avoir  pas  même  pris  le  moindre  renseignement  officiel  et  cer- 
tain sur  ceç  hommes  établis  dans  le  Vallais,  que  l'on  se  proposait  d'ap- 
peler pour  former  la  base  de  la  nouvelle  maison  de  Jésuites  à  Fri- 
bourg. 

»  Vouloir  maintenant  abandonner  sans  réserve  à  de  tels  inconnus 
l'enseignement  supérieur  des  sciences,  le  soin  de  former  les  jeunes 
élèves  de  l'état  et  de  l'autel,  la  tâche  la  plus  importante  de  la  société  ; 
leur  remettre  une  fortune  publique  d'environ  un  million,  destinée 
exclusivement  à  l'instruction  publique  sans  avoir  la  moindre  garantie 
que  le  but  sera  rempli;  détruire  ce  qui  existe,  et  ce  qui,  dans  la  main 
d'un  gouvernement  sage  et  éclairé,  pourrait  être  perfectionné  d'une 
manière  également  avantageuse  pour  la  ville  et  le  reste  du  canton,  et 
s'élever  même  à  un  établissement  d'ordre  supérieur  ;  s'êter  jusqu'à  la 
possibilité  d'aspirer  à  ces  avantages ,  ce  serait  vraiment  s'écarter  de 
toutes  les  règles  de  la  prudence  et  se  rendre  coupable  de  l'oubli  de 
tous  ses  devoirs. 


»  D^à,  dit  en  terminant  la  proclamation  des  six  conseillers  d'Etat, 
dijà  entre  les  nombreux  et  inévitabUs  résultats  de  cet  événement,  nous 
ressentons  le  plus  immédiat,  qui  certes  n'est  pas  le  moins  déphraJUe  : 
Vunion,  cette  première  bcae  de  toute  prospérité  publique,  est  détruite  à 
jamais.  »  (Voir  Gazette  de  Lausanne  du  18  octobre  1618.) 
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de  ses  attributions  essentielles  et  cela  contrairement 
aux  vœux  de  bien  des  pères  de  famille  qui ,  sans  être 
le  moins  du  monde  irréligieux ,  désiraient  que  TEtat 
conservât  la  direction  de  Tinstruction  publique,  et 
n'entendaient  pas  qu'il  se  déchargeât  de  son  mandat 
sur  une  corporation  étrangère.  Les  catholiques  ultra- 
montains,  bien  que  se  piquant  d'être  logiques,  sont 
très  souvent  opportunistes  ;  là  où  ils  sont  en  minorité 
ils  invoquent  le  droit  commun ,  la  liberté  religieuse, 
la  liberté  de  l'enseignement  ;  quand  ils  sont  les  plus 
forts  ils  en  font  fi,  ne  songent  qu'à  se  créer  une  situa- 
tion privilégiée  et  foulent  aux  pieds  les  droits  des  mi- 
norités. 

Cette  contradiction  s'explique  par  le  fait  que,  sui- 
vant leur  point  de  vue,  toute  doctrine  opposée  à  la 
leur  étant  nécessairement  erronée,  permettre  de  la 
professer,  ce  serait  proclamer  la  liberté  du  mal  ;  tandis 
que  dans  les  pays  où  ils  sont  en  minorité,  leur  accor- 
der la  faculté  d'enseigner,  c'est  proclamer  la  liberté 
du  bien.  L'Eglise  romaine  a  peu  d'estime  pour  la  per- 
sonnalité humaine,  c'est  pour  cela  qu'elle  réprouve  le 
libre  examen,  ne  veut  pas  laisser  à  l'individu  le  droit 
de  choisir  lui-même  entre  la  vérité  ou  l'erreur,  et  le 
condamne  à  subir  son  enseignement.  Entre  cette  con- 
ception et  la  théorie  des  droits  individuels,  telle  que 
l'ont  formulée  nos  constitutions  modernes,  il  y  a  un 
désaccord  irréductible. 

Si  les  Jésuites  se  sont  linalement  fait  exclure  de  la 
Suisse,  c'est  pour  avoir,  au  début  de  la  période  .qui 
nous  occupe,  réussi  par  leurs  intrigues  à  supplanter 
en  matière  d'enseignement  le  pouvoir  civil  dans  cer- 
tains cantons  et  cherché  à  y  détruire  tout  esprit  de 
liberté.  Ils  ont  jeté  un  brandon  de  discorde  dans  la 

28 


434         LA  SUISSE  sous  LE  PACTE  DE  1815       (1818) 

Confédération,  ils  ont  suscité  une  guerre  civile,  et  si 
la  mesure  qui  leur  défend  d'établir  en  Suisse  des  mai- 
sons d'éducation  peut  paraître  injuste  elle  n'est  ce- 
pendant que  la  conséquence  naturelle  d'un  ensemble 
de  faits  dont  ils  sont  les  auteurs  responsables. 

L'avocat  Landerset  avait  prononcé  au  Grand  Conseil 
de  Fribourg  des  discours  i*emarquables  contre  l'ad- 
mission des  Liguoristes  et  des  Jésuites  (janvier  1847 
et  septembre  1818).  Ses  amis  les  firent  imprimei'.  Le 
gouvernement  en  interdit  la  publication  et  cita  leur 
auteur  devant  le  tribunal  de  la  censure.  Landerset  ri- 
posta en  portant  plainte  contre  les  préfets  et  contre  le 
Conseil  d'Etat  ;  il  soutint  non  sans  raison  qu'en  s'op- 
posant  à  la  publication  des  opinions  qu'il  avait  mani- 
festées en  Grand  Conseil,  publication  qu'aucune  loi 
n'interdisait,  on  attentait  «  à  Tindépendance  des  opi- 
nions de  la  législature  ». 

L'avoyer  Aregger,  de  Soleure,  s'empressa  de  féliciter 
l'évêque  de  Lausanne  du  retour  de  la  compagnie  de 
Jésus.  Le  gouvernement  de  Soleure  ne  devait  pai*  tar- 
der à  autoriser  les  Jésuites  à  envoyer  des  mission- 
naires dans  ce  canton.  Le  Conseil  municipal  de  Fri- 
bourg ,  mieux  inspiré ,  protestait  à  sa  manière  contre 
l'envahissement  de  l'ultramontanisme  en  votant  et  en 
publiant  une  adresse  de  remerciement  au  R.  P.  Girard, 
qui,  comme  on  sait,  avait  introduit  dans  cette  ville  la 
méthode  de  l'enseignement  mutuel.  Un  grand  nombre 
de  pères  de  famille  se  joignirent  à  cette  manifestation 
en  publiant  également  une  adresse  où  ils  louaient  le 
caractère  religieux  et  moral  du  R.  P.  Girard,  et  cher- 
chaient à  le  défendre  contre  la  haine  et  la  jalousie  que 
lui  vouaient  les  Jésuites. 
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Le  Père  Godinot ,  arrivé  à  Fribourg  au  mois  d'oc- 
tobre, en  qualité  de  délégué  du  J^ère  Sinéo  de  la  Tour, 
qui  s'intitulait  le  supérieur  de  la  compagnie  de  Jésus 
en  Helvétie,  muni  des  pouvoirs  du  vicaire  général 
Porelli,  déclara  accepter  le  décret  du  15  septembre  et 
les  conditions  sous  lesquelles  son  ordre  était  admis 
dans  le  canton. 

Uarbre  se  reconnaît  à  ses  fruits.  Fribourg  s'était 
donné  des  maîtres,  dont  l'influence,  d'autant  plus  pro- 
fonde qu'elle  était  insinuante,  allait  grandissant  de 
jour  en  jour.  Tous  les  obstacles  qui  pouvaient  s'oppo- 
ser à  leurs  vues  ambitieuses  devaient  être  écartés. 

Le  4  juin  1823,  le  Grand  Conseil,  dominé  par  la 
cabale,  supprima  par  79  voix  contre  35  la  méthode  du 
Père  Girard,  comme  immorale  et  irréligieuse.  Le  pieux 
franciscain  se  retira  alors  à  Lucerne  '  et  les  Jésuites 
triomphants  fondèrent  le  grand  collège  qui  devait 
jeter  un  éclat  momentané  sur  la  ville  de  Fribourg  et 
en  faire  une  citadelle  des  idées  réactionnaires.  Ce  col- 
lège compta  jusqu'à  57  prêtres  et  15  professeurs ,  la 
plupart  étrangers.  Dix-huit  ans  plus  tard,  les  Jésuites 
fondèrent  un  autre  collège  à  Schwytz. 


I  Le  gouyernement  de  ce  canton,  plus  indépendant  que  celui  de 
Fribourg,  fut  tout  heureux  d'utiliser  les  services  du  Père  Girard  en 
l'appelant  à  faire  partie  de  son  Conseil  d'éducation  et  en  le  chargeant 
de  l'enseignement  de  la  philosophie  au  lycée  de  Lucerne.  En  1834 ,  le 
Yieux  pédagogue ,  âgé  de  69  ans ,  prit  sa  retraite  et  vint  terminer  ses 
jours  dans  sa  ville  natale,  où  il  mourut  en  1850.  Une  statue  fut  élevée 
à  sa  mémoire.  Sur  le  socle  du  monument  on  lit  ces  mots  :  c  Au  Père  du 
peuple  fribourgeois^  au  bienfaiteur  de  la  jeunesse,  au  philosophe  chré- 
tien, au  moine  patriote.  >  L'historien  Daguet  lui  a  consacré  plusieurs 
notices  et  un  ouvrage  plus  important  intitulé  :  Le  Père  Girard  et  son 
tempe,  auquel  nous  renvoyons  nos  lecteurs.  Sa  vie  a  fait  aussi  l'objet 
d'une  notice  biographique  de  M.  Ernest  Naville. 
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Conversions  au  catholicisme.  —  Intolérance  dn  clergé 
catholique.  —  Intervention  du  Saint-Siège  dans  les 
questions  matrimoniales. 

La  recrudescence  de  l'ultramontanisme  se  signala 
en  Suisse,  non-seulement  par  le  retour  des  Jésuites, 
mais  encore  par  les  tendances  réactionnaires  du  clergé 
catholique  et  par  des  conversions  au  catholicisme  ; 
citons ,  entre  autres  ,  celle  de  Ch.-L.  de  Haller,  de 
Kerne,  qui  donna  lieu  à  toute  une  polémique*. 

La  conversion  du  publiciste  de  Haller  avait  un  ca- 
ractère plus  politique  que  religieux;  il  voyait  dans  la 
religion  catholique  le  seul  boulevard  capable  de  résister 
au  Ilot  montant  des  idées  révolutionnaires.  Son  traité 
'  sur  la  restauration  des  sciences  politiques  lui  valut  en 
France  une  situation  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Digne  émule  de  Bonald ,  le  petit-fils  du  grand 
Haller,  qui,  dans  son  jeune  temps,  s'était  déclaré  par- 
tisan de  la  révolution,  contribua,  sous  l'empire  de  ses 
nouvelles  convictions,  à  exciter  contre  la  Suisse  l'hos- 
tilité des  souverains  catholiques.  Il  fit  connaître  son 
abjuration  par  une  lettre  rendue  publique  le  43  avril 
4821  ;  mais  sa  conversion  remontait  en  fait  à  une  date 
antérieure,  et  comme  vingt  ans  plus  tard  le  pasteur 
Ilurter,  de  Schaffhouse,  il  avait  cru  devoir,  suivant  le 
conseil  des  Jésuites,  la  tenir  secrète,  afin  de  rendre 
plus  de  services  à  leur  cause.  Cette  dissimulation  de- 


*  Voir  à  ce  sujet  les  observations  adressées  par  Louis  Manuel, 
homme  de  beaucoup  d'esprit ,  alors  pasteur  à  Francfort ,  en  réponse 
à  la  lettre  par  laquelle  Ch.*L.  de  Haller  informait  le  public  de  son 
changement  de  religion. 
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vait  soulever  une  vive  irritation  à  Berne  et  le  faire 
exclure  de  toutes  les  fonctions  publiques  dont  il  était 
revêtu. 

Si  le  catholicisme  gagnait  du  terrain  dans  les  classes 
supérieures  de  la  société,  le  protestantisme  travaillait 
de  son  côté  et  cherchait,  par  une  distribution  abon- 
dante des  Saintes  Ecritures ,  à  amener  un  réveil  des 
âmes  et  à  accroître  le  nombre  de  ses  adhérents.  Plu- 
sieurs sociétés  bibliques  s'étaient  fondées  en  Angle- 
terre et  sur  le  continent.  Leur  création  fournit  à 
l'Eglise  catholique  une  nouvelle  occasion  de  manifes- 
ter l'esprit  d'intolérance  qui  l'a  toujours  animée. 

Déjà  en  1815,  le  pape  Pie  VII  fulminait  contre  les 
sociétés  bibliques,  qu'il  traitait  iVimpie  et  pestilentielle 
machination  des  novateurs  et  d'invention  qui  ébran- 
lait tous  les  fondements  de  la  religion. 

En  18î20,  révèque  de  Coire  tonnait  à  son  tour  contre 
l'esprit  irréligieux  du  siècle,  et,  dans  un  mandement 
de  carême,  il  improuvait  la  propagation  des  traduc- 
tions de  la  Bible  et  s'élevait  contre  les  sociétés  bibli- 
ques, qu'il  déclare  pernicieuses  à  la  religion,  les  fidèles 
ne  devant,  suivant  lui,  lire  d'autres  livres  que  ceux 
qui  ont  été  approuvés  par  les  pouvoirs  spirituels.  Il 
est  curieux  de  constater,  en  passant,  que  les  épitres 
des  saints  Apôtres,  les.  Evangiles,  les  Psaumes  de 
David  et  le  Pentateuque  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie des  livres  approuvés  par  l'Eglise. 

En  1825,  le  pape  Léon  XII  lance  également  une 
bulle  contre  la  lecture  de  la  Bible.  En  1827,  l'évêque 
de  Bàle  adresse  à  son  clergé  une  lettre  pastorale,  où 
il  exprime  la  profonde  douleur  dont  il  a  été  alTecté  en 
apprenant  que  des  versions  du  Nouveau -Testament 
sont  distribuées  aux  (idèles ,  et  qu'un  autre  livre  plus 
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dangereux  encore,  sous  le  titre  d'Heures  d' édification^ 
circule  sans  empêchement.  Les  versions  de  la  Bible 
étant  expressément  prohibées  par  le  Saint-Siège,  et  les 
Heures  d'édification  cachant  «  sous  des  dehors  trom- 
peurs un  dangereux  poison  » ,  le  prélat  croit  devoir 
réprimer  par  des  mesures  efficaces  les  propagateui's 
de  l'un  et  l'autre  ouvrage,  dont  le  but  détestable  est  de 
métamorphoser  des  peuples  soumis  et  distingués  par 
leur  foi  et  leur  obéissance  au  Saint-Siège,  en  un  ramas 
de  chrétiens  bibliques  n'ayant  que  leur  conscience  et 
l'Ecriture  sainte  pour  guide  et  conseil  '. 

Nonrseulement  les  catholiques  ne  devaient  pus  lire 
la  Bible ,  mais  ils  devaient  se  garder  d'avoir  des  rap- 
ports trop  fréquents  avec  les  protestants.  L'évéque  de 
Bàle  interdit  aux  étudiants  en  théologie  de  Soleure  de 
faire  partie  de  sociétés  d'étudiants  où  se  trouveraient 


*  Ces  Stunden  der  Andacht,  feuilles  hebdomadaires  paraissant  sans 
nom  d'auteur,  étaient  rédigées ,  on  le  sait ,  par  l'historien  Zschokke  ; 
elles  avaient  pour  but  de  contrebalancer  l'action  des  sectes,  de  rame- 
ner à  la  religion  les  esprits  qui  en  étaient  éloignés  et  de  concilier 
catholiques  et  protestants  sur  le  terrain  commun  de  la  morale  chré- 
tienne. Toutes  les  classes  de  la  société  les  lisaient  avec  avidité.  (Voir, 
entre  autres,  Monnard,  Histoire  de  la  Confédération  suisse ,  XVIII, 
p.  495.  Voir  aussi  Galerie  suisse,  II,  p.  ô09  et  510.) 

*  Pour  donner  une  idée  de  l'esprit  qui  animait  le  clergé  romain,  ci- 
tons encore  la  circulaire  qui  était  adressée ,  à  la  même  époque ,  par 
le  vicaire  épiscopal  de  St-Gall,  M.  Plaifner,  aux  prêtres  confesseurs  de 
son  diocèse  : 

«  Dans  le  but,  y  était-il  dit,  de  ramener  les  esprits  à  cet  ancien  prin- 
cipe de  l'Ëglise  que,  quand  il  s'agit  de  crimes  horribles  et  détestables, 
l'absolution  ne  doit  point  être  donnée  par  les  ecclésiastiques  du  se- 
cond ordre,  mais  exclusivement  par  les  supérieurs,  Mgr  l'évéque  de 
Coire  déclare  vouloir  se  réserver  quelques  cas  peu  nombreux,  mais 
extrêmement  graves ,  pour  lesquels  il  sera  défendu  aux  autres  confes- 
seurs de  donner  l'absolution,  excepté  aux  derniers  moments  du  pécheur. 
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aussi  des  lëfoiinés.  L*évêque  de  I^usaïuie  destitua 
en  4825  le  curé  de  Versoix ,  M.  Mudry,  qui  entrete- 
nait des  rapports  avec  les  protestants.  Le  curé  Meyer, 
de  St-Gall ,  qui  jouissait  dans  cette  ville  de  l'estime 
générale  et  s'occupait  avec  un  grand  zèle  de  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  fut  pareillement  destitué  par  Té- 
vêque  de  Goire  pour  avoir  assisté  à  un  culte  protestant 
et  manifesté  des  opinions  dangereuses. 

Tandis  que  des  églises  catholiques  s'élevaient  à  Berne 
(1823),  à  Zurich  (1827)  et  que  dans  d'autres  villes  pro- 
testantes ,  à  Lausanne,  par  exemple,  des  cultes  catho- 
liques se  célébraient  légulièiement  et  publiquement 
sans  rencontrer  la  moindre  opposition ,  l'organisation 
il'un  culte  réformé  à  Lucerne  suscita  une  protesta- 
tion du  provicaire  apostolique.  Cet  ecclésiastique  remit 
à  l'avoyer  en  charge  une  adresse,  faite  au  nom  du 


Ces  crimes  sont  :  1.  L'homicide  volou taire ,  y  compris  Pavortement. 
2.  Le  peccatum  complicis.  3.  L'inceste.  4.  La  séparation  volontaire  de 
deux  époux  qui ,  sur  Tinvitation  de  leur  supérieur,  refuseraient  de  se 
réunir.  5.  Le  mariage  béni  par  un  autre  curé  que  celui  des  époux  et 
sans  le  consentement  de  celui-ci.  » 

La  circulaire  épiscopale  désignait,  en  outre,  parmi  les  crimes  dont 
l'absolution  est  exclusivement  réservée  au  Saint-Père:  1.  Le  crime 
d'hérésie  et  la  lecture  de  livres  qui  contiennent  des  hérésies.  2.  La 
mort  donnée  à  un  prêtre  ou  à  un  moine,  soit  sa  mutilation.  3.  Le 
duel.  4.  La  simonie.  5.  La  mcssimonie,  soit  le  trafic  des  messes  et  leur 
revente  avec  profit,  etc.  (Voir  Gazette  de  Lausanne  du  2  mars  1827.)— 
On  peut  être  étonné  de  voir  figurer  sous  des  rubriques  communes  de 
simples  manquements  à  la  discipline  ecclésiastique  à  côté  de  vérita- 
bles crimes. 

Les  gouvernements  suisses  permettant  les  mariages  mixtes  sans  dis- 
tinction ,  PËglise  les  autorisant  lorsqu'il  s'agit  de  gens  assez  riches 
pour  pouvoir  se  procurer  à  Home  des  dispenses  à  prix  d'argent,  c'était 
jeter  un  véritable  défi  au  pouvoir  civil  et  au  bon  sens  que  d'assimiler, 
au  point  de  vue  de  la  compétence  en  matière  de  pénitence,  des  époux 
d'ailleurs  honorables  à  des  assassins  et  à  des  meurtriers. 
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clergé,  dans  laquelle  il  signalait  le  péril  imminent  qui 
menaçait  la  religion  ;  il  contestait  la  compétence  du 
gouvernement  en  ces  matières  et  en  appelait  au  Con- 
seil souverain.  Le  gouvernement  de  Lucerne,  juste- 
ment fi'oissé  de  cette  démarche,  Timprouva  hautement 
et  invita  son  auteur  et  ses  commettants  à  ne  pas  fran- 
chir les  limites  de  leur  état  et  à  s'occuper  plutôt  de 
remplir  leurs  devoirs. 

Dans  un  pays  mixte  comme  la  Suisse,  des  mariages 
mixtes  devaient  nécessairement  se  produire.  Tout  en 
reconnaissant  les  inconvénients  que  ce  genre  d'union 
peut  présenter,  il  faut  admettre  cependant  que  le  ma- 
riage étant,  d'après  les  théories  modernes,  un  contrat 
avant  tout  civil,  les  ressortissants  des  deux  confessions 
rivales  doivent  avoir  la  liberté  de  conclure  de  telles 
unions  si  bon  leur  semble.  Aujourd'hui  l'Eglise  n'in- 
tervient plus  dans  les  mariages  que  pour  leur  donner 
sa  bénédiction  et  demeure  libre  de  la  refuser  si  elle 
le  juge  opportun.  11  n'en  était  pas  de  même  au  com- 
mencement du  siècle  ;  dans  presque  tous  les  cantons, 
comme  on  le  sait,  l'état  civil  était  entre  les  mains  du 
clergé,  et  dans  quelques-uns  d'entre  eux,  les  autorités 
ecclésiastiques  avaient  également  à  s'immiscer  dans 
les  questions  de  divorce  ou  de  sépai^ation  de  corps. 

Or  l'Eglise  romaine,  après  avoir  longtemps  toléi^é 
les  mariages  mixtes,  les  interdit,  et  quand  elle  vit 
qu'elle  ne  pouvait  les  empocher,  elle  chercha  à  les 
faire  tourner  à  son  profit  en  exigeant  que  les  enfants 
fussent  élevés  dans  la  religion  catholique.  lies  gouver- 
nements des  cantons  înixtes  ne  l'entendaient  point 
ainsi ,  ils  cherchaient  à  assurer  le  droit  au  mariage  à 
leurs  ressortissants  à  quelque  confession  qu'ils  appar- 
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tinssent.  De  là  des  conflits  fréquents,  notamment  dans 
le  canton  de  St-Gall.  En  4820  Tévéque  de  Goire  ayant 
refusé  de  permettre  un  mariage  qui  devait  avoir  lieu 
dans  le  canton  de  St-Gali  entre  un  protestant  et  une 
catholique ,  le  gouvernement  de  ce  canton  enjoignit  à 
un  pasteur  protestant  de  procéder  à  sa  célébmtion. 
On  a  vu  plus  haut  (p.  382)  que  le  système  consistant 
à  faire  célébrer  les  mariages  mixtes  par  un  pasteur 
protestant  ou  pai'  un  officier  civil  fut  adopté  en  1821 
par  un  concordat  auquel  prirent  part  onze  cantons. 

En  1827,  révêque  de  Goire  se  mit  en  opposition 
avec  la  loi  civile  de  St-Gall  sur  les  mariages  et  tenta 
d'appliquei'  dans  ce  canton  les  prétendus  droits  qu'il 
exerçait  dans  celui  des  Grisons.  Le  gouvernement  de 
St-Gall,  ne  voulant  pas  tolérer  un  pareil  empiétement, 
prit  un  arrêté  par  lequel  il  enjoignait  aux  autorités 
civiles  et  aux  tribunaux  de  ne  point  reconnaître  les 
décisions  épiscopales  relatives  à  la  législation,  soit  du 
mariage,  soit  des  promesses  de  mariage,  qui  seraient 
contraires  aux  lois  et  aux  décisions  existantes;  tout 
ce  qu'elles  n'ont  pas  prévu  devant  être  examiné  et 
décidé  d'après  les  lois  civiles  du  canton  (25  septembre 
1827). 

Si  l'Eglise  romaine  prétendait  empêcher  les  mariages 
mixtes,  elle  favoj-isait,  par  contre,  certaines  unions 
considérées  comme  illicites  par  les  autorités  suisses 
et  qui  entraînaient  la  perte  du  droit  de  bourgeoisie, 
f^s  mariages,  (contractés  à  Home  entre  Suisses  ou 
avec  des  éti-angères,  avaient  pour  elTet  d'augmenter 
le  nombre  des  heimathlosen,  qui  furent  pendant  long- 
temps une  cause  de  grands  embarras  pour  la  Suisse. 
Le  gouvernement  de  Lucerne  envoya  à  ce  sujet  une 
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note  au  Saint-Siège  le  13  juin  18'28  ;  il  attirait  son  at- 
tention sur  les  scandales  occasionnés  par  des  prêtres 
i*omains,  qui  bénissaient  des  rnariiiges  prohibés  par  la 
loi  du  pays  d'origine  des  époux,  et  demanda  que  des 
mesures  fussent  prises  pour  faille  cesser  ces  déplora- 
bles abus'.  Plusieurs  autres  cantons  et  même  le  Di- 
rectoire fédéral  firent  des  plaintes  analogues.  Devant 
cette  insistance,  la  Curie  romaine  répondit  que  : 

m  Tout  en  se  fondant  sur  l'omnipotence  inhérente  au 
Saint-Siùge  pour  gouverner  la  chrétienté  et  pour  bénir 
les  mariages  de  Tunivers ,  néanmoins ,  par  une  con- 
descendance particulière  en  faveur  des  catholiques 
suisses ,  S.  S.  voulait  bien  renoncer,  en  général ,  à 
Texercice  de  ce  droit;  elle  se  réservait,  par  contre,  de 
bénir  des  mariages  dans  des  cas  particuliei^s ,  où  des 
époux  non  nmnis  de  permission  de  leurs  gouverne- 
ments se  présenteraient ,  lorsque  le  salut  des  âmes 
conseillerait  ces  exceptions  pour  l'etirer  des  fidèles  du 
chemin  de  l'immoralité.  Un  seul  prêtre  romain,  car- 
dinal du  Saint-Siège,  serait  chargé  de  juger  et  de  dé- 
terminer ces  cas  exceptionnels.  I.e  Saint-Père  invitait 
en  mènïe  temps  les  magisti^ats  suisses  à  ne  pas  mettre 
trop  d'obstacles  aux  mariages,  vu  ({u'un  célibat  forcé 
conduit  à  la  corruption  des  mœurs  '.  y> 

La  prétention  du  Saint-Siège  de  couvrir  de  son  in- 
dulgence, au  mépris  de  la  loi  civile,  des  personnes  vi- 
vant en  concubinage  ou  avant  enti'etenu  des  relations 
contraires  à  la  morale,  a  (fuelque  chose  de  choquant, 


*  On  citait,  entre  autres,  le  cas  d'un  couple  désigné  sur  son  passe- 
port comme  frère  et  sœur,  et  qui,  après  s'être  rendu  dans  les  Etats 
romains,  en  était  revenu  marié. 

'  Voir  Gazette  de  Lausanne  du  16  janvier  1821). 
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surtout  si  ïon  considèie  ([ue  ces  iiidulj^ences  s'acquiè- 
rent à  prix  d'argent  et  ne  sont  pas  toujours  à  la  portée 
des  petites  gens;  mais  il  faut  convenir,  d'autre  part, 
qu'il  avait  raison  en  attirant  l'attention  des  législa- 
teurs suisses  sur  les  graves  inconvénients  que  présen- 
taient les  lois  matrimoniales  de  certains  cantons.  On 
sait  que  ces  inconvénients  subsistèrent  en  partie  jus- 
qu'à l'adoption  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le 
mariage  et  furent  une  des  causes  du  mouvement  révi- 
sionniste dont  est  issue  la  Constitution  de  1874. 


Réorganisation  des  évêchés. 

Au  commencement  du  siècle,  huit  évèchés  se  parta- 
geaient la  direction  du  clergé  catholique  suisse.  C'é- 
taient ceux  de  Constance,  Coire,  Bàle,  Lausanne, 
Chambérv-Genève,  Sion,  Côme  et  Milan. 

Tous  ces  évèchés  remontaient  à  l'épocjne  lomaine; 
quelques-uns  tiraient  leui*  origine  de  villes  détruites 
par  les  Huns  ou  de  localités  dont  l'importance  relative 
avait  diminué.  C'est  ainsi  que  l'évèché  de  Constance 
a  été  primitivement  établi  à  Vindonissa  (en  Ai'govie); 
œlui  de  Bàle  à  Augusta  Raui-acorum,  non  loin  de 
Liestal  ;  celui  de  Lausaime  à  Avenches ,  et  celui  de 
Sion  à  Octodurum  (Martigny).  En  fait,  depuis  la  Ré- 
formation ,  l'évoque  de  Bàle  résidait  à  Pori'entruy, 
celui  de  Lausanne  à  Fribourg,  celui  de  (ienève  à  An- 
necy et  ensuite  à  Chambéry».  (rest,  connue  on  sait, 


•  L'évèché  de  Genève,  qui  dépendait  autrefois  de  rarchevêclié  de 
Vienne  en  Dauphiné ,  avait  été  transféré  à  Annecy  à  Pépoqae  de  la 
Kéfonnation;  Napoléon  I''''  le  réunit  à  celui  de  Chambéry.  En  1823,  un 
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une  habitude  de  l'Eglise  catholique  de  ne  pas  avouer 
les  échecs  qu'elle  a  subis  et  de  conférer  parfois  à  ses 
prélats  des  titres  qui  ne  cori'espondent  pas  à  des  réa- 
lités. 

Ces  évêchés  étaiejit  foi't  inégaux  d'étendue  '. 

lo  Celui  de  Coire,  qui  relevait  jadis  de  l'archevêché 
de  Milan  et  plus  tard  de  celui  de  Mayence,  après  avoir 
compris  sous  sa  juridiction  plusieurs  districts  des  pays 
environnants,  en  ïyrol  et  en  Bavière,  ne  s'étendait 
depuis  1808  que  sur  la  portion  catholique  des  Grisons, 
le  Haut-Rheinthal  saint-gallois,  la  contrée  de  Gaster 
et  de  Sargans,  la  vallée  d'Urseren  et  la  principauté  de 
Lichtenstein  *.  C'était  le  plus  petit  des  évéchés  que 
nous  venons  d'énumérer. 

2°  Celui  de  Constance  ^  qui  relevait  de  l'archevêché 
de  Mayence,  était,  au  contraire,  le  plus  important;  il 
comprenait  à  lui  seul  la  majeure  partie  de  la  Suisse 
catholique,  à  savoir  :  les  cantons  d'Uri,  Schwytz,  Un- 
terwald,  Zoug,  Lucerne,  Soleure,  ainsi  que  les  popu- 
lations catholiques  des  cantons  de  Zurich,  Saint-Gall, 
Thurgovie,  Claris,  Berne  et  Argovie,  et  une  partie  du 
grand-duché  de  Bade. 

30  L'évêché  de  Baie  était  limité  au  midi  par  celui 
de  Lausanne  et  par  l'Aar  jusqu'à  l'embouchure   de 


évéché  fut  rétabli  à  Annecy  ;  son  titulaire  prit  le  nom  d'évêque  d'An- 
necy, et  renonça  à  celui  d'évêque  de  Genève  porté  par  ses  prédéces- 
seurs. 

*  Voir  Lutz,  Dictionnaire  géographique  de  la  Suisse,  et  de  Mu  1  lin  eu, 
Hdvetia  sacra. 

*  En  180B,  la  Bavière,  qui  possédait  alors  le  Tyrol,  avait  séparé  de 
Pévêché  de  Coire  le  Yorarlberg  et  le  Vintsgau  pour  les  réunir  à  Pé- 
vêché  de  Brixen.  Poschiavo  n'a  été  réuni  au  diocèse  de  Coire  qu'en 
1869. 
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cette  rivière  dans  le  Rhin  ;  au  nord ,  par  celui  de 
Strasbourg,  auquel  il  avait  été  réuni  temporairement 
par  Napoléon  !«"•  ;  à  l'ouest , .  par  celui  de  Toul  et  par 
Tarchevêché  de  Besançon,  dont  il  relevait  jadis. 

40  L'évêché  de  Lausanne,  qui  avait  dépendu  anté- 
rieurement de  Tarchevêché  de  Lyon  puis  de  celpi  de 
Besançon ,  comprenait  le  canton  de  Fribourg  et  les 
communes  catholiques  du  canton  de  Vaud. 

50  Celui  de  Sion,  qui  passe  pour  le  plus  ancien  de 
la  Confédération ,  se  composait  seulement  du  Vallais. 
Depuis  l'épiscopat  du  cardinal  Schinner,  les  évêques 
de  Sion  étaient  en  rapports  directs  avec  le  Saint-Siège 
(1513)  ;  précédemment  ils  étaient  placés  sous  la  supré- 
matie des  archevêques  de  Moutiers  en  Tarentaise  et 
plus  anciennement  sous  celle  des  métropolitains  de 
Vienne  en  Dauphiné,  de  Lyon  et  de  Milan. 

G»  Celui  de  Chambéry-Genève  comprenait  les  com- 
munes réunies  au  canton  de  Genève  par  les  traités  de 
1815. 

7©  et  8»  Enfin,  Tarchevôque  de  Milan  et  Tévêque  de 
Côme  avaient  sous  leur  dépendance  le  canton  du 
Tessin,  qu'ils  faisaient  administrer  par  des  vicaires 
épiscopaux. 

Il  y  avait  quelque  chose  d'anormal  dans  le  fait  de 
voir  ainsi  des  évêques  étrangers  exercer  une  juridic- 
tion sur  des  citoyens  suisses.  Les  gouvernements  can- 
tonaux désiraient  naturellement  une  réorganisation 
des  diocèses  ;  mais  pour  que  cette  œuvre  répondit  à 
ce  qu'on  en  attendait,  il  eût  fallu  qu'elle  résultat  d'un 
accord  entre  le  Saint-Siège  et  les  autorités  cantonales. 
Or,  malheureusement,  le  pape  Pie  VII  en  jugeait  au- 
trement ;  il  était  disposé  à  apporter  des  modifications 
aux  circonscriptions  ecclésiastiques,  mais,  comme  plus 
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tard  Pie  IX ,  il  prétendait  faire  seul  les  changements 
qui  lui  pai*aîtraient  opportuns,  sans  prendre  d'engage- 
ments à  l'égard  des  autorités  politiques  de  la  Confédé- 
ration. Les  évêques  de  Sion,  Lausanne,  Bàle  et  Coire 
avaient  été  dégagés  déjà  des  liens  qui  les  rattachaient 
à  leurs  métropolitains;  il  voulait  qu'il  en  fût  de  même 
pour  la  partie  cis-rliénane  de  l'évéché  de  Constance, 
afin  de  la  transformer  en  un  éveché  immédiat  sous  le 
contnMe  de  la  nonciature ,  et  couper  court  à  des  vel- 
léités d'indépendance  analogues  à  celles  qui  s'étaient 
manifestées  dans  l'empire  allemand  sous  le  règne  de 
Joseph  II  (Points  d'Ems  1786)  ou  aux  libertés  galli- 
canes. 

Le  pape  avait  son  plan  ;  il  se  proposait,  à  l'aide  des 
Jésuites,  qui  allaient  s'emparer  de  l'enseignement,  de 
tenir  en  échec  les  pouvoirs  politiques.  Il  voulait  rendre 
la  Suisse  ultramontaine  ;  mieux  que  tout  autre  Etat 
elle  se  prêtait  à  cette  tentative,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
à  sa  tête  un  pouvoir  fortement  organisé;  de  la  Suisse  ce 
système  devait  se  propager  dans  les  pays  avoisinants  ' . 

Les  gouvernements  cantonaux,  toutefois,  ne  l'enten- 
daient pas  ainsi  ;  ils  estimaient  que  le  démembrement 
d'un  évêché,  môme  étranger,  comprenant  sous  sa  ju- 
ridiction une  notable  partie  de  la  Suisse  et  sa  réorga- 
nisation sur  de  nouvelles  bases,  ne  pouvaient  avoir 
lieu  sans  qu'ils  fussent  préalablement  consultés  *.  De 
cette  discordance  de  point  de  vue  devait  naître  néces- 


*  Voir  Ludwig  Snell,  Geschichtliche  Darstellung  der  kirMichen  Vor- 
gànge  und  Zitstànde  in  der  katholischen  Schweie,  von  der  helvetischen 
Révolution  bis  auf  die  Gegenwart  1850,  p.  33  et  suiv. 

'  La  Constitution  fédérale  actuelle  le  stipule  formellement;  Part.  50 

r 

dit,  en  effet:  «  l\  ne  peut  être  érigé  d'évôché  sur  le  territoire  suisse 
sans  Papprobation  de  la  Confédération.  >   La  nécessité  d'être  armé 
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sairement  un  conflit,  qui  présenta  une  grande  analogie 
avec  celui  qui  s'est  élevé  en  1872  entre  le  Conseil  fé- 
déral et  la  Curie  romaine  au  sujet  de  la  création  d'un 
vicariat  apostolique  à  Genève,  vicariat  auquel  le  pape 
Léon  XIII  a  fini  par  renoncer. 

Remarquons  qu'en  18i5,  comme  en  1872,  des  con- 
sidérations de  personnes  contribuèrent  pour  une  grande 
part  aux  décisions  prises  par  le  Saint-Siège.  Tandis 
que  les  évêques  de  Lausarme  et  de  Coire  se  signalaient 
par  un  esprit  intolérant  et  rétrograde  ,  l'évèque  de 
Constance,  Cli.-Th.  de  Dalberg,  était,  au  contraire,  un 
prélat  éclairé  et  conciliant,  a  II  était  animé ,  nous  dit 
Monnard  \  de  l'esprit  le  plus  pur  de  l'Evangile.  Doux 
et  ferme,  alliant  la  raison  à  la  foi,  il  se  proposa  pour 
but  le  perfectionnement  moral  du  peuple  et  développa 
chez  le  jeune  clergé  un  esprit  de  piété  sincère,  éloigné 
de  l'hypocrisie  et  des  pratiques  machinales ,  ainsi 
qu'une  activité  scientifique.  » 

Mgr  de  Dalberg  qui,  outre  son  titre  d'évèque  de 
Constance,  portait  encore  celui  d'archevêque  de  Ratis- 
bonne  et  de  primat  d'Allemagne,  avait  pour  vicaire 
général  Henri  de  Wessemberg,  qui  le  secondait  admi- 
rablement dans  ses  vues.  a.  Le  pieux  et  noble  Wessem- 
berg, nous  dit  encore  Monnard,  faisait  la  guerre  à  la 
superstition  et  propageait  le  christianisme  avec  une 
ardeur  charitable.  Il  institua  dans  les  chapitres  ruraux 
des  conférences  pastorales  pour  entretenir  l'esprit  de 


par  un  texte  précis  contre  les  entreprises  du  souverain  pontife  et  de 
donner  de  P unité  aux  négociations  avec  le  Saint-Siège  s'est  imposée  ; 
mais,  sous  le  Pacte  de  1815,  ces  questio]is  étaient  du  domaine  exclusif 
des  cantons.  « 

*  Voir  Histoire  de  la  Cott fédération  suiRse,  XVII I,  p.  458. 
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piété  en  même  temps  que  Tesprit  de  science.  Sous  sa 
direction ,  Tévêché  prit  une  tendance  élevée  :  études, 
éloquence  de  la  chaire,  instruction  de  la  jeunesse, 
confession,  soins  des  pauvres  et  des  malades.  Wes- 
semberg  gagnait  les  cœurs  que  faisait  battre  la  cause 
du  christianisme  et  la  pensée  de  la  sanctification  des 
âmes.  y> 

d  On  lui  reprochait,  nous  dit  Daguet*,  d'avoir  réglé 
certaines  questions  avec  les  gouvernements  d'Argovie 
et  de  Lucerne  de  son  chef*,  d'après  les  principes 
de  Dalberg  et  des  quatre  grands  prélats  qui,  en  4786, 
avaient  réclamé  les  droits  de  Tépiscopat  et  protesté 
dans  la  fameuse  Conférence  d'Ems  contre  l'absolu- 
tisme papal.  Un  autre  grief  de  la  nonciature  contre 
Wessemberg,  c'était  d'avoir  couvert  de  sa  protection 
trois  professeurs  lucernois  *  condamnés  à  Rome  comme 
demi-Kantiens  et  le  savant  théologien  Déreser,  accusé 
également  de  doctrines  hétérodoxes.  ï> 

Pour  le  nonce  Testaferata  et  les  Jésuites ,  Wessem- 
berg était  un  homme  dangereux  ;  ses  tendances  libé- 
rales étaient  d'un  mauvais  exemple  au  clergé.  I^e  des- 
tituer n'était  pas  possible  ;  un  moyen  se  présentait 
pour  diminuer  sa  sphère  d'influence  sans  préjuger 
l'avenir,  c'était  de  créer  un  vicariat  apostolique  pour 
la  partie  de  l'évéché  de  Constance  comprise  entre  le 
Rhin  et  l'Aar.  Il  enti-ait  dans  la  tactique  de  la  Curie 
romaine  de  ne  pas  conclure  de  convention  pour  l'or- 


*  Histoire  de  la  Confédération  suisse^  II,  p.  878. 

*  Dans  un  rescrit  de  1808  sur  les  mariages  mixtes,  il  avait  admis  que 
les  iils  suivraient  la  religion  du  père  et  les  filles  celle  de  la  mère. 

*  Le  séminaire  de  Lucerne  avait  été  fondé  en  1806  par  le  gouverne- 
ment de  ce  canton,  après  entente  avec  Pévêque  de  Constance. 
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ganisalion  définitive  des  évêchés  suisses  et  de  ne  pren- 
dre que  des  engagements  piovisoires.  La  perspective 
d'un  grand  évêché  national,  qui  parut  être  fort  popu- 
laire en  Suisse,  à  un  moment  donné,  ne  devait  jamais 
se  réaliser.  Le  nonce  et  l'auditeur  de  la  nonciature  ' 
n'avaient  lancé  cette  idée,  déjà  avant  la  chute  prévue 
de  Napoléon ,  que  pour  pi'éparer  les  esprits  à  la  sé- 
paration des  cantons  suisses  d'avec  l'antique  évéclié 
de  Constance  et  associer  à  leurs  plans  des  magis- 
trats ,  naturellement  disposés  à  prêter  les  mains  à  un 
changement  qui  devait  avoir  pour  résultat  de  placer 
les  catholiques  suisses  sous  la  direction  d'un  évêque 
résidant  au  milieu  d'eux.  Les  petits  cantons,  poui^  les- 
quels la  guerre  de  1798  contre  les  Français  avait  eu 
presque  le  caractère  d'une  lutte  religieuse,  voyaient 
d'un  œil  favorable  la  constitution  d'une  Eglise  catho- 
lique suisse ,  qui ,  en  les  réunissant  autour  d'un  fais- 
ceau commun,  eût  consacré  leur  indépendance  na- 
tionale au  point  de  vue  religieux. 

Le  nonce  sut  manœuvrer  de  manière  à  amener  les 
cantons  de  Schwytz,  Uii,  Unterwald,  Lucerne,  Glaris, 
Appenzell,  Soleure*  à  solliciter  auprès  du  Saint-Siège 
leur  séparation  d'avec  le  diocèse  de  Constance  et  la 
création  d'un  nouvel  évêché.  Argovie  et  Zoug  avaient 
refusé  de  se  joindre  à  ces  instances. 

Le  pape  répondit  favorablement  aux  démarches  des 
cantons  ;  la  satisfaction  causée  par  cette  nouvelle  fut 
générale.  Le  Saint-Siège  attirait  cependant  l'attention 


I  L'auditeur  de  la  nonciature  était  alors  Cherubini,  homme  avisé  et 
iio,  possédant  de  nombreuses  relations  dans  le  patriciat  lucernois. 

*  Soleure  avait  reçu  du  nonce  la  promesse  de  devenir  le  siège  du 
nouvel  évêché.  (Snell,  p.  40.) 

29 
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des  fidèles  sur  les  sacrifices  qu'ils  auraient  à  faire 
pour  doter  le  nouvel  évêché  (octobre  4814). 

La  question  paraissait  donc  en  bonne  voie  lorsque, 
le  1er  janvier  1815,  le  nonce  notifiait  aux  cantons  la 
séparation  de  la  Suisse  d'avec  le  diocèse  de  Constance, 
il  en  informait  d'autre  part  Mgr  de  Dalberg ,  et ,  — 
sans  attendre  leurs  réponses ,  —  il  communiquait 
cette  décision  au  clergé  suisse.  Par  une  autre  bulle , 
M.  Gœldlin  de  TielTenau,  prévôt  de  Béromùnster,  était 
nommé  vicaire  général  et  commissaire  apostolique  du 
diocèse  de  Constance  pour  la  Suisse.  Le  10  janvier 
déjà,  il  était  installé  par  le  nonce  dans  ses  fonctions. 
En  ce  qui  concernait  l'évèque,  cette  manière  de  pro- 
céder était  absolument  anticanonique*;  elle  mécon- 
naissait d'autre  part  les  prérogatives  des  Etats  et  de- 
vait plonger  l'Eglise  catholique  suisse  pour  plusieurs 
années  dans  une  véritable  anarchie.  Le  nonce,  en  effet, 
ne  s'était  mis  préalablement  d'accord  ni  avec  les  auto- 
rités cantonales  ni  avec  Mgr  de  Dalberg. 

Celui-ci  riposta  aussitôt  par  une  lettre  pastorale  qui 
dispensait  les  fidèles  de  son  diocèse  déjeuner  aux  jours 
prescrits  par  le  nonce.  L'Etat  de  Lucerne  manifesta 
son  mécontentement,  mais  il  reconnut  le  vicaire  gé- 
néral à  titre  provisoire  et  proposa  une  conférence  aux 
autres  cantons  appartenant  au  diocèse  de  Constance. 
Quelques  cantons  suivirent  cet  exemple  ;  d'autres,  au 
contraire  ,  se  refusèrent  positivement  à  reconnaître 
l'élu  du  Saint-Siège.  Les  Etats  de  Zurich  et  d'Argovie 
interdirent  la  publication  des  mandements  du  nonce. 
Le  gouvernement  d'Argovie  manifesta  au  clergé  son 


»  Snell,  p.  51. 
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improbation  pour  avoir  adhéré  à  ces  innovations  sans 
son  aveu  et  sans  le  consentement  de  Tévêque.  Le  gou- 
vernement de  Saint-Gall  protesta  contre  les  actes  du 
nonce  dans  une  lettre  fort  digne  où  il  demandait  que 
le  vicaire  général  fût  invité  à  suspendre  tout  usage  de 
ses  pouvoirs  jusqu'après  solution  des  difficultés  pen- 
dantes*. Mgr  de  Dalberg  annonça  à  la  Diète  son  in- 
tention de  se  concerter  avec  les  cantons  pour  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  diocèse. 

Les  négociations  au  sujet  de  la  réorganisation  des 
évèchés  devaient  durer  bien  des  années,  pour  aboutir, 
en  1824,  à  la  réunion  des  cantons  de  Saint-Gall  et  de 
Schwytz  à  l'éveché  de  Coire,  et,  en  1828,  à  la  réorga- 
nisation de  l'éveché  de  Bàle.  Le  nom  de  ce  dernier 
diocèse  subsista,  quoique  le  siège  en  eût  été  transféré 
à  Soleure,  et  que  sa  circonscription  territoriale  eût  été 
complètement  remaniée.  Au  Jura  bernois  et  aux  com- 
munes catholiques  de  Bàle-Campagne,  qui  en  avaient 


'  La  lettre  que  le  gouvernement  de  Saint-Gall  écrivait  au  nonce,  le 
2  février  1815,  était  conçue  en  ces  termes  : 
<  Monseigneur, 

€  Les  collisions  sur  Pexercice  de  l'autorité  épiscopale  continuent  à 
compromettre  la  tranquillité  de  nos  concitoyens.  La  séparation  du 
siège  de  Constance  ne  se  trouvant  point  prononcée  de  fait,  dans  le 
bref  de  S.  S.,  qui  n'a  transmis  à  Y.  £xc.  que  le  soin  de  préparer  avec 
les  cantons  l'institution  future  du  nouvel  évéché,  des  conditions  préa- 
lables étant  encore  à  remplir,  aucune  précaution  intermédiaire  n'ayant 
été  convenue  avec  les  Souverains,  le  princc-évêque,  de  son  côté,  ne 
nous  ayant  point  encore  annoncé  sa  démission,  et  sa  cour  ecclésias- 
tique insistant  toujours  sur  la  connaissance  des  droits  de  la  possession 
desquelles  elle  ne  se  croit  point  éliminée,  nous  nous  sommes  vus  obligés, 
pour  empêcher  de  plus  grands  maux ,  de  prier  le  vicaire  apostolique 
désigné  de  suspendre,  jusqu^à  cessatioti  de  ces  difficultés,  tout  usage  de 
ses  pouvoirs  dans  fiotre  canton,  et  nous  en  avons  informé  notre  clergé, 

>  Loin  de  vouloir  entraver  par  là  une  séparation  future,  à  laquelle 
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toujours  fait  partie,  furent  réunis  les  cantons  d'Argo- 
vie,  de  Lucerne,  Soleure,  Zug  et  les  paroisses  catho- 
liques de  Thurgovie  et  de  Berne. 

Suivre  toutes  les  péripéties  de  ces  laborieuses  négo- 
ciations serait  fastidieux  ;  bornons-nous  donc  à  énon- 
cer quelques  faits  pour  compléter  Texposé  qui  pré- 
cède. 

Mgr  de  Dalberg  prit  assez  facileujent  son  parti  de 
se  voir  séparé  de  ses  ouailles;  le  G  février  1815,  il 
écrivit  à  son  chapitre  de  Constance  qu'il  avait  reconnu 
la  séparation  prononcée  par  le  Saint-Pùre  et  qu'il  es- 
pérait faire  obtenir  des  indemnités  aux  membres  de 
sa  régence  ecclésiastique.  Un  mois  plus  tard,  il  confé- 
rait les  fonctions  de  vicaire  général  à  M.  Gœldlin  de 
Tiefienau,  qui  se  trouva  ainsi  investi  des  doubles  pou- 
voirs du  pape  et  de  Tévéque  de  Constance. 

Le  29  juillet  1815,  Pie  VII  adressa  un  bref  aux  can- 
tons. Ce  bref,  au  lieu  des  libertés  de  TEglise  helvétique 


nous  avons  adhéré ,  nous  n'en  sommes  que  plus  empressés  à  faciliter 
le  passage  d'un  épiscopat  à  l'autre  et  de  nous  entendre  à  ce  sujet 
avec  les  cantons  qui  sont  dans  notre  cas.  Si  Votre  Excdlence  avaii 
bien  voulu  ne  pas  envoyer  directement  ses  mandeinents  au  dergéy  nous 
aurions  mis  le  plus  grand  soin  à  éviter  les  difficultés  qui  se  présentent. 
Nous  connaissons  trop  l'amour  du  bien  qui  caractérise  la  personne  de 
Votre  Excellence  et  le  grand  intérêt  qu'elle  porte  au  repos  de  la 
Suisse,  pour  ne  pas  croire  qu'elle  appréciera  notre  situation,  qu'elle  se 
conformera  à  nos  vœux  et  qu'elle  daignera  concourir  à  tout  ce  qui 
pourra  conduire  au  but  daas  une  parfaite  harmonie.  » 

(Voir  Gazette  de  Lausanne  du  10  février  1815.) 
On  ne  peut  qu'admirer  la  dignité  d'un  pareil  langage  ;  il  est  évident 
que,  dans  cette  occasion  comme  dans  bien  d'autres,  c'est  son  manque 
d'égards  et  de  procédés  envers  les  «  Puissances  établies  >  qui  attira  à 
la  Curie  romaine  des  difficultés. 
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sur  les^quelles  les  cantons  avaient  généralement  insisté, 
comme  le  fi'uit  de  leur  indépendance,  prétend  ne  re- 
connaître que  des  privilèges  émanés  des  lois  de  VEylise 
elle-même,  ou  de  la  générosité  de  ses  chefs  et  non  des 
libertés,  qui  ont  toujours  été  repoussées  par  le  Saint- 
Siège  \ 

Plusieurs  plans  furent  mis  en  avant  dans  les  confé- 
rences chargées  de  préparer  la  réorganisation  des  dio- 
cèses suisses.  Un  premier  consistait  dans  l'érection 
d'un  nouvel  évêché  ayant  son  siège  à  Lucerne,  qui 
aurait  compris  toute  la  partie  suisse  du  diocèse  de 
Constance  ;  Tévéque  aurait  été  nommé  par  les  gouver- 
nements cantonaux  et  présenté  à  la  confirmation  du 
pape.  Mais  cette  solution  ne  satisfaisait  pas  Soleure, 
(jui  préférait  être  réuni  à  Tévêclié  de  Baie  et  en  deve- 
nir le  siège.  Un  autre  plan  consistait  dans  la  réunion 
de  Saint-Gall  et  Thurgovie  à  Tévùché  de  Coire,  qui 
devait  ainsi  être  dédommagé  des  pertes  faites  dans  le 
Tyrol  ;  Argovie  et  Soleure  auraient  été  alors  réunis  à 
révèché  de  Bàle,  tandis  que  Lucerne  et  les  petits  can- 
tons auraient  constitué  un  évéché  spécial.  En  1818, 
surgit  ridée  de  créer  un  évêché  à  Einsiedeln  pour  les 
petits  cantons,  elle  fut  hien  accueillie  du  Saint-Père, 
mais  Tabhé  d'Einsiedeln,  qui  en  serait  devenu  le  titu- 
laire, appuyé  par  son  chapitre,  adressa  au  pape 
d'humbles  remontrances  pour  le  prier  de  ne  pas  le 
nommer  évèque  des  Waldstietten ,  estimant  que  ces 
fonctions  étaient  incompatibles  avec  celles  (ju'il  rem- 
plissait déjà,  et  constitueraient  une  trop  lourde  charge 
pour  le  couvent. 


■  Voir  Gazette  de  Laummie  du  12  septembre  1815. 


454  LA  SUISSE  sous  LE  PACTE  DE  1815        (1818) 

En  1819,  le  vicaire  général,  Gœldlin  de  TielTenau 
nnourut ,  et  le  pape ,  par  un  bref  du  9  octobre ,  plaça 
le  clergé  des  cantons  ressortissants  du  diocèse  de  Cons- 
tance sous  Tadministratlon  provisoire  de  l'évéque  de 
Coire,  Ch.-R.  de  Buol-Schauenstein,  prélat  connu  pour 
avoir  des  tendances  ultramontaines.  Cette  décision, 
prise  sans  Tassentiment  des  parties  intéressées ,  pro- 
voqua de  nouveau  une  vive  opposition.  Le  gouver- 
nement de  Lucerne  déclara  au  nonce  qu'il  avait  hor- 
reur de  voir  se  prolonger  ce  provisoire  ;  il  repoussa 
ridée  d'un  vicariat  général  de  l'évéque  de  Coire  et  de- 
manda la  réunion  du  canton  au  diocèse  de  Bàle.  Le 
nonce  intima  Toi'di-e  au  clergé  lucernois  de  reconnaîti*e 
l'autorité  de  l'évéque  de  Coire.  Le  gouvernement  de 
Lucerne  maintint  son  point  de  vue  et  ordonna  au 
clergé  de  ne  pas  reconnaiti'e  le  nouveau  vicaire  géné- 
ral. Les  gouvernements  de  Zoug,  Zui'ich  *  et  Argovie 
firent  de  même.  Celui  de  Thurgovie  ne  reconnut  que 
provisoirement  l'autorité  de  l'évéque  de  Coire.  A 
Schwytz,  Unterwald,  Uri  et  Claris,  les  décisions  de  la 
Ciu'ie  romaine  furent,  au  contraire,  bien  accueillies  ; 


1  Le  13  novembre  1819,  le  gouvernement  de  Zurich  écrivait  à  la 
nonciature  : 

<  Nous  aurions  dû  nous  attendre  que  le  Saint-Siège  n'aurait  pas 
voulu  établir  un  nouvel  état  provisoire,  sans  s'être  préalablement  con- 
certé avec  les  cantons.  Cet  espoir  ne  s'étant  pas  réalisé ,  nous  sommes 
dans  le  cas  de  déclarer  que ,  par  diverses  considérations  importantes, 
nous  ne  pouvons  adhérer  à  cet  assujettissement  de  nos  ressortissants 
catholiques,  et  que  notre  clergé  de  ce  culte  ne  sera  2yoint  autorisé  à  rece- 
voir des  ordres  de  M.  le  pritice-évéque  de  Coire,  Nous  attendons  le  ré- 
sultat des  négociations  ouvertes  par  nos  co-Etats,  et  principalement 
par  les  cantons  occidentaux,  sur  leurs  rapports  ecclésiastiques,  et  nous 
nous  réservons  de  prendre  alors  nos  résolutions  ultérieures.  ■ 

(Voir  Gazette  de  Lausanne  du  10  novembre  1H19.) 
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ainsi  que  St-Gali,  ces  Etats  adhérèrent  à  l'administra- 


tion de  Mgr  de  Buol. 


Tandis  que  sévissait  cette  crise  ecclésiastique  dans 
la  Suisse  centrale,  le  pape,  donnant  satisfaction  aux 
vœux  de  l'Etat  de  Genève,  décida  de  placer  les  pa- 
roisses catholiques  de  ce  canton  sous  Tadministration 
de  l'évêque  de  Lausanne  (jui ,  tout  en  siégeant  à  Fri- 
bourg,  prit  dès  lors  le  nom  d'évèciue  de  Lausanne- 
Genève.  (Bulle  du  20  septembre  1819.)  En  revanche, 
les  démarches  faites  en  1815  par  le  gouvernement  du 
Tessin,  pour  détacher  ce  canton  des  diocèses  de  Corne 
et  de  Milan  et  constituer  un  évèché  spécial,  demeurè- 
rent sans  succès.  Lorsque  la  bulle  pontificale  ratta- 
chant le  canton  de  St-Gall  à  Téveché  de  Goire  fut  pu- 
bliée (2  juillet  1823),  le  (irand  Conseil  des  Grisons, 
qui  déjà  auparavant  avait  protesté  contre  cette  réunion, 
déclara  qu'il  ne  l'econnaîtrait  pas  ce  double  éveché  et 
que,  en  cas  de  vacance,  un  évoque  nommé  autrement 
que  suivant  les  lois  du  pays  ne  serait  pas  admis  à 
prendre  possession  de  son  siège.  De  son  coté,  l'admi- 
nistration catholique  (ki  canton  de  St-Crall,  en  consen- 
tant à  constituer  une  dotation  à  l'évèché  de  Coire,  v 
mit  pour  condition  qu'à  la  mort  du  prélat,  alors  en 
charge,  un  évèque  serait  élu  à  St-Gall.  Cette  unioTi, 
établie  en  1824,  n'était  donc  que  temporaire,  et  tout 
fut  organisé  en  consécjuence.  L'église  de  St-Gall  fut 
érigée  en  cathédrale,  elle  eut  son  chapitre  distinct,  sa 
dotation  en  propre;  un  séminîiire  y  fut  adjoint,  et  il 
fut  entendu  que  l'évêque  résiderait  altei^nativement  à 
Coire  et  à  St-Gall. 

Après  la  mort  de  Mgr  de  Buol-Schauenstein  (1833), 
le  diocèse  de  Coire-St-Gall  ne  tarda  pas  à  être  démem- 
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bré.  Schwytz  avait  été  réuni  en  1825  à  Tévèché  de 
Coire  ;  Glatis ,  Uri ,  Untei wald  et  Zurich  restèrent 
placés  sous  son  administration,  tandis  qu'Appenzell , 
Rhodes-Intérieures,  était  rattaché  au  diocèse  de  Saint- 
Gall,  délinitivement  organisé,  en  1845,  après  de  lon- 
gues contestations. 

En  dépit  de  la  résistance  des  gouvernements,  Té- 
véque  de  Coire  exerçait,  comme  vicaire  apostolique, 
les  fonctions  épiscopales  dans  la  Suisse  centrale  ;  quel- 
ques cantons,  Lucerne,  Soleure,  Zoug,  furent  cepen- 
dant, suivant  leur  désir,  réunis  provisoirement  à  Té- 
vèché  de  Bàle,  dont  M.  le  prévôt  Gloutz,  de  Soleure, 
nommé  coadjuteur  en  1820,  prit  de  fait  la  direction. 
Les  négociations  se  poursuivaient  d'ailleurs.  Plusieurs 
difficultés  en  retardaient  le  dénouement.  Ce  furent 
d'abord  la  compétition  de  Soleure  et  de  Lucerne  (apla- 
nie en  1820  par  la  renonciation  de  cette  dernière  ville 
à  ses  prétentions  au  siège  épiscopal),  et  le  fait  que,  par 
la  réunion  de  Lucerne,  Thurgovie  et  Argovie  à  Tévê- 
ché  de  Bàle,  ce  diocèse  paraissait  démesuré  au  Saint- 
Siège  ;  puis  la  dotation  épiscopale ,  le  traitement  de 
révêque,  son  mode  d'élection,  celui  des  membres  du 
chapitre,  etc.,  soulevèrent  des  discussions  ^ans  lin. 
Les  bases  d'un  concordat  furent  jetées  en  1826  et  ar- 
rêtées le  11  mars  1827.  Elles  firent  l'objet  de  débats 
animés  au  Grand  Conseil  de  Lucerne,  Casimir  Pfyffer 
les  critiqua  vivement;  elles  furent  cependant  admises, 
en  réservant  toutefois  le  Placentum  regium.  Le  Grand 
Conseil  d' Argovie  rejeta  ce  projet,  le  14  février  1828, 
à  la  presque  unanimité  de  ses  membres.  I^s  pourpar- 
lers contirmèrent  ;  quelcjues  changements  y  furent  ap- 
portés, et  un  nouveau  concordat  fut  arrêté,  le  17  mais 
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1828,  entre  les  commissaires  de  Berne,  Lucerne, 
Bàle,  Soleiire  et  Zoug  d'une  [)art  et  Tinternonce  Gizzi 
de  l'autre. 

Les  Grands  (Conseils  de  ces  cinq  cantons  le  ratifié- 
reut  successivement,  et  linalement  Argovie  et  Tliur- 
povie  s'y  rallièrent  à  leur  tour  (11  novembre  1828  et 
3  juin  1829). 

L'église  de  Saint-Ours ,  a  Soleure,  fut  érigée  en  ca- 
thédrale, f^  chapiti'e  de  Saint-Ours,  transformé  en 
chapitre  diocésain,  fut  composé  de  vingt-un  chanoines, 
dont  quatorze  furent  répai'tis  entre  tous  les  cantons 
concordataires,  avec  le  titre  de  chanoines  capitulaires. 
A  la  tête  du  chapitre  étaient  placés  deux  dignitaires  : 
un  prévôt  et  un  doyen.  L'évéque  devait  établir  un  sé- 
minaire, et  les  cantons  le  doter.  Le  revemi  annuel  de 
l'évéque  fut  lixé  à  10,000  livres  de  Suisse  (15,000  fr.); 
les  cantons  devaient  y  pourvoir  pai*  des  dotations  en 
fonds  et,  en  attendant  qu'elles  pussent  avoir  lieu,  par 
des  rentes  tixes. 

Les  chanoines  constituent  le  sénat  du  diocèse,  ils 
nomment  l'évéïiue  qui  doit  être  choisi  dans  le  clergé 
du  diocèse.  Le  saint-père  lui  donne  l'investiture  aus- 
sitôt que  ses  (pialités  canonicpies  sont  reconruies.  L'é- 
véque a  la  nomination  de  son  suffragant,  le  gouverne- 
ment de  Soleure  celle  du  prévôt,  le  saint-père  celle 
du  doyen.  Le  mode  d'élection  des  chanoines  varie  sui- 
vant les  cantons  ;  ainsi  poiu'  Berne  le  chapitre  doit 
présenter  six  candidats,  le  gouvernement  en  élimine 
trois  et  l'évéque  nomme  l'un  des  trois  non  exclus  ;  à 
Zoug  et  à  Soleure,  c'est  le  gouvei'nement  qui  nomme 
les  chanoines  ;  pour  l'Argovie,  ils  sont  nommés  par 
l'évéque,  mais  choisis  parmi  les  chanoines  de  Zui*zach 
ou  de  Rheinfelden. 
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L'éveque  de  Bàle ,  Mgr  de  Neveu ,  étant  décédé  en 
1828,  le  chapitre,  qui  venait  d'être  installé,  présenta 
six  candidats  à  la  place  vacante  ;  la  conférence  des 
cantons  diocésains  en  élimina  trois,  et  M.  Salzniann, 
prévôt  de  Lucerne,  qui  avait  réuni  le  plus  de  voix, 
fut  élu.  Celte  élection  fut  confirmée  par  le  Saint-Père 
(1829). 

Les  modifications  apportées  aux  évêchés  de  Bàle  et 
de  Coire,  dont  les  circonscriptions  avaient  désormais 
pour  limites  extérieures  les  frontières  mêmes  de  la 
Confédération,  eurent  pour  résultat  d'isoler  le  clergé 
suisse  et  partant  d'acîcroitre  Tinfluence  du  nonce.  Cette 
nouvelle  situation  tourna  à  Tavantage  de  Tultramon- 
tanisme,  qui,  dès  lors ,  n'a  cessé  de  faire  des  progrès 
en  Suisse.  Pour  qu'il  en  fut  autrement,  il  aurait  Ikllu 
(jue  les  droits  de  l'Eglise  romaine  et  de  l'Etat  fussent 
réglés  par  un  seul  et  unique  concordat,  reconnaissant 
formellement  aux  gouvernements  le  droit  de  placet,  et 
établissant  à  la  tête  du  clergé  suisse,  au  lieu  du  nonce, 
un  archevêque  métropolitain ,  nommé  avec  l'assenti- 
ment des  autorités  fédérales  et  assisté  d'un  synode. 

Tel  fut,  du  reste,  le  but  poursuivi  par  les  délégués 
de  quelques  cantons  réunis  à  Bade,  en  4834,  à  la  de- 
mande de  Lucerne.  Ainsi  que  le  remarque  Louis  Vul- 
liemin  *,  (c  il  n'y  avait  dans  ces  i)rincipes  rien  que  la 
Curie  romaine  n'eiit  accordé  depuis  longtemps  à  des 
Etats  tels  que  l'Autriche  et  la  France  ;  mais,  pour  avoir 
fait  ces  concessions  à  de  grands  peuples,  elle  n'en 
condamna  pas  moins  le  concordat  de  Bade.  )> 

Le  souverain  pontife  ne  fait,  en  eifet,  jamais  de  con- 


Histoire  de  la  Confédération  suisse.  II,  p.  307. 
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cessions,  loiscju'elles  ne  lui  sont  pas  dictées  par  une 
nécessité  impérieuse,  et  ne  se  considère  point  comme 
obligé  d'avoir  les  mêmes  égards  pour  les  petits  que 
pour  les  grands  de  la  terre.  A  l'époque  qui  vient  de 
nous  occuper,  il  sut  tirer  parti  au  profit  de  sa  domi- 
nation de  l'état  de  décentralisation  où  se  trouvait  la 
Confédération.  Faute  d'être  réglés  d'une  manière  sa- 
tisfaisante, les  rapports  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  catho- 
lique n'ont  cessé  dès  lors  d'être  en  Suisse  une  source 
de  conflits  qui  se  sont  renouvelés  périodiquement '. 


'  Depuis  la  promulgation  du  dogme  de  rinfaillibilité,  il  saurait  moins 
que  jamais  être  question  des  libertés  de  l'Eglise  helvétique.  Le  Saint- 
Siège  octroie  des  faveurs  à  ses  fidèles,  par  un  effet  de  sa  mansuétude, 
mais  il  ne  leur  reconnaît  pas  des  droits.  C'est  en  vertu  de  cette  théorie, 
qui  l'autorise  même  à  se  soustraire  aux  décisions  des  conciles  lorsqu'il 
les  considérait  comme  nuisibles  à  ses  droits,  que  Pie  IX  s'est  cru  libre, 
en  1872,  de  démembrer  le  diocèse  de  Lausanne-Genève,  établi  par  la 
bulle  du  20  septembre  1B19,  sans  se  préoccuper  des  convenances  des 
autorités  fédérales  et  cantonales.  Nous  constatons  cependant  qu'en  pré- 
sence de  la  résistance  que  lui  a  opposée  le  pouvoir  civil,  Léon  XIII 
a  se.iti  la  nécessité  de  supprimer  le  vicariat  apostolique  que  son  pré- 
décesseur avait  établi  &  Genève,  et  que,  lorsqu'il  s'est  agi  récem- 
ment de  détacher  les  paroisses  catholiques  du  Tessin  des  diocèses  de 
Milan  et  de  Côme,  le  Saint-Père,  ajyrès  entefUe  avec  le  Canseil  fédéral, 
leur  a  généreusement  accordé  le  privilège  d'être  réunis  au  diocèse  de 
Bâle. 
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XIII 

RÉVEIL  RELIGIEUX  DANS  LES  CANTONS 

PROTESTANTS 

MESURES    COtlRClTlVES    PRISES    CONTRE    LES    ADHÉRENTS 

AU   a  RÉVEIL  » 


Considérations  générales. 

]x»s  mêmes  circonstances  extérieures  (jui  avaient 
ravivé  chez  les  catholiques  le  sentiment  religieiix  de- 
vaient aussi  produire  chez  les  réformés  un  réveil  des 
consciences  et  une  réaction  contre  le  scepticisme  du 
X Ville  siècle. 

Ce  mouvement,  parti  d'Allemagne  et  d'Angleterre, 
se  propagea  bientôt  en  France  et  en  Suisse  ;  il  eut  ici 
pour  principaux  agents  les  piétistes  et  les  moraves 
d'une  part,  les  méthodistes  et  les  baptistes  de  l'autre. 
Quel(|ue  opinion  cpie  l'on  professe  en  matière  reli- 
gieuse, ou  ne  saurait  contester  aujourd'hui  la  salutaire 
influence  exercée  directement  ou  indirectement  par  le 
réveil  sur  nos  populations  ,  dont  il  a  élargi  les  hori- 
zons. Sous  son  action,  les  anciennes  Eglises  nationales 
ont  été  graduellement  amenées  à  modifier  leur  orga- 
nisation ;  l'Etat  et  le  clergé,  qui  s'étaient  longtemps 
considérés  connue  investis  d'un  monopole  spirituel, 
comprirent  enlin  que  les  troupeaux   devaient  avoir 
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aussi  leur  part  dans  la  direction  des  paroisses.  La  re- 
ligion d'autorité  fit  place  à  une  foi  plus  individuelle. 

a  Au  commencement  de  ce  siècle,  on  naissait,  dit  Monnard,  et 
Ton  grandissait  tout  ensemble  dans  TËglise  et  dans  FËtat  ;  Tacte 
de  baptême  servait  d'inscription  dans  le  registre  de  Tétat  civil  ; 
on  apprenait,  aux  écoles  publiques,  avec  la  môme  docilité  le  ca- 
téchisme et  les  règles  de  l'arithmétique,  et  Ja  première  commu- 
nion était  en  rapport  avec  le  commencement  des  exercices  mi- 
litaires. On  portait  ie  titre  de  chrétien  comme  celui  de  citoyen, 
sans  réclamation  et  surtout  sans  conséquence.  j> 

Il  faut  reconnaître  à  cette  heure  que  les  dissidents, 
auxquels  on  a  pu  reprocher  parfois  une  tendance  à 
l'orgueil  spirituel,  ont  cependant  rendu  de  grands  ser- 
vices au  pays  en  l'habituant  à  respecter  l'indépendance 
des  opinions  religieuses.  Ils  se  sont  signalés  à  l'ori- 
gine par  certaines  excentricités  et  par  l'éti'oitesse  de 
leui's  vues  ;  mais  après  avoir  été  honnis  pendant  un 
temps ,  ils  ont  réussi  à  se  faiie  tolérer,  et  lorsque  le 
calme  a  été  rétabli,  ils  sont  devenus  eux-mêmes  moins 
agressifs.  Si  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  a 
été  inscrit  dans  nos  constitutions,  c'est  à  eux  en  partie 
que  nous  en  sommes  redevables.  Jadis  il  semblait  que 
tous  les  habitants  d'un  même  canton  dussent  être 
coulés  dans  le  même  moule  ;  les  sectaires  ont  refusé 
de  se  laisser  enfermer  dans  ces  conventions,  le  moule, 
a  été  brisé  et  chacun  s'en  est  bien  trouvé.  Les  uns  ont 
créé  des  communautés  indépendantes,  frayant  ainsi  la 
voie  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  d'autres 
sont  restés  attachés  aux  Eglises  nationales  ;  d'autres, 
enfin ,  demeurent  en  dehors  de  toute  dénomination 
particulière.  Le  peuple  a  perdu  quelque  chose  de  son 
homogénéité,  mais  les  fidèles  se  sont  rapprochés  de  la 
vérité,  et  le  principe  de  la  libre  manifestation  des  con- 
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victions  religieuses ,   soutenu  avec   tant  d'éclat   par 
Alexandre  Vinet,  a  définitivement  triomphé. 

Il  y  a  quelque  soixante  ans ,  on  pouvait  constater 
dans  la  Suisse  protestante  deux  tendances  ecclésiasti- 
ques bien  différentes. 

«  A  Zurich,  dit  Monnard  *,  la  loi  consacrait  le  principe  du  libre 
examen  individuel  ;  aussi  racadémie  de  Zurich  sut-elle  conser- 
ver et  répandre  parmi  le  clergé  de  la  Suisse  orientale  un  es- 
prit de  science  et  de  liberté  et  lui  assurer  une  influence  toute 
spirituelle,  dont  les  gouvernements  ne  se  montrèrent  nullement 
jaloux.  Toutes  les  opinions  se  produisaient  dans  la  chaire  et  dans 
récole  de  théologie,  on  ne  songeait  pas  à  limiter,  hors  des  en- 
ceintes sacrées,  la  liberté  de  croyance.  » 

Le  clergé  zurichois  était  représenté  par  un  synode 
qui  se  réunissait  chaque  année  ;  un  conseil ,  formé 
d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  était  chargé  de  Tadmi- 
nistration  centrale  de  TEglise  et  servait  d'intermédiaire 
entre  elle  et  l'Etat. 

Gomme  c'était  à  Zurich  que  les  candidats  au  minis- 
tère venus  de  St-Gall ,  de  Thurgovie  et  bientôt  d'Ar- 
govie  allaient  pour  la  plupart  étudier  la  théologie ,  le 
même  esprit  régnait  dans  ces  divers  cantons. 

«  Dans  la  Suisse  occidentale,  au  contraire,  dit  encore  Monnard, 
l'esprit  qui  gouverna  ou  plutôt  subjugua  rEglise ,  ce  fut  l'esprit 
politique  bernois,  rabsolutisme  gouvernemental  suspectant  tout 
mouvement  intellectuel  qu'un  règlement  ne  prescrirait  pas. 
L'habitude  d'une  politique  exclusive  disciplina  les  croyances 
religieuses.  Tandis  que  Argovie  transformait  les  vieilles  ordon- 
nances ecclésiastiques  en  4810,  Vaud  les  garda  ;  pour  rEglise, 
Vaud  ne  fut  que  l'ancienne  Berne  sous  un  nom  nouveau.  La  li- 
berté protestante  n'existait  pas  de  fait  à  la  faculté  de  théologie 
de  Lausanne.  » 


»  Hifitoire  suisse,  XVIII,  p.  492. 
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Nous  ne  nous  proposons  pas  d'étudier  ici  les  idées 
religieuses  des  nombreuses  sectes  qui  ont  pris  nais- 
sance sous  le  Pacte  de  1815.  Nous  voulons  seulement 
essayer  de  caractériser  Tattitude  adoptée  à  leur  égard 
par  les  gouvernements  des  cantons  où  ces  divei'ses 
(communautés  se  formèrent. 

I^s  mesures  coercitives  auxquelles  les  autorités  po- 
litiques ou  ecclésiasti(jues  eurent  recours  varièrent 
avec  les  manifestations  du  mouvement  religieux,  qui 
se  développa  lui-même  différemment  suivant  la  nature 
de  l'opposition  qu'il  rencontra. 

Dans  les  cantons  d'Appenzell,  Saint-Gall,  Zurich, 
Schaffhouse  et  Thurgovie,  où  régnait  un  certain  lati- 
tudinarisme  théologique ,  les  classes  cultivées  de  la 
société  ne  prirent  guère  de  part  au  Réveil  ;  ce  fut  plutôt 
chez  les  artisans  et  chez  les  paysans  qu'il  se  produisit. 
Quand  elles  ne  sont  pas  entièrement  absorbées  par 
leurs  intérêts  matériels,  les  populations  de  ces  con- 
trées ont  un  certain  penchant  au  mysticisme  ;  elles 
s'occupent  des  choses  religieuses  avec  une  ferveur  et  un 
enthousiasme  qui  ne  connaissent  pas  de  bornes  ou  bien 
les  relèguent  tout  à  fait  à  l'arrière-plan.  Mal  dirigées 
par  des  conducteurs  ignorants,  elles  ont  à  plus  d'une 
reprise  accueilli  les  idées  les  plus  extravagantes. 

A  Genève,  à  Neuchàtel  et  dans  le  canton  de  Vaud, 
les  adeptes  du  Réveil  se  recrutaient,  au  contraire,  prin- 
cipalement dans  les  classes  cultivées,  que  le  christia- 
nisme fade  et  incolore  de  l'époque  avait  écœurées. 

Un  fait  qui  contribua  puissamment  à  propager  le 
mouvement  dans  tous  les  cantons ,  ce  fut  la  création 
de  sociétés  bibliques  à  l'exemple  de  celles  de  l'Angle- 
terre. La  première  fut  fondée  à  Baie  en  1804 ,  la  se- 


464         LA  SUISSE  sous  LE  PACTE  DE  1815       (1810) 

conde  à  Lausanne  *  en  1814,  la  troisième  à  Berne  *  en 
1818.  Grâce  à  elles,  des  versions  nombreuses  de  la 
Bible  furent  mises  en  circulation  ;  les  Livres  saints, 
qui  jusqu'alors  se  vendaient  à  des  prix  très  élevés,  fu- 
rent mis  à  la  poi'lée  des  bourses  les  plus  modestes  et 
distribués  largement  avec  des  traités  religieux.  La  lec- 
ture assidue  des  Evangiles  amena  les  fidèles  à  y  cher- 
clier  directement  des  lègles  de  conduite  et  à  critiquer 
les  opinions  théologiques  de  leurs  pasteurs.  Ceux-ci, 
voyant  leur  influence  diminuer,  en  prirent  naturelle- 
ment ombrage  et  sollicitèrent  Tappui  du  gouvernement 
contre  ^  ces  sectaires  autodidactes  qui  mettaient  en 
danger  la  paix  confessionnelle.  » 


Canton  de  Genève. 

C'est  chez  nos  voisins  que  le  «  Réveil  »  suscita  les 
premières  luttes.  Tandis  que  TEglise  vaudoise  n'avait 
pas  cessé  d'être  orthodoxe  *,  ofiiciellement  du  moins , 
Genève  s'était  depuis  longtemps  fait  remarquer  par 
son  penchant  au  socinianisme.  On  se  souvient  que 
d'Alembert,  dans  un  article  de  l'Encyclopédie  bien 
connu,  affirmait  que  les  pasteurs  de  cette  ville  ne 
professaient  qu'une  sorte  de  déisme.  Cette  assertion, 
qui ,  dans  la  pensée  du  philosophe ,  devait  être  un 


*  Fondée  par  le  professeur  de  théologie  Levade ,  ancien  pasteur  à 
Londres. 

*  Fondée  par  M.  Owen,  secrétaire  de  la  Société  biblique  britannique. 

*  Nous  nous  servons  de  ce  root ,  parce  que  c'est  le  terme  consacré 
et  que  nous  ne  saurions  quel  autre  employer  ;  mais  nous  reconnaissons 
ce  qu'il  peut  avoir  de  prétentieux  et  même  de  blessant  pour  ceux  qui 
professent  une  opinion  contraire. 
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éloge,  embarrassa  beaucoup  la  Vénérable  Compagnie  ; 
au  nom  de  ses  collègues ,  Jacob  Vernet  se  crut  obUgé 
d'opposer  un  démenti  à  d'Alembert,  mais  il  ne  le  con- 
vainquit pas.  Rousseau  disait  aussi,  dans  ses  c  Lettres 
sur  la  montagne  i>  :  «  Ce  sont,  en  vérité,  de  singulières 
>  gens  que  Messieurs  les  ministres  !  On  ne  sait  n}  ce 
»  qu'ils  croient ,  ni  ce  qu'ils  ne  croient  pas  ;  on  ne 
^  sait  pas  même  ce  qu'ils  font  semblant  de  croire.  t> 

La  confession  de  foi  helvétique  avait  été  abolie  à 
Genève  en  1725  ;  le  catéchisme  de  1788,  qui  la  rem- 
plaçait jusqu'à  un  certain  point ,  laissait  dans  l'ombre 
plusieurs  des  dogmes  essentiels  du  christianisme.  Les 
âmes  pieuses  souffraient  de  cette  regrettable  situation  ; 
aussi,  ne  trouvant  plus  dans  l'Eglise  de  réponse  à  leurs 
sentiments  religieux,  durent-elles  chercher  ailleurs  la 
nourriture  spirituelle  dont  elles  ne  pouvaient  se  pas- 
ser. On  vit  dès  lors  se  former  à  Genève,  vers  1810,  de 
petites  réunions  d'édification  qui  s'assemblaient  dans 
des  maisons  particulières  sous  la  présidence  d'hommes 
connus  par  leurs  relations  avec  les  frères  moraves, 
entre  autres  chez  le  ministre  Dejoux.  Ce  dernier  mon- 
tra ,  du  reste ,  un  caractère  versatile  ;  après  une  vie 
agitée,  il  finit  par  se  faire  catholique  «. 

Les  esprits  ardents,  inquiets  ou  mobiles  se  rallient 
naturellement  avec  plus  de  promptitude  aux  réveils 
que  les  gens  sages,  bien  équilibrés  et  satisfaits  d'eux- 
mêmes.  Ils  font  souvent  tort  par  leur  exaltation  à  la 
cause  qu'ils  embrassent,  mais  ils  donnent  l'impulsion, 
et  sont  bientôt  suivis  par  des  hommes  calmes,  pondé- 
rés, qui  entrent  dans  le  mouvement,  le  règlent  et  en 
corrigent  les  écarts. 


1  Voir  de  Goltz,  Genève  religieuse  au  XIX"  siècle,  p.  121. 
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Quelques  étudiants  en  théologie  ayant  pris  l'habi- 
tude de  fréquenter  ces  réunions,  le  Consistoire  s'en 
émut  et  nomma  une  commission  chargée,  dit  le  pro- 
fesseur Chenevière,  «  de  s'assurer  si  le  protestantisme 
>)  ne  courait  aucun  danger  et  de  surveiller  particuliè- 
y>  rement  les  étudiants,  qui  donnaient  de  l'inquiétude 
D  en  se  réunissant  secrètement  chez  un  pasteur  peu 
»  ami  de  la  Vénérable  Compagnie,  qui  leur  enseigne- 
»  rait  une  théologie  obscui*e  et  puérile,  d 

En  1813,  la  baronne  de  Krudener  vint  à  Genève. 
Cette  femme  remarquable  avait  mené  longtemps  l'exis- 
tence la  plus  frivole  et  abandonné  même  son  mari, 
tout  en  faisant  un  étalage  continuel  de  sentiments  re- 
ligieux. Un  de  ses  biographes  *  nous  en  fait  le  por- 
trait suivant  : 

Une  physionomie  ravissante  ;  un  esprit  facile  et  léger  ;  des 
traits  mobiles,  qui  exprimaient  toujours  le  sentiment  et  la  pen- 
sée ;  une  taille  moyenne  et  parfaite;  des  yeux  bleus  toujours  se- 
reins* dont  le  regard  pénétrant  semblait  vouloir  traverser  le 
passé  ou  l'avenir;  des  cheveux  cendrés  retombant  en  boucles 
sur  ses  épaules  ;  quelque  chose  de  neuf,  de  singulier,  d'imprévu 
dans  ses  gestes  et  ses  mouvements. 

A  ses  triomphes  mondains  elle  avait  ajouté  des  suc- 
cès littéraires.  Elle  publia  successivement  plusieurs 
romans  :  Eliza,  Alexis,  la  Cabane  des  Lataniers,  etc. 
i(  Sa  prose  élégante,  flexible,  coulante,  dit  M.  Eynard, 
T>  rappelait  en  quelques  endi-oits  celle  de  Bernardin 
»  de  St-Pierre.  »  En  1804,  elle  fit  paraître  à  Paris, 
sous  le  titre  de  Valérie,  un  nouveau  roman  '  qui  sem- 


•  Cité  par  Ch.  Eynard  dans  sa  Biographie  de  3fn»«  de  Krudefier, 
t.  I,  p.  69. 

*  On  raconte  que ,  pour  en  assurer  la  vente ,  elle  courut  plusieurs 
jours  incognito  les  magasins  les  plus  en  vogue,  demandant  tantôt  des 
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ble  raconter  par  moment  sa  propre  histoire.  En  1807 
—  elle  avait  aloi*s  quarante-trois  ans,  —  M™^  de  Kru- 
dener,  lasse  du  monde  et  de  ses  vanités ,  y  renonça 
pour  se  vouer  à  la  dévotion  la  plus  exaltée.  Ce  fut  un 
cordonnier  pieux,  dont  l'expression  sereine  avait  éveillé 
en  elle  des  réflexions  sérieuses,  qui  la  mit  en  rapport 
avec  les  frères  moraves  et  devint  ainsi  l'occasion  de 
sa  conversion.  Dès  ce  moment ,  elle  fut  saisie  d'un 
profond  amour  pour  ses  semblables  et  d'un  vif  désir 
de  les  amener  à  Dieu.  Dans  ce  but,  elle  parcourut 
l'Europe,  visitant  les  prisons  et  les  cours  ',  distribuant 


écharpes ,  tantôt  des  chapeaux  ou  des  rubans  à  la  VaUrie,  Quand  le 
marchand  répondait  que  cette  mode  n'existait  pas ,  M**  de  Krudener 
souriait  avec  bonté,  le  plaignant  de  ne  pas  connaître  encore  le  roman 
de  Valérie.  Ce  manège  réussit,  et,  pendant  huit  jours  au  moins,  tout  fut 
à  la  Valérie.  Elle  écrivait  ensuite  à  une  amie  :  c  Le  succès  de  Valérie 

>  est  complet,  inouï;  l'on  me  disait  encore  l'autre  jour:  il  y  a  quelque 

>  chose  de  surnaturel  dans  ce  succès.  Oui ,  mon  amie,  le  Ciel  a  voulu 

>  que  ces  idées,  que  cette  morale  plus  pure  se  répandissent  en  P>ance, 

>  où  ces  idées  sont  moins  connues.  > 

(Ch.  Eynard,  Vie  de  itf™»  de  Krudener,  1. 1,  p.  136.) 

*  Pleine  de  sollicitude  pour  les  victimes  comme  pour  les  auteurs  des 
catastrophes  auxquelles  elle  assistait,  M*"*^  de  Krudener  sut  prévoir 
que  le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le  trône  ne  serait  pas  dura- 
ble ;  elle  écrivait ,  en  effet ,  le  27  octobre  1814,  à  son  amie  >r^*  de 
Stourdza  : 

■  Nous  allons  voir  la  coupable  France  qui,  selon  les  décrets  de  PE- 
»  temel ,  devait  être  épargnée  par  la  croix  qui  l'avait  soumise ,  nous 
»  allons  la  voir  châtiée.  L'orage  s'avance  ;  ces  lys  que  l'Eternel  avait 

>  conservés;  cet  emblème  d'une  fleur  pure  et  fragile  qui  brisait  un 

*  sceptre  de  fer.  parce  que  l'Eternel  le  voulait  ainsi  ;  ces  lys  qui  au- 

*  raient  dû  appeler  à  la  pureté,  à  l'amour  de  Dieu,  à  la  repentance, 

*  ont  paru  pour  disparaître.  » 

Le  langage  prophétique  de  cette  lettre,  communiquée  à  l'empereur 
Alexandre,  fut  l'origine  de  l'influence  que  M*»"  de  Krudener  exerça 
Bur  ce  prince  changeant  et  porté  au  mysticisme. 
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des  aumônes  et  prêchant  en  plein  air.  a  L'amour  pour 
le  Christ  » ,  tel  était  le  thème  ordinaire  de  ses  prédi- 
cations. On  redoutait  son  influence  sur  les  esprits 
exaltés  et  de  partout  elle  se  vit  expulsée.  Elle  se  re- 
tira finalement  en  Crimée  (1822) ,  où  elle  mourut  en 
1826,  après  y  avoir  fondé  une  maison  de  refuge  pour 
les  gens  ayant  commis  quelque  grave  faute. 

En  arrivant  à  Genève,  M™e  de  Krudener  s'était  mise 
en  rapport  avec  la  communauté  morave  ;  elle  organisa 
immédiatement  des  réunions  du  soir  destinées  à  four- 
nir des  moyens  d'édification  aux  personnes  que  leurs 
travaux  empêchaient  de  suivre  le  culte  public.  Les 
pasteurs  furent  invités  à  y  prendre  part;  mais  comme 
elles  étaient  présidées  par  un  étudiant  en  théologie, 
—  M.  Empeytaz,  le  neveu  du  ministre  Dejoux,  —  ils 
crurent  au-dessous  de  leur  dignité  de  s'y  rendre.  Ces 
réunions  ne  tardèrent  pas  à  être  troublées  par  des 
charivaris  montés  par  les  condisciples  d'Empeytaz. 
Une  patrouille  '  ayant  arrêté  quelques-uns  des  pertur- 
bateui's ,  les  pasteurs  et  les  professeurs  de  théologie 
prirent  la  défense  de  ces  derniers,  et  la  commission 
consistoriale  enjoignit  au  jeune  candidat  de  renoncer 
à  fréquenter  ces  assemblées ,  sous  peine  d'être  exclu 
de  la  consécration. 

Le  24  décembre  1813,  le  Consistoire  fit  un  règle- 
ment à  teneur  duquel  : 

lo  Tout  étudiant  qui,  après  avoir  été  exhorté  par  la  VénérabJe 
Compagnie  à  ne  pas  fréquenter  une  assemblée  religieuse ,  non 


1  Cette  patrouille  était  composée  de  soldats  appartenant  à  un  régi- 
ment italien  alors  en  garnison  à  Genève. 
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établie  par  le  Consistoire,  persisterait  à  s'y  rendre,  ne  pourrait 
plus  être  consacré  au  Saint  Ministère. 

2o  II  était  inséré,  dans  le  formulaire  de  consécration,  la  phrase 
suivante  :  a  Vous  promettez  de  vous  abstenir  de  tout  esprit  de 
secte  et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  faire  naître  quelque  schisme 
et  rompre  l'unité  de  l'Eglise.  » 

M.  Empeytaz  ayant  continué  à  présider  des  réunions 
non  autorisées,  le  Modérateur  de  la  Vénérable  Com- 
pagnie saisit  l'occasion  du  Grabeau  annuel  pour  lui 
déclai'er  que,  par  son  opposition  au  règlement,  il  s'é- 
tait exclu  lui-même  de  la  consécration  au  Saint  Mi- 
nistère (juin  1814).  Empeytaz  quitta  Genève;  il  rejoi- 
gnit M"»®  de  Krudener"  en  Alsace,  au  Ban  de  la  Roche, 
chez  le  vénérable  Oberlin,  et  se  rendit  ensuite  avec 
elle  en  Allemagne  pour  se  faire  consacrer  à  Francfort. 

A  la  même  époque  et  en  présence  de  circonstances 
analogues,  le  Petit  Conseil  de  Râle  exigea  des  mem- 
bres du  clergé  l'engagement  de  s'abstenir  de  tout  es- 
prit de  secte,  de  ne  fournir  l'occasion  d'aucun  schisme 
et  de  ne  fréquenter  aucune  assemblée  religieuse  sou- 
mise à  une  direction  étrangère. 

Cette  horreur  du  schisme  est  curieuse  à  constater 
chez  les  fds  de  la  Réforme. 

Le  6  août  181(5,  Empeytaz  publia  une  brochure 
intitulée  :  Considérations  sur  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  adressée  à  MM.  les  étudiants  de  l'auditoire 
de  théologie  de  Genève,  ("était  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre  an  parti  socinien.  L'auteur  démontrait, 
en  s'appuyant  sur  le  Catéchisme,  sur  la  Liturgie,  sur 
les  cours  de  théologie  des  professeurs ,  sur  la  version 
des  Saintes  Ecritures  éditée  par  les  ministres,  sur  les 
sermons  des  pasteurs  et  sui*  hîs  thèses  des  étudiants, 
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que  le  dot;nie  de  la  divinité  du  Christ  n'était  plus  re- 
gai'dé  comme  fondamental  par  les  pasteurs  genevois 
et  qu*il  avait  disparu  de  leur  enseignement*. 

La  brochure  d'Empeytaz  eut  du  retentissement  à 
l'étranger  ;  on  la  traduisit  en  anglais  et  en  hollandais; 
Tauteur  fut  très  vivement  attaqué,  mais  aussi  très  cha- 
leureusement défendu.  Invités  à  s'expliquer  clairement 
sur  les  accusations  lancées  contre  eux,  les  théologiens 
genevois  firent  une  réponse  évasive. 

Le  3  mai  4817,  la  Vénérable  Compagnie  prit  un 
nouvel  arrêté  pour  bâillonner  les  jeunes  membres  du 
clergé. 

«  Pénétrée,  4it  le  préambule,  d'un  esprit  d'humilité,  de  paix 
et  de  charité  chrétienne,  et  convaincue  que  les  circonstances, 
où  se  trouve  TEglise  confiée  à  ses  soins,  exigent  de  sa  part 
des  mesures  de  sagesse  et  de  prudence,  la  Compagnie  des  pas- 
teurs de  l'Eglise  de  Genève  arrête,  sans  porter  aucun  jugement 
sur  le  fonds  des  questions  suivantes,  et  sans  gêner  en  aucune 
manière  la  liberté  des  opinions ,  de  faire  prendre  soit  aux  pro- 
posants, qui  demandent  à  être  consacrés  au  Saint  Ministère,  soit 
aux  ministres  qui  aspirent  à  exercer  dans  l'Eglise  de  Genève 
des  fonctions  pastorales,  rengagement  suivant  : 

<:  Nous  promettons  de  nous  abstenir  tant  que  nous  résiderons 
et  que  nous  prêcherons  dans  les  églises  du  canton  de  Genève, 
d'établir,  soit  par  un  discours ,  soit  par  une  partie  de  discours 
dirigé  vers  ce  but,  notre  opinion  : 

lo  Sur  la  manière  dont  la  nature  divine  est  unie  à  la  personne 
de  Jésus-Christ  ; 

2o  Sur  le  péché  originel  ; 


•  Voir  à  ce  sujet  un  écrit  publié  à  Genève,  sans  nom  d'auteur,  sous 
ce  titre  :  Histoire  des  mômiers  ;  il  nous  a  fourni ,  avec  le  Précis  des 
débats  tliéologiques  qui  ont  agité  la  ville  de  Genève,  par  Chenevière,  et 
l'ouvrage  de  de  (ioltz,  intitulé  :  Genève  religieuse  au  XIX*  siècle,  la 
majeure  partie  de  nos  ronsoignenionts  sur  ce  sujet. 
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3o  Sur  la  manière  dont  la  grâce  opère  ou  la  grâce  efficiante  ; 

4o  Sur  la  prédestination. 

Nous  promettons  aussi  de  ne  pas  combattre,  dans  nos  dis- 
cours publics,  l'opinion  de  Tun  de  nos  pasteurs  sur  ces  matiè- 
res. Enfin ,  nous  nous  engageons ,  si  nous  sommes  conduits  à 
émettre  notre  pensée  sur  Tun  de  ces  sujets,  &  le  faire  sans 
abonder  dans  notre  sens,  en  évitant  les  expressions  étrangères 
aux  Saintes  Ecritures,  et  en  nous  servant,  autant  que  possible, 
des  termes  qu'elle  employé.  » 

Tous  les  jeunes  ecclésiastiques,  à  Texception  de 
trois ,  souscrivirent  à  cette  promesse  ;  parmi  les  pro- 
posants, il  y  eut  aussi  quelques  réfi'actaires ,  entre 
autres  César  Malan ,  alors  régent  au  collège ,  auquel 
l'accès  de  la  chaire  fut  interdit,  et  Guers,  qui  fut  rayé 
du  tableau  des  candidats  au  Saint  Ministère. 

I^a  Vén.  Compagnie  souleva  contre  elle,  par  son  ar- 
rêté ,  à  Genève  et  au-dehors ,  des  protestations  et  des 
polémiques  qui  mirent  en  pleine  lumière  ses  tendan- 
ces sociniennes.  L'avocat  Grenus,  le  pasteur  Cellérier 
père,  Gaussen,  Bost,  Galland,  Méjamel,  Curtat,  Malan, 
Chenevière,  Duby,  de  Fernex,  et  d'autres  encore, 
prirent  vivement  parti  pour  ou  contre  cette  mesure. 
Le  Christian  observer,  les  ^1  rchives  du  Christianisme, 
le  Compte-rendu  des  missions,  etc.,  nantirent  l'Eu- 
rope protestante  du  débat.  Les  principaux  membres 
du  clergé  vaudois,  et  à  leur  tête  le  doyen  Curtat,  cons- 
tatîint  les  graves  divergences  de  vues  qui  les  séparaient 
de  leurs  confrères  de  Genève,  renoncèi-ent  aux  rela- 
tions amicales  qu'ils  avaient  précédemment  entiete- 
nues  avec  eux. 

En  proscrivant  toute  prédication  sui'  les  principes 
fondamentaux  du  christianisme,  la  Vénérable  Compa- 
gnie obligea  les  partisans  des  anciennes  croyances, 
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dites  orthodoxes,  à  chercher  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  religieux  en  dehors  de  TEglise  officielle.  Ces 
derniers  furent  ainsi  amenés  à  fonder  une  congréga- 
tion distincte,  qui  prit  le  titre  de  Nouvelle  Eglise  \ 

Il  y  avait  alors,  à  Genève,  des  chrétiens  distingués, 
venus  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  hommes  d'une  grande 
piété,  qui  exercèrent  une  influence  marquée  sur  le 
développement  de  cette  œuvre  et  lui  donnèrent  l'em- 
preinte méthodiste  qu'elle  a  longtemps  conservée. 

C'étaient,  entre  autres,  Robert  Haldane  et  Henri 
Drummont,  que  le  professeur  Chenevière',  l'infatiga- 
ble adversaire  du  Réveil,  appelait  le  banquier  de  la 
nouvelle  doctrine.  Cette  communauté,  dont  les  pre- 
miers éléments  existaient  déjà  en  1815,  se  constitua 
officiellement  en  automne  1817.  Ses  principaux  chefs 
furent  :  Ami  Bost^  Guers,  et,  plus  tard,  Félix  Neff. 
Le  2  juillet  1818,  l'assemblée  dissidente  fut  attaquée 
par  la  populace,  et,  chose  digne  de  remarque,  le  Con- 
seil d'Etat  —  mieux  inspiré  que  les  gouvernements 
actuels  à  l'égard  des  salutistes  —  prit  énergiquement 
sa  défense,  bien  qu'elle  ne  lui  fût,  assurément,  point 
sympathique. 

César*  Malan  ne  s'était  pas  rattaché  à  la  Nouvelle 


*  Ou  d'église  du  Bourg-de-Four,  et  plus  tard  celui  d'église  de  la 
Pélisserie,  du  nom  des  locaux  qu'elle  occupa  successivement. 

*  Edgar  Quinet,  qui  connut  plus  tard  le  professeur  Chenevière,  s'ex- 
prime sur  lui  en  ces  termes  dans  sa  correspondance  avec  Micbelet  : 

€  Ce  doyen  de  théologie  était  l'esprit  voltairien  personnifié ,  un  vé- 
»  ritable  survivant  des  Délices.  »  (Lettres  d'exU,  t.  II,  p.  848.) 

Cette  appréciation  était  évidemment  exagérée  et  aurait  peut-être 
blessé  Phonorable  ecclésiastique,  quoique  de  la  part  de  Quinet  elle  fût 
un  éloge,  tout  comme  les  jugements  portés  jadis  par  d'Alembert  sur 
le  clergé  genevois.  C'est  le  cas  de  répéter  :  •  Défendez-moi  de  mes 
amis,  pour  mes  ennemis  je  m'en  charge.  » 
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Eglise.  Après  avoir  été  destitué  eu  1818  (2  uov.)  des 
fonctions  de  régent  qu'il  occupait  au  collège,  il  fit  un 
voyage  en  Angleterre,  et  construisit,  à  son  retour, 
une  Salle  de  réunions  dans  sa  propriété  des  Eaux- 
Vives,  Malan  n'entendait  pas  se  séparer  de  l'Eglise 
nationale,  et  il  repoussait  le  reproche  de  schismatisme 
qui  lui  était  adressé.  La  Vén.  Compagnie  offrit  de  lui 
rendre  la  liberté  de  monter  en  chaire ,  à  la  condition 
que  les  ministres  eussent  également  le  droit  de  prê- 
cher dans  sa  Maison  de  prières.  Il  refusa  ;  mais 
comme  il  continuait  à  instruire  des  catéchumènes  * 
en  les  exhortant  à  s'approcher  de  la  Table  sainte  sans 
l'autorisation  du  pasteur  et  sans  leur  faire  un  devoir 
d'assister  à  la  réception  publique  dans  les  Eglises  na- 
tionales, et  que,  au  mépris  des  règlements  consisto- 
riaux,  il  avait  laissé  de  nombreux  catholiques  com- 
munier avec  des  réformés,  sans  abjuration  préalable, 
affirmant  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  la  Vén.  Com- 
pagnie lui  retira  finalement  le  caractèi*e  ecclésiastique 
et  le  suspendit  de  ses  fonctions  (24  avril  4823). 

Le  Conseil  d'Etat  ne  voulut  pas  contresigner  cet 
arrêté,  et  invita  le  consistoire  à  renouveler  ses  efforts 
auprès  de  Malan  pour  le  ramener  dans  le  giron  de 
l'Eglise  officielle.  Cette  tentative  ayant  échoué,  le  Con- 
seil d'Etat  approuva  la  décision  du  consistoire  (8  août 
1823).  Malan  déclara  aussitôt  qu'il  se  séparait,  comme 
ministre  de  Dieu  et  comme  simple  citoyen,  de  l'Eglise 
protestante  du  canton;  il  adressa-,  en  même  temps, 
une  requête  au  Conseil  d'Etat  pour  réclamer  le  libre 


*  On  lui  reprochait  aussi  d'avoir  engagé  des  parents  à  couiier  l'ins- 
truction religieuse  de  leurs  enfants  à  tel  pasteur  de  préférence  à  tel 
autre,  au  lieu  de  les  envoyer  à  celui  de  leur  quartier. 
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exetcice  de  la  religion  chrétienne,  et  la  tolérance  ac- 
cordée aux  anglicans,  aux  moraves,  aux  indépendants 
et  aux  Juifs.  On  lui  répondit  que  : 

Cette  tolérance  qu'il  implorait  était  assurée  par  les  institutions 
du  pays  à  tous  ceux  qui  savaient  la  respecter;  que  les  indépen- 
dants auxquels  il  faisait  allusion,  avaient  pu  échapper  à  sa  sur- 
veillance en  évitant  de  rien  faire  qui  blessi^t  les  cultes  reconnus  ; 
mais  que  cette  tolérance  cesserait  aussitôt  que  rexigerait  l'in- 
térêt public,  d'accord  avec  les  dispositions  des  lois. 

Malan  fut  parfois  en  butte  à  de  mauvais  traitements; 
on  lui  lança  des  pierres ,  on  brisa  la  clôture  de  son 
jardin,  on  viola  son  domicile,  mais  jamais,  fait  obser- 
ver M.  J.  Cart',  la  violence  ne  put  s'étayer  de  l'appui 
du  gouvernement.  C'est  à  Malan  cfue  fut  appliquée, 
pour  la  première  fois,  Tépithète  grossière  de  mômier, 
im  jour  qu'il  avait  prêché  à  Fernex  (octobie  1823)  ; 
on  sait  que  ce  mot  fit  fortune. 

En  1825,  Ami  Bost  publia  un  ouvrage  intitulé  :  Dé-- 
fense  de  ceux  des  fidèles  qui  se  sont  constitués  en 
Eglise  indépendante,  et  dans  lequel  il  attaquait  le 
clergé  de  Genève.  Une  plainte  fut  portée  contre  lui , 
mais  le  Tribunal  de  première  instance  l'acquitta  tout 
en  désa|)pr()uvaiit  cet  écrit.  La  Cour  suprême  jugea 
<[ue  ce  livre  avait  un  caractère  calomnieux  et  con- 
damna l'auteur  à  1000  fr\  d'amende.  A  la  suite  de  cet 
arrêt,  la  Vén.  (compagnie  décida  que  M.  Bost  ne  pour- 
rait plus  remplir  de  fonctions  ecclésiastiques. 

T^es  tendances  négatives  de  l'Académie  et  des  pas- 
teurs engagèr'ent  la  Société  évangélique,  créée  eu 
1831,  à  ouvrir,  dès  la  même  aimée,  une  Ecole  libre 
de  tliéologi(\  M.  Merle,  ancien  prédicateur  de  la  Cour, 


Histoire  du  niouventent  religieux  du  canton  de  VdwL 
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à  Bruxelles,  MM.  I^ouis  Gaussen  et  Galland  en  furent 
les  premiers  professeurs.  Ces  trois  ministi'es  furent, 
à  leur  tour ,  rayés  du  rôle  officiel  des  pasteurs  gene- 
vois ,  et  fondèrent  une  congrégation  qui  prit  le  nom 
d'Eglise  de  TOratoire.  Plus  tard,  les  diverses  commu- 
nautés dissidentes,  s'unissant  à  quelques  nationaux, 
mécontents  des  changements  apportés  à  Torganisation 
ecclésiastique  par  la  loi  de  1847,  constituèrent  défi- 
nitivement, en  1851,  l'Eglise  libre  de  Genève. 


Suisse  orientale.  —  Les  illuminés  de  Wildenspuch. 

Tandis  (jue  le  Réveil  aboutissait  à  Genève ,  sous  la 
direction  d'hommes  éminents,  à  la  formation  de  peti- 
tes communautés  qui  devaient  grandir  et  survivre  à 
leurs  fondateurs,  une  surexcitation  religieuse  extraor- 
dinaire et  mal  inspirée  mettait  la  Suisse  orientale  en 
émoi  et  donnait  lieu  aux  excès  les  plus  i-egrettables. 

Ici  encore  M™®  de  Krudener  eut  une  part  dans  le 
mouvement.  Après  avoir  quitté  volontairement  (ie- 
nève,  elle  visita  TAllemagne  et  Paris  ;  puis  elle  s'éta- 
blit dans  le  grand-duché  de  Bade  et  fit  qu(îl(|ues  sé- 
jours dans  les  cantons  de  Bàle,  Lucerne,  Argovie, 
Thurgovie,  S^-Gall ,  Zurich  et  Scliafîhonse.  Partout 
ellp  distribuait  d'abondantes  aumônes  et  attirait,  par 
ses  prédications  pathétiques,  un  grand  nombre  d'au- 
diteurs appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société. 
Elle  eut  des  succès  môme  auprès  des  catholicpies  qu'elle 
séduisait  par  la  largeur  de  ses  vues.  Des  hommes, 
que  leur  position  mettait  en  évidence,  l'antistès  Hess, 
de  Zurich,  le  pasteur  Maurer,  de  Schafi'house,  le  pro- 
fesseur Muller  (frère  de  rhistorien)  et  bien  d'autres 
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encore  lui  témoignaient  leur  estime.  Elle  se  heurta 
néanmoins  au  mauvais  vouloir  des  autorités  qui  ren- 
dirent contre  elle,  de  tous  côtés,  des  arrêtés  d'ex- 
pulsion et  la  firent  reconduire  aux  frontières  par  la 
gendarmerie. 

L'apparition  de  M"»®  de  Krudener  ne  suffit  pas ,  du 
reste,  à  expliquer  ce  mouvement,  puisqu'il  devait  sub- 
sister après  son  départ.  Il  avait  évidemment  pour  ori- 
gine un  état  d'agitation  morale  et  de  malaise  écono- 
mique, conséquence  naturelle  des  épreuves  répétées 
par  lesquelles  notre  peuple  venait  de  passer.  Si  le 
clergé  protestant  de  la  Suisse  allemande  avait  été  à  la 
hauteur  des  circonstances ,  il  aurait  pris  la  direction 
du  mouvement  ;  mais  il  ne  sut  pas  sortir  de  la  rou- 
tine, il  se  montra  si  froid,  si  apathique,  que  les  âmes 
inquiètes  l'abandonnèrent  pour  suivi*e  des  conduc- 
teurs ignorants  et  tomljèrent  dans  un  mysticisme  dan- 
gereux. Cette  exaltation,  jetant  le  trouble  dans  des 
familles,  détermina  un  grand  nombre  de  maladies 
mentales  et  même  de  suicides.  Une  véritable  crise  de 
folie  religieuse  sévissait  à  des  degrés  divers  dans  les 
cantons  que  nous  avons  nommés  ;  mais  ce  fut  à  Zu- 
rich qu'elle  fit  les  plus  grands  ravages. 

Une  jeune  villageoise,  Marguerite  Peter,  disciple  de 
\Imc  (le  Krudener,  tint  à  Wildenspuch,  sur  la  fron- 
tière de  Schaffhouse,  des  réunions  mystiques  qui  fini- 
rent de  la  façon  la  plus  tragique  et  conduisirent  leurs 
adeptes  en  coin*  d'assises  (1823). 

Dès  son  enfance,  écrit  l'auteur  de  l'ouvrage*  au- 


»  Exposé  de  quelques  faits  qui  se  sont  passés  à  WUdenspudi.  Ot 
ouvrage,  publié  sans  nom  d'auteur  en  1824,  fut  traduit  en  français  par 
un  pasteur  de  Lausanne  (M.  Fabre). 
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quel  nous  empruntons  le  récit  qui  va  suivre,  Margue- 
rite Peter  avait  été  considérée  par  sa  famille  comme 
ayant  quelque  chose  de  surnaturel.  Elle  prétendit,  un 
jour,  qu'un  ange  lui  était  apparu  et  lui  avait  indiqué 
des  plantes  propres  à  guérir  les  crampes  d'estomac, 
dont  elle  souffrait.  Elle  avait  un  penchant  à  l'orgueil 
spirituel  et  à  l'exaltation,  un  grand  désir  de  jouer  un 
rôle.  Elle  s'adonnait  à  des  lectures  mystiques ,  telles 
que  :  le  Livre  du  Cœur,  les  Sept  trompettes ,  les  œu- 
vres mêlées  d'Henri  Bossard,  V Explication  de  Vapo- 
calypse^  etc.  Ce  fut  en  1816  ou  1817,  à  ce  que  l'on 
croit,  qu'elle  entra  en  relations  avec  les  mystiques 
de  Schaffhouse  qui  communiquaient  eux-mêmes  avec 
ceux  de  Bàle.  Le  vicaire  de  Wildenspuch ,  Jaques 
Gans,  avait  aussi  contribué  au  développement  de  cette 
piété  exaltée  ;  c'était  un  homme  de  beaucoup  de  ta- 
lent ,  mais  plein  d'orgueil  ;  il  répandait ,  en  secret, 
de  petits  écrits  qui  portaient  le  trouble  dans  des  cer- 
veaux déjà  remplis  d'idées  mystiques  et  exagérées. 

En  1817,  Marguerite  Peter  se  rendait,  avec  ses 
sœurs,  Elisabeth  et  Susanne,  et  avec  son  beau-frère, 
le  cordonnier  Moser,  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
pour  faire  la  connaissance  de  M™o  de  Krudener.  Flat- 
tée de  son  accueil ,  elle  s'efforça  dès  lors  d'imiter  sa 
protectrice.  A  son  retour,  elle  suivit,  avec  sa  famille, 
les  conventicules  des  frères  moraves  d'Œhrlingen, 
présidés  par  un  tailleur,  du  nom  de  Moser.  On  y  li- 
sait des  sermons  apportés  de  Bàle  ou  de  Zurich  ;  des 
Schaffhousois  fréquentaient  ces  réunions,  qui  rece- 
vaient aussi ,  de  temps  à  autre ,  la  visite  de  mission- 
naires étrangers.  Il  était  d'usage,  dans  ces  conventi- 
cules ,  de  s'adresser  mutuellement  des  réprimandes  ; 
mais  cela  ne  convenait  point  à  Marguerite,  qui,  ayant 
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beaucoup  de  vanité  et  se  croyant  appelée  à  de  plus 
hautes  destinées,  se  sépara  des  Moraves.  Marguerite 
ne  tarda  pas ,  d'ailleurs ,  à  se  rendre  célèbre  dans  la 
contrée  ;  on  la  regardait  comme  possédant  TEsprit  de 
Dieu  à  un  degré  extraordinaire;  elle  avait  des  visions, 
et  quantité  de  personnes,  de  tout  rang,  se  l'ecom- 
mandaient  à  ses  prières.  Autour  d'elle,  se  groupè- 
rent un  certain  nombre  de  fidèles,  entre  autres  le 
cordonnier  Jacob  Morf,  dlUnau;  Marguerite  Jœggli, 
femme  hardie  et  dissolue,  qui  avait  subi  une  condam- 
nation pour  cause  de  libertinage  ;  Madeleine  Moser  née 
Peter  (sœur  de  Marguerite),  qui  négligeait  ses  devoirs 
domestiques  sous  prétexte  de  servir  le  Seigneur  ;  Ur- 
sule Kundig,  Barbara  Baumann,  Henri  Ernst,  Jean 
Peter  (père  de  Marguerite),  vieillard  laborieux,  mais 
âpre  au  gain ,  ayant  eu  ({uelques  démêlés  avec  la  jus- 
tice ,  et  son  fils  Gaspard ,  homme  d'une  conduite  im- 
morale, qui  avait  abandonné  sa  famille  pour  courir 
les  campagnes  en  prêchant  le  jeûne  et  la  repentance, 
tout  en  s'adonnant  au  vol  et  à  la  débauche. 

En  4821,  Marguerite  alla  s'établir  à  Illnau,  où  elle 
demeura  dix-liuit  mois  chez  le  cordonnier  Morf.  Elle 
y  accoucha  clandestinement  et  son  enfant  fut  inscrit 
comme  fils  légitime  de  Morf,  (jui  prit  les  précautions 
nécessaii'es  poui*  cacher  leur  commune  faute.  Le  10 
janvier  1823 ,  celle-ci  revint  à  Wildenspuch ,  annon- 
çant que  l'on  verrait  bientôt  le  Seigneur  opérer  de 
grandes  merveilles  par  son  moyen.  La  servante  Jàggli 
ayant  eu  des  convulsions  à  la  suite  d'une  frayeur, 
Marguerite  ne  manqua  pas  de  représenter  cette  mala- 
die comme  l'œuvre  du  Diable  et  recourut  à  la  prière 
pour  en  délivrer  la  possédée    Le  12  mai ,  elle  réunit 
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tous  ses  fidèles  poiu*  coinbattie  le  démon,  en  leur  en- 
joignant d'imiter  tous  ses  gestes.  Elle  frappa  d'abord 
la  paroi  de  la  chambre  avec  un  marteau,  puis  elle 
s'arrêta  et  se  transporta  dans  une  autre  pièce,  où  le 
vacarme  recommença.  Ijs  lendemain,  répétition  des 
scènes  de  la  veille ,  interrompues  par  le  chant  d'une 
vieille  ballade,  où  elle  célèbre  ses  luttes  contre  le  dé- 
mon. Comme  la  foule  s'ameutait  autour  de  la  maison, 
le  juge  de  paix  et  le  préfet  d'Andelfingen  accourent  ; 
le  bruit  s'arrête  un  moment ,  puis  reprend  et,  du  de- 
hors, on  entend  des  cris.  Les  autorités  pénètrent  de 
force  dans  la  chambre  et  constatent  que  le  plancher 
était  entièrement  brisé.  Quant  aux  cris  qui  avaient 
attiré  l'attention  des  magistrats ,  ils  venaient  d'Elisa- 
beth et  de  la  sei'vante  Jàggli  ;  Marguerite  les  avait 
elle-même  frappées  pour  faire  sortir  les  démons,  en 
ordonnant  aux  assistants  de  l'imitei*. 

Malgré  les  injonctions  des  magistrats,  qui  avaient 
sommé  les  auteurs  de  ces  déplorables  scènes  de  ren- 
trer chez  eux ,  les  désordres  ne  tai*dèrent  pas  à  re- 
commencer ;  les  pauvres  fanatiques  se  frappent  avec 
violence ,  le  sang  coule ,  Marguerite  blesse  elle-même 
son  frère  Gaspard ,  puis  Henri  Ernst  et  Jean  Moseï*  ; 
ces  coups  étaient  destinés  à  sauver  les  âmes  de  ceux 
qui  les  recevaient.  Marguerite  annonce  enfin  que,  sui- 
vant une  révélation  qu'elle  avait  eue,  il  fallait  qu'elle 
et  sa  sœur  Elisabeth  fussent  sacrifiées  pour  le  salut 
de  leurs  frères.  Elisabeth  Peter  insista  pour  qu'on  la 
mît  à  mort  immédiatement  ;  elle  était  persuadée  que 
sa  sœur  la  ressusciterait.  Marguerite  lui  porta  aussi- 
tôt des  coups  à  la  tête  avec  un  coin  de  fer^  et,  sur  la 
promesse  qu'elle  ressusciterait  le  troisième  jour,  Ur- 
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suie  Kundig,  qui  s'y  était  d'abord  refusée,  Tacheva. 
La  malheureuse  expira  en  disant  :  m  Je  laisse  ma  vie 
pour  Christ.  » 

Marguerite  déclara  vouloir  mourir  aussi.  On  se  met 
à  la  frapper  et  tandis  que  ce  meurtre  s'accomplit,  elle 
excite  ses  bourreaux  par  des  discoures.  Ursule  Kundig 
et  Conrad  Moser  la  crucifièrent  et  lui  fendirent  le 
crâne,  ainsi  qu'elle  l'avait  demandé.  Ursule  s'atten- 
dait à  une  résurrection. 

Ces  atroces  forfaits  provoquèrent  une  enquête  judi- 
ciaire. Les  principaux  acteurs  de  la  lugubre  tragédie 
de  Wildenspuch  parurent  en  cour  d'assises.  Pendant 
leur  détention  préventive,  ces  pauvres  hallucinés  com- 
prirent qu'ils  s'étaient  laissés  égarer  par  leur  fana- 
tisme ;  la  lumière  se  fit  dans  leurs  esprits,  et  ils  virent 
enfin  toute  l'étendue  de  leur  crime.  Ils  furent  con- 
damnés aux  travaux  forcés  *  ;  la  maison  de  Jean  Peter 
fut  rasée  et  l'autorité  décréta  qu'elle  ne  serait  jamais 
relevée. 

Il  ne  faut  point  rendre  les  piétistes  de  la  Suisse 
allemande  responsables  des  écarts  des  illuminés  de 
Wildenspuch. 

Le  mouvement  religieux  de  la  première  moitié  du 
siècle  s'est  signalé,  ailleurs,  par  des  créations  excel- 
lentes ;  nous  citerons ,  parmi  les  plus  connues ,  la 
Maison  et  la  Société  des  missions ,  fondées  à  Bàle ,  la 
première  en  4815,  et  la  seconde  en  1822.  Il  est  évi- 
dent, néanmoins,  qu'il  y  avait,  en  général,  beaucoup 


1  Ursule  Kundig  fut  condamnée  à  16  ans,  Conrad  Moser  et  Jean  Peter 
à  8  ans,  Suzanne  Peter  et  Jean  Moser  à  6  ans,  Emst  à  4  ans,  Jacob 
Morf  à  8  ans,  la  servante  Jfiggli  à  2  ans,  Barbara  Banmann  et  Gas- 
pard Peter  à  six  mois. 
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plus  d'exaltation  chez  les  piétisles  des  cantons  alle- 
mands que  chez  les  dissidents  de  la  Suisse  française. 
L'abominable  attentat  de  Wildenspuch  n'est  cependant 
pas  un  fait  absolument  isolé.  Les  journaux  de  l'époque 
nous  rapportent  qu'eti  1824,  une  femme,  de  Grub  (Ap- 
penzell),  tua  son  enfant  poui*  le  soustraire  aux  pour- 
suites de  l'esprit  malin,  qu'elle  disait  avoir  aperçu  sous 
la  forme  d'un  étranger  traversant  le  village.  On  pour- 
rait citer  d'autres  cas  analogues.  Il  n'y  a  pas  vingt  ans 
que  le  tribunal  de  Schaffhouse  condamnait  à  des  pei- 
nes sévères  des  personnes  appartenant  aux  familles 
les  plus  honorables  de  la  ville,  et  qui,  sous  l'empire 
de  suggestions  analogues,  s'étaient  i-endues  coupables 
d'actes  vraiment  scandaleux. 

Les  pays  catholiques,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  à  l'abri 
des  excè^  causés  par  le  mysticisme  religieux.  Nous 
n'en  voulons  pour  preuve  que  l'exemple  bien  connu 
des  illuminées  de  Loudiui  et  celui  des  convulsionnai- 
res  de  St-Médard  '. 


1  Voir  à  ce  propos  ù&nsV Histoire  du  meroeiUeux,  par  L.  Figuier, 
les  intéressantes  monographies  sur  les  Diables  de  Louduyi  et  sur  les 
Convulsionnaires  jansénistes.  L'auteur  a  cru  trouver  dans  Thypno- 
tisme  l'explication  de  l'influence  mystérieuse  exercée  par  de  prétendus 
exorcistes  (le  chanoine  Mignon  et  le  curé  de  St-Jacques  de  Chinon, 
P.  Barré)  sur  l'imagination  malade  des  Ursulines  de  Loudun.  Ces  fem- 
mes, qui  se  croyaient  tourmentées  par  des  esprits  malins,  Astaroth, 
Sabtdon,  Achaonj  Asmodée,  etc.,  se  livraient  à  des  convulsions  et  à  des 
gambades  insensées.  Elles  étaient  évidemment  en  proie  à  des  affections 
hystériques  qui  en  faisaient  des  sujets  prédisposés  à  obéir  à  des  sug- 
gestions mentales.  €  Ne  voyez-vous  pas,  disait  le  cardinal  de  Lyon  au 
chanoine  Barré,  que  quand  même  ces  filles  ne  seraient  pas  effective- 
ment possédées,  elles  croiraient  l'être  sur  votre  parole  1  » 

On  sait  qu'Urbain  Grandier,  curé  quelque  peu  galant  de  l'église  de 
St-Pierre  à  Loudun,  homme  plein  de  talent,  fier,  altier  et  ayant  pour 
ce  motif  beaucoup  d'ennemis,  fut  accusé  d'avoir  jeté  un  maléfice  sur 
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De  puieils  faits  cornproinetlenl  la  liberté  de  cons- 
cience et  jettent  parfois  une  injuste  défaveur  sur  les 
louables  efforts  tentés  en  dehors  des  églises  officielles 
pour  ranimer  le  sentiment  religieux. 

En  4821  et  1822,  le  Synode  de  Zurich  s'était  occupé 
des  conventicules  qui  avaient  eu  lieu  dans  quelques 
parties  du  canton  et  auxquels  des  pasteurs  avaient  par- 
ticipé. Le  professeur  dp  théologie  Schoulthess  pro- 
nonça un  discours  à  celto  occasion  et  soutint  (ju'en  se 


ces  nonnes  ;  après  une  enquête,  ordonnée  par  le  conseiller  Laubarde- 
mont,  le  malheureux  Grandier,  contre  lequel  le  cardinal  de  Richelieu 
avait  des  griefs  j)ersonnels,  fut  condamné  pour  sacrilège,  magie  et 
maléfices,  à  être  brûlé  vif  (1034). 

Vers  le  commencement  du  XVill'*  siècle,  il  se  produisit  au  cime- 
tière de  8t-Médard,  à  Paris,  un  certain  nombre  de  guérisons  réputées 
miraculeuses,  dont  15  ou  16  parais2«ent  avoir  été  authentiquement 
constatées.  Ceux  qui  en  avaient  été  Pobjet  appartenaient  au  jansé- 
nisme. Les  jansénistes,  si  odieusement  persécutés  par  Louis  XIV  et 
Clément  XI,  crurent  que  ces  prodiges  serviraient  à  proclamer  les  mé- 
rites de  leur  cause.  Les  Jésuites,  au  contraire,  les  représentèrent 
comme  une  œuvre  du  démon. 

Une  malade  qui  était  allée  chercher  la'guérison  sur  le  tombeau  du 
Diacre  Paris,  eut  des  convulsions. 

«  Les  convulsions  de  Marie- Anne ,  dit  Figuier,  furent  le  signal  qui 
donna  le  branle  à  une  nouvelle  danse  de  St-Guy,  avec  des  variantes 
infinies,  toutes  plus  lugubres  ou  plus  boufifonnes  les  unes  que  les  au- 
tres. De  tous  les  quartiers  de  la  ville  on  accourut  au  cimetière  de 
St-Médard  pour  participer  aux  frissonnements,  aux  crispations,  aux 
tremblements.  Malade  ou  non,  chacun  prétendit  convulsionner  à  son 
tour  et  à  sa  manière.  Ce  fut  une  danse  universelle,  une  véritable  ta- 
rentelle   Ici  des  hommes  se  débattent  sur  terre  en  véritables  épilep- 

tiques,  tandis  que  d'autres,  un  peu  plus  loin,  avalent  des  cailloux,  des 
morceaux  de  verre  et  même  des  charbons  ardents;  là,  des  femmes 
marchent  sur  la  tête  avec  autant  de  décence  ou  d'indécence  que  peut 
le  comporter  un  pareil  exercice,  etc.  »  Ces  malheureuses  hystériques, 
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séparant  de  l'église  et  afficliaiit  la  piélention  (ruii 
mérite  exclusif,  les  dissidents  mettaient  en  danger  la 
religion  et  TEtat  ;  il  conclut  à  la  nécessité  de  l'éprinier 
l'esprit  de  secte.  La  nouvelle  des  attentats  de  Wilden- 
spuch  arrivant  sur  ces  entrefaites  ,  sembla  donner 
raison  aux  adversaires  de  la  liberté  religieuse;  mais  on 
peut  répondre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus 
haut,  que  l'apathie  du  clergé  était  indirectement  cause 
du  débordement  du  fanatisme. 


comme  plus  tard  Marguerite  et  Klisabeth  Peter,  prenaient  plaisir  k  se 
faire  administrer  des  coups,  plusieurs  allèrent  jusqu'à  se  faire  ipettre 
en  croix.  Ces  violences,  qu'on  appelait  des  secours,  étaient  destinées  à 
aider  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  d'édification  dont  les  convulsion- 
naires  se  croyaient  les  instruments.  Plusieurs  de  ces  filles  de  St-Mé- 
dard  tombèrent  dans  des  états  cataleptiques,  d'autres  s'adonnèrent  à 
la  débauche,  sans  cesser  toutefois,  dit  le  D^^  Calmeil,  de  mettre  en  avant 
les  intérêts  de  la  religion  et  assurant  que  c'était  Dieu  qui  Ve^itendait 
ainsi. 

Les  convulsionnaires ,  sauf  quelques  exceptions,  appartenaient  aux 
classes  illettrées;  la  plupart  des  hommes  sensés  parmi  les  jansénistes 
s'étaient  prononcés  contre  l'œuvre  des  convulsions. 

Figuier  cite  encore  plusieurs  autres  cas  de  théomanie  plus  ou  moins 
célèbres,  en  divers  temps  et  en  divers  lieux,  qu'il  est  inutile  d'énumé- 
rer  ici.  Les  explications  qu'il  donne  de  ces  curieux  phénomènes  sont 
de  nature,  semble-t-il,  à  jeter  quelque  jour  sur  la  cause  des  aberra- 
tions dans  lesquelles  sont  tombés  les  illuminés  de  Wildenspuch.  Tout 
en  laissant  aux  aliénistes  le  soin  d'approfondir  ces  questions,  nous 
pensons  que  l'on  peut  admettre  que  c'est  par  une  influence  hypno- 
tique, dont  elle  n'avait  probablement  pas  elle-même  conscience,  que 
Marguerite  Peter  avait  réussi  à  prendre  sur  son  entourage  le  singulier 
ascendant  qui  lui  a  fait  commettre  les  crimes  que  nous  avons  raconté 
plus  haut,  et  que  c'est  dans  une  maison  d'aliénés  et  non  dans  une 
maison  de  force  qu'auraient  dîi  ère  internés  les  malheureux  que  son 
fanatisme  avait  enflammés. 
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Canton  de  Vaud. 

Pour  coinprendre  les  mobiles  auxquels  obéissaient 
alors  les  chefs  du  gouvernement  vaudois,  nous  devons 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé  de  notre  pays. 

Au  cours  des  siècles  précédents,  les  querelles  entre 
universalistes  et  particularistes ,  Tapparition  des  pié- 
tistes  (disciples  de  Spener),  des  (juiétistes  (disciples 
de  M^nc  Guyon)  et  des  anabaptistes ,  avaient  menacé 
Tautorité  du  clerpé. 

Pour  combattre  Tesprit  sectaire,  les  gouvernements 
des  cantons  protestants  avaient  adopté  en  1679  une 
profession  de  foi  (rédigée  par  le  théologien  Heidegger, 
de  Zurich) ,  qui  prit  le  nom  de  Consensus  *  ;  c'était 
une  sorte  de  supplément  à  la  Confession  helvétique. 
Le  Consensus  condamnait  les  doctrines  universalistes 
des  Arminiens  et  accentuait  les  théories  de  Calvin  sur 
la  prédestination.  Genève  n'adhéra  qu'avec  répugnance 
à  ce  nouveau  formulaire,  Neuchàtel  ne  voulut  pas  l'ad- 
mettre, Berne  l'imposa  au  clergé  vaudois  et  à  l'Aca- 
démie de  Lausanne  ;  les  ecclésiastiques  qui  se  refusè- 
rent à  le  signer  furent  rayés  du  rôle  académique  et 
bannis  des  terres  de  Leurs  Excellences. 

Ces  sévérités  produisirent,  comme  c'est  générale- 
ment le  cas,  un  effet  contraire  à  celui  que  l'on  se  pro- 
posait, et  l'esprit  d'indépendance  fit  de  nouveaux  pro- 
grès. L'Etat  redoubla  de  rigueurs;  il  prétendit  obliger 
tous  ses  sujets  à  prêter  un  serment  de  soumission  au 
Consensus.  Le  refus  du  serment  fut  puni  du   ban- 


1  Voir  les  Mémoires  pour  servir  à  Phistoire  des  troubles  arrivés  en 
Suisse  à  roccasion  du  Consensus  (par  Bamaud).  Amsterdam,  1726. 
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nissement  et  de  la  confiscation  des  biens.  Le  banni 
qui  rentrait  dans  le  pays  était  condamné  au  fouet  et 
à  la  marque.  En  cas  de  récidive ,  aux  galères  ou  à  la 
mort.  Les  actes  civils  contractés  pai*  tout  sectaire, 
piétiste  ou  anabaptiste,  étaient  déclarés  nuls. 

Les  persécutions  durèrent  plusieurs  années  ;  elles 
allèrent  si  loin  que  les  Etats-Généraux  de  Hollande, 
les  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre,  ainsi  que  les  princes 
protestants  d'Allemagne,  engagèrent  les  cantons  ré- 
formés à  ne  plus  exiger  la  signatui'e  du  Consensus. 
Tous  les  gouvernements,  à  l'exception  de  Berne,  y  re- 
noncèrent. Ce  ne  fut  qu'en  1723,  après  la  malheureuse 
équipée  du  major  Davel  *,  que  Leurs  Excellences,  se 
décidant  enfin  à  rapporter  ces  mesures,  enjoignirent  à 
l'Académie  de  Lausanne  de  défendre  expressément  de 
ne  plus  parler,  ni  écrire,  ni  faire  imprimer  sur  cette 
matière  et  de  mettre  ordre  à  ce  que  Von  laisse  celte 
affaire  dite  du  Consensus  en  repos. 


>  L'influence  que  cette  équipée  eut  sur  l'abandon  du  Consensus  est 
attestée  dans  un  rapport  sur  le  manifeste  de  Davel  adressé  à  Leurs 
Excellences  par  Pavoyer  Steiger,  rapport  qui  conclut  en  disant  €  qu'en 
matière  religieuse  il  fallait  moins  dicter  et  ordonnancer  que  persua- 
der; ne  pas  faire  des  choses  de  la  foi  une  livrée,  mais  se  contenter  de 
la  Confession  de  foi  helvétique,  éviter  les  questions  difficiles  et  inutiles 
plutôt  que  de  décider  et  prescrire...  Eviter  de  faire  du  ministère  évau- 
gélique  une  prébende  ou  un  simple  mécanisme.  » 

Le  rapport  de  Pavoyer  Christophe  Steiger  fut  mis  sous  scellés  et 
déposé  aux  archives  de  Berne  avec  défense  expresse  d'en  livrer  copie. 
M  A.  de  Tillier  en  possédait  cependant  un  duplicata,  et  il  fait  alhision 
à  ce  rapport  dans  son  ouvrage  intitulé  Geschichte  des  Eidgenossischen 
Freistaates  Bem,  t.  V,  p.  120. 

M.  le  D*^  Marcel,  en  faisant  des  recherches  sur  l'histoire  de  cette 
triste  époque ,  a  trouvé  ce  curieux  document  dans  la  bibliothèque  de 
Phistorien  bernois  et  en  a  fait  une  copie  qu'il  a  eu  l'obligeance  de 
nous  communiquer. 
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flf  Ainsi,  comme  le  fait  observer  le  célèbre  historien  Gibbon,  ce 
ne  furent  point  la  honte,  ni  les  larmes  du  peuple,  qui  mirent  fin 
à  ces  persécutions  qui  plaçaient  de  véritables  ministres  dans 
ralternative,  ou  du  parjure  ou  de  la  misère,  ce  qui  les  fit  cesser, 
ce  fut  le  courage  de  Davel,  enthousiaste  il  est  vrai,  mais  enthou- 
siaste pour  le  bien  public  '.  » 

Le  Consensus  aboli,  a  Leurs  Excellences  1>  conti- 
nuèrent, sans  grand  succès,  du  reste,  à  tracasser  les 
piétistes  et  les  anabaptistes ,  assez  répandus  dans  les 
bailliages  allemands. 

Cet  épisode  dramatique  de  l'histoire  du  fl^ays  <le 
Vaud  nous  a  un  peu  éloigné  de  notre  sujet;  il  nous  a 
cependant  paru  intéressant  de  le  rappeler  comme  un 
témoignage  des  idées  d'intolérance  que  le  gouverne- 
ment d'alors  a  léguées  à  ceux  qui  sont  venus  après 
lui.  C'est  des  Bernois,  en  effet,  c'est  des  traditions 
dans  lesquelles  ils  ont  élevé  les  générations  soumises 
à  leur  pouvoir,  que  le  peuple  vaudois  paraît  avoir  hé- 
rité cet  esprit  d'exclusivisme  et  cette  horreur  de  la 
dissidence,  qui  sont  un  des  traits  dominants  de  son 
caractère  national  et  qui  l'ont  poussé  au  commence- 
ment de  ce  siècle  à  persécuter  les  promoteurs  du  Ré- 
veil. 

Le  doyen  Curtat  fut  le  pi'écurseur  du  Réveil  vau- 
dois. En  sa  qualité  de  premier  pasteur  de  f^usanne, 
il  siégeait  à  l'Académie,  et  sa  situation  le  mit  à  même 
de  constater  les  lacunes  de  l'enseignement  théologique. 
[1  invita  les  étudiants  à  se  réunir  régulièrement  chez 
lui,  leur  donna  des  leçons  très  supérieures  à  celles 
de  leiu's  professeurs,  et  exerça  sur  eux  une  réelle  in- 
fluence. ((  Dans  le  cabinet  où  il  les  recevait,  nous  dit 


*  Gibbon,  Miscellaneous  Works^  t.  VI,  p.  65.  Cité  par  Verdoil. 
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M.  (lart*,  on  vit  passer  ensemble  ou  successivement 
des  hommes  ([ui  (levaient  plus  tard  se  trouver  mêlés 
au  mouvement  religieux  coniui  sous  le  nom  de  Réveil, 
tels  que  Aug.  Rochat,  H.  Juvet,  Lardon,  Ch.  Dapples, 
Dupmz,  Germond,  S.  Thomas,  etc. 

Si  le  doyen  Curtat  travaillait  ainsi  à  former  des  pré- 
dicateui's ,  à  élargir  leurs  horizons ,  à  les  animer  de 
son  zèle  et  de  ses  convictiotis ,  il  tenait,  d'autre  part, 
à  conserver  au  clergé  et  à  T Eglise  oflicielle  le  mono- 
pole de  réducation  religieuse  du  peuple ,  et  il  avait 
horreur  des  conventicules. 

En  1821,  quelques  pasteurs  conçurent  la  pensée  de 
fonder  une  société  des  missions  ,  en  vue  de  porter 
l'Evangile  chez  les  payens.  C'était  un  moyen  de  rani- 
mer la  piété  et  de  développer  l'esprit  de  sacrifice.  En 
créant  ainsi  entre  les  fidèles  un  intérêt  commun,  cette 
œuvre  devait  également  leur  fournir  une  occasion  de 
se  réunir  et  de  manifester  leurs  convictions.  Ce  projet, 
soumis  au  gouvernement,  n'obtint  pas  son  approba- 
tion. I^  Conseil  d'Etat  estima  que  cette  association 
dénotait  un  zèle  inconsidéré  pour  les  entreprises  loin- 
taines, qu*elle  était  contraire  à  la  loi  et  aux  ordon- 
nances ecclésiastiques  qui  prescrivaient  aux  pasteurs 
(le  ne  pas  entreprendre  quelque  chose  qui  s(fit  contraire 
à  leur  vocation,  et  invita  ceux-ci  à  se  souvenir  tou- 
jours quils  devaient  leurs  soiyis  à  Vavancement  spi- 
rituel des  dmes  qui  leur  étaient  confiées. 

Ce  coup  de  massue  étouffa  dans  son  germe  la  so- 
ciété des  missions,  mais  les  réunions  auxquelles  sa 
formation  avait  rlonné  lieu  continuèrent;  elles  devin- 
rent même  périodiques  dans  certaines  localités,  do 


*  J.  Cart,  Histoire  du  réoeil  religieux  dans  le  canton  de  Vaud. 
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telle  sorte  que,  comme  le  remarque  judicieusement 
M.  J.  Cart  ',  «  Tintérêt  pour  Toeuvre  des  missions,  qui 
y>  a  été  Tun  des  premiers  fruits  du  réveil  vaudois,  en 
i>  fut  aussi  Tune  des  causes.  ^ 

M.  Curtat  se  posa  en  adversaire  de  ces  tentatives  et 
fit  paraître  à  ce  sujet  deux  opuscules  intitulés  :  De 
l'établissement  des  conventicules  dans  le  canton  de 
Vaud  et  Nouvelle  brochure  sur  rétablissement  des 
conventicules  et  sur  la  mission  en  pays  chrétien.  Le 
titre  de  ces  écrits  montre  qu'il  en  voulait  moins  aux 
missions  proprement  dites  qu'à  l'esprit  d'association 
qu'elles  supposent.  Il  comprenait,  sous  le  nom  de  con- 
venticules ,  toutes  les  assemblées  qui  se  tiennent  en 
dehors  des  temples,  dans  des  maisons  particulières, 
pour  y  accomplir  des  actes  ou  des  services  religfieux  ; 
il  les  déclare  ce  contraires  à  la  loi  de  Dieu  et  des  hom- 
mes et  par  conséquent  illégaux»;  il  les  considère 
comme  inutiles,  par  le  fait  qu'ils  n'édifient  ni  ceux  qui 
les  fréquentent,  ni  les- excellents  chrétiens  qui  les  con- 
damnent, et  dangereux,  parce  qu'ils  provoquent  des 
excès  de  dévotion  illégale  qui  engendrent  des  déran- 
gements d'esprit. 

A  ses  yeux,  les  promoteurs  des  conventicules  étaient 
des  révolutionnaires.  Si  l'on  se  reporte  à  l'époque,  on 
se  rend  aisément  compte  du  succès  que  devait  avoir 
cette  argumentation  au  sein  d'un  peuple  peu  ami  des 
nouveautés,  surtout  en  matière  religieuse.  On  répon- 
dit à  ces  brocliures  pour  les  réfuter,  mais  l'opinion 
publique  donna  gain  de  cause  au  vénérable  doyen. 

Il  y  avait  cependant  pairni  les  jeunes  membres  du 
clergé  des  hommes  qui  n'étaient  point  disposés  à  cé- 


»  Cart,  I,  p.  91. 
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der  (levant  les  procédés  autoritaires.  Les  réunions 
continuèrent  ;  les  jeunes  ministres  reçurent  des  en- 
couragements de  César  Malan ,  qui  exerça  bientôt  sur 
eux  une  grande  influence  ;  un  fossé  se  creusa  entre  eux 
et  Curtat,  Dans  une  assemblée  tenue  à  Rolle ,  ses  an- 
ciens élèves  allèrent  jusqu'à  prier  publiquement  poui* 
ce  pasteur  égaré  ^  afin  que  Dieu  lui  apprît  à  l'aimer. 
Mais  ce  qui  contribua  le  plus  à  faire  naître  des  pré- 
ventions contre  les  jeunes  ministres,  ce  fut  un  écrit 
de  Malan  intitulé  :  Le  ConvenLicule  de  Rolle,  où  l'au- 
teur résumait  les  discours  qui  y  avaient  été  prononcés 
et  prenait  violemment  à  partie  le  vénérable  doyen. 
Vinet,  alors  à  Bàle,  voyant  mettre  en  doute  la  piété 
de  M.  Curtat,  en  fut  indigné.  Il  prit  chaleureusement 
la  défense  de  son  anciçn  maître  dans  une  brochure  où 
il  critique  les  doctrines  de  Malan  ;  il  les  appelle  un 
curietix  mélange  d'htimilité  et  d'orgueil.  Ce  mot  pi- 
quant eut  un  grand  succès  ;  les  adversaires  du  mou- 
vement religieux  triomphaient. 

Le  Réveil  n'en  continuait  pas  moins  à  se  développer 
et  à  s'affirmer;  quelques  jeunes  pasteurs  se  permirent 
d'apporter  des  changements  à  la  forme  de  leur  prédica- 
tion. C'est  ainsi  qu'à  Aubonne  M.  Alexandre  Chavannes 
ouvrit  chez  lui  un  culte  du  soir.  Le  dimanche  3  mai*s 
1822,  ses  auditeurs  furent  attaqués  et  traités  de  mô- 
rniers.  Pour  éviter  de  nouvelles  manifestations,  son 
constituant  (car  il  n'était  que  suffragant)  le  déchargea 
de  ses  fonctions.  M.  Chavannes,  ayant  persisté  à  tenir 
des  réunions  à  Aubonne,  puis  à  St-Loup,  fut  suspendu 
pour  deux  ans  ;  bientôt  même,  sur  le  préavis  de  l'Aca- 
démie, le  Conseil  d'Etat  le  raya  définitivement  du  rôle 
des  ministres  (40  août  1823). 
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A  risie,  les  prédications  de  M.  Juvet  amenèrent  un 
réveil  qui  souleva  une  certaine  opposition  dans  la  con- 
trée. Pour  démontrer  qu'il  ne  pi'êchait  point  une  doc- 
trine nouvelle,  M.  Juvet  lut  en  chaire  quelques  arti- 
cles de  la  Confession  de  foi  helvétique  et  quelques 
chapitres  des  actes  du  Synode  de  Berne.  Ce  procédé 
fut  qualifié  de  sectaire  et  le  gouvernement  lui  fit  in- 
terdire : 

lo  De  faire  en  chaire  d'autres  lectures  que  celles 
(jui  étaient  usitées  ; 

2»  De  disti'ibuer  des  livres  prétendus  religieux,  qui 
n'étaient  point  admis  comme  tels  par  l'autorité  com- 
pétente du  canton  (22  mars  1822). 

Cette  injonction  rappelle  celles  ([ue  les  évèques  de 
Coire  et  de  Baie  adressèrent ,  à  peu  près  à  la  même 
époque,  au  clergé  de  leurs  diocèses.  (Voir  plus  haut, 
p.  437.) 

Dès  lors  Juvet  fut  en  butte  à  une  série  de  vexations 
de  la  part  de  ses  paroissiens  ;  ses  rapports  avec  eux 
s'envenimèrent  de  plus  en  plus ,  et  ses  adversaires, 
s'emparant  d'une  parole  imprudente  qui  lui  était  échap- 
pée à  propos  du  catéchisme  d'Ostei*wald,  réussirent  à 
le  faire  rayer  du  rôle  des  ministres  (48  avril  1823). 

Cette  double  destitution  fut  suivie  de  celle  de  Fran- 
çois Olivier,  qui  la  provoqua  en  doimant  spontanément 
sa  démission  de  suftragant  (25  octobre  1823).  M.  Oli- 
vier n'avait  pas  eu  de  démêlés  avec  le  gouvernement, 
mais  il  estimait  qu'en  présence  des  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  l'Eglise  officielle,  il  ne  pouvait,  en  son 
àme  et  conscience,  continuer  à  la  servir. 

L'opposition  s'accentuait  de  plus  en  plus  entre  les 
ministres  et  leurs  sulTragants.  Sous  prétexte  d'assurer 
la  paix,  le  clergé  couvrait  de  sa  protection  les  attaques 
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dont  Ici  religion  était  Fohjet.  Eïi  refusant  tonte  parti- 
cipation au  mouvement  ([ui  travaillait  alois  les  esprits 
et  en  réprimant  constamment  le  zèle  des  jeunes  mi- 
nistres, il  poussait  dans  les  voies  de  la  dissidence  ceux 
((ui  avaient  quelque  velléité  d'indépendance.  Les  des- 
titutions de  Chavannes,  de  Juvet  et  d'Olivier,  ainsi  (|ue 
les  réprimandes  adressées  à  plusiem's  de  leurs  collè- 
«?iies  (Dupraz,  Mellet,  Au{]^.  Rochat,  Dumont,  etc.), 
n'atteignirent  point  leur  but.  Victimes  de  ce  qu'ils 
considéraient  comme  un  devoir,  les  jeunes  ministres 
ne  se  découragèrent  point  ;  en  dépit  des  rigueurs  de 
l'Académie  et  du  Conseil  d'Etat,  le  Réveil  gagnait 
chaque  jour  du  terrain.  La  polémi(|ue  était  sans  cesse 
alimentée  par  de  nouvelles  brochures  ;  Aug.  Rochat, 
Levade  et  Dufournet  entraient  dans  la  lice  ;  les  con- 
venticules  se  nmltipliaient. 

Le  '24  décembre  4823,  MM.  A.  Chavannes,  H.  Juvet 
et  Fr.  Olivier  adi'essèrent  une  lettre  collective  au  Con- 
seil d'Etat  pour  l'informer  qu'ils  se  séparaient  entière- 
ment de  l'Eglise  nationale,  et  pour  lui  demander  d'ac- 
corder aux  léunions  qu'ils  se  proposaient  de  tenir  la 
même  tolérance  et  la  même  protection  qu'aux  angli- 
cans et  aux  catholiques  romains.  La  lettre  des  trois 
pasteurs  destitués  accrut  encore  l'irritation  populaire. 
Ixi  Municipalité  d'Aubonne  interdit  à  M.  Olivier  de 
recevoir  des  assemblées  dans  sa  maison,  et  comme  il 
se  refusait  à  céder  devant  cette  injonction ,  il  reçut 
Tordre  de  quitter  la  localité  dans  la  quinzaine  (5  jan- 
vier 1824). 

Ce  décret  d'expulsion  n>ut,  du  reste,  aucune  suite, 
mais  Olivier  eut  souvent  à  subir  des  voies  do  fait,  et 
les  personnes  qui  se  rendaient  cliez  lui  furent  inju- 
riées à  plus  d'une  reprise, 
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Le  14  ianvier  1824,  M.  Ch.  Rochat,  suivant  l'exert- 
„le  de  son  collègue,  donna  sa  démission  de  pasteur  en 

•  ..,  .nt  des  considérations  de  doctrine  et  de  disci- 
^iLTlHuf  deïL^  à  son  tour  le  19  janvier  1824. 

Pour  couper  court  au  mouvement  séparatiste,  le 
rnnsPil  d'Etat  résolut  de  frapper  un  grand  coup.  U 
Trir  de  la  même  année,  il  rendit  un  a.;rêté  p.^ 
euuèl  il  interdisait  formellement,  sous  peme  d  amend 
aTprison  et  de  bannissement,  les  assemblées  de  la 
ZLlle  secte  religieme  vulgairement  appelée  .  »«o- 

^^n'fondait  sa  défense  su.-  le  fait  que  ces  réunions 
éUiient  contraires  à  l'ordre  et  à  la  paix  confessionnelle 
et  s'appuyait  sur  une  série  d'arguments  que  nous  re- 
produisons  ici  : 

rnnsidérant  que  si  l'autorité  n'a  pas  à  s'occuper  de  ce  qui 

*  r^et^pinions  religieuses  des  individus,  en  tant  qu'eUes 

rnfluent  p  s  -r  l'ordre  public,  il  est  néanmoins  de  son  dev^ 

d'rnLTvenfr.  lorsque  ce.s  opinions  se  manifestent  par  des  actes 

pvtérieurs  qui  tendent  b.  troubler  l'ordre  pubUc  ; 

ronsTdérant  que  la  nouvelle  secte  dont  il  s'agit  a  donne  heu, 
sur  dWers  points  du  canton,  à  des  désordres  plus  ou  moins  gn.- 
sur  «'^«"^  J  n'éUient  arrêtés  dans  leur  première  cause,  pour- 
:;Tavo;;:parTeur  développement  ultérieur,  de  fâcheux  résu.- 

'^^Gonsidémut  que  ces  sectaires  ont  déclaré,  par  l'intermédiaire 

•  de  ceux  q«  «*=«"^  «>™'««  ^«"^  '"^^'^  °"  '^"'T'^t 

IZlll  de  l'Eglise  nationale  et  se  rendent  indépendants  des 

::suSs  t  o^onnances  qui  la  régissent,  pour  former  une 

^:^r7^ZJ^n  .éraat^U  cuUe  pub«c  étranger  d  la  ^.n  d. 

''^^nsidérant  que  les  principes  erroné,  o.  <^^^_ 
ses  dans  les  dites  assemblées  et  hautement  avoués  parles  sec 
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taireSy  sont  absolument  subversifs  de  Tordre  social ,  tant  sous  le 
point  de  vue  de  l'union  dans  les  familles  que  30U8  celui  des  rap- 
porta qui  dérivent  des  institutions  civiles  et  religieuses, 

>  Considérant  enfin  que  les  susdits  sectaires  se  placent,  par 
leurs  discours,  leurs  démarches  et  leurs  actes  de  prosélytisme, 
dans  un  état  d'agression  ouvert  contre  TËglise  nationale, 

»  Arrête,  etc.  » 

Loin  de  ramener  le  calme,  ce  malencontreux  arrêté 
eut  pour  effet  de  fausser  Tesprit  public  et  d*exciter 
les  populations  contre  les  dissidents  ;  il  n'empêcha 
pas  d'ailleurs  le  mouvement  séparatiste  de  se  propa- 
ger. Sept  jours  après  sa  promulgation,  Auguste  Ra- 
chat, pasteur  à  Bière  *,  se  retira  de  l'Eglise  officielle  et 
fût  destitué  comme  ses  devanciers. 

L'arrêté  du  15  janvier  fit  une  pénible  impression 
en  Suisse  et  à  l'étranger.  Des  journaux  de  toutes  les 
nuances,  le  Mémorial  catholique  de  Fribourg,  le  Cons- 
titutionnel de  Paris,  les  Archives  du  Christianisme,  etc. , 
blâmèrent  l'attitude  du  gouvernement  vaudois.  M.  Au- 
guste de  Staël  fit  ressortir  l'inanité  des.  griefs  articulés 
contre  les  dissidents  et  l'inconséquence  dans  laquelle 
tombait  le  Conseil  d'Etat,  qui  se  considérait  d'une 
part,  en  sa  qualité  de  chef  de  TEglise,  comme  le  gar- 
dien de  la  Confession  de  foi  helvétique,  et  repoussait 
de  l'autre,  à  titre  de  mômiers,  de  jeunes  ecclésiasti- 
ques qui  invoquaient  en  vain  cette  même  règle  vis-à- 
vis  de  leurs  adversaires ,  offrant  de  prouver  qu'ils  ne 
prêchaient  aucun  dogme  qui  lui  fût  contraire. 

M.  de  Staél  signalait  aussi  la  faiblesse  d*un  gouvernement  qui 
n'étant  pas  assez  fort  pour  garantir  la  minorité  des  violences 
du  grand  nombre  s'était  joint  au  grand  nombre  pour  accabler  la 
minorité. 


*  Le  frère  de  Ch.  Rocliat. 
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<  11  y  a,  disaiUil,  une  haute  inconvenance  de  la  part  d'un  gou 
vernement,  s'adre^sant  dans  un  acte  solennel  au  pays  dont  Tad- 
ministration  lui  est  confiée,  d  désigner,  par  une  épithè te  inju- 
rieuse (mômiersj,  des  hommes  iiréprochables  aux  yeux  de  la 
loi,  quelque  jugement  que  Ton  porte  sur  leur  doctrine  '. 

»  ....  Gomment  excuser  des  magistrats  de  faire  parler  à  la  loi, 
le  langage  grossier  des  passions  populaires...  La  Suisse,  disons- 
le  à  regret,  est  restée,  sous  le  rapport  de  la  tolérance,  en  arrière 
du  progrès  qui  s*est  opéré  dans  les  grands  Etats...  Une  liberté 
des  cultes  incom()lète  existe  à  peine  dans  un  petit  nombre  de 
cantons  ». 

Du  reste,  M.  de  Staël  ne  ménageait  pas  les  critiques  aux  dis- 
sidents. «  Si  leur  zèle,  dit-il,  a  toujours  été  sincère,  il  n'a  pas 
toujours  été  éclairé ,  prudent  et  charitable  ;  il  n'a  pas  toujours 
été  exempt  de  ce  besoin  de  braver  la  persécution  qui  est  le  fai- 
ble des  âmes  généreuses  » ,  puis  il  ajoute  :  «  partout  où  s'est 
étendue  son  influence,  on  a  vu  la  piété,  longtemps  assoupie,  se 
réveiller  et  produire  des  mœurs  plus  pures  et  une  conduite  plus 
régulière.  » 

Les  cinq  ininisti'es  deslitiios ,  a<»issaiit  coinine  si  ie 


*  Môrnier  vient  du  mot  mômerie,  qui  signifie  proprement  mascarade, 
chose  concertée  pour  tromper,  et,  au  figuré,  affectation  ridicule  d'un 
sentiment  que  l'on  n'a  pas.  Il  est  donc  synonyme  d'hypocrisie. 

Le  Dictionnaire  de  Littré  dit  que  mômiers  est  le  nom  de  certains 
sectaires  fanatiques  nombreux  en  Suisse,  et  il  ajoute  qu'on  appelle  aussi 
mômiers^  par  dénigrement ^  en  ^yuisse,  les  méthodistes.  Pour  être  de 
Littré,  cette  définition  n'en  est  pas  pour  cela  plus  exacte.  Ce  t^rme 
n'a  jamais  été  accepté  par  ceux  que  l'on  prétendait  désigner  sous 
cette  appellation;  il  n'a  donc  jamais  été  un  nom,  mais  seulement  un 
sobriquet;  il  ne  correspond  pas  davantage  à  une  doctrine  particulière; 
il  était  et  il  est  demeuré  une  épithète  injurieuse  1  Le  vulgaire  l'ap- 
plique aujourd'hui  aux  personnes  qui,  sans  être  fanatiques,  montrent 
du  zèle  pour  les  choses  religieuses,  quelle  que  soit  la  congrégation  à 
laquelle  elles  appartiennent.  Les  membres  des  églises  officielles  sont 
eux-mêmes  souvent  qualifiés  de  mômiers,  lorsqu'ils  se  distinguent  par 
leur  assiduité  au  culte  public. 

Mieux  inspiré,  le  Dictionnaire  de  V Académie  a  laissé  le  mot  de 
mùmier  pour  compte  au  gouvernement  de  M.  Muret. 
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Conseil  d'Etat  s'était  mépris  sur  les  motifs  de  leur  ré- 
solution, adressèrent  à  ce  corps  une  requête  respec- 
tueuse et  demandèrent  l'autorisation  de  tenir  des  réu- 
nions à  des  heures  déterminées,  se  soumettant  d'avance 
aux  mesures  de  police  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

t  Ce  n'est  point  une  secte,  disaient-ils,  en<7ore  moins  une  reli 
gion  nouvelle  que  nous  introduisons  dans  r£tat,  c*est  la  religion 
de  nos  pères,  telle  qu'elle  a  été  rétablie  et  conQrmée  dans  notre 
pays  dès  les  premiers  jours  de  la  bienheureuse  réformation;  c'est 
la  doctrine  et  rien  que  la  doctrine  dont  les  divers  articles  sont 
exposés  dans  nos  livres  symboliques  ;  c'est  la  religion  évangéli- 
que  réformée  reconnue  comme  la  religion  de  TEtat  par  notre  con- 
stitution. » 

Mais  ce  fut  en  vain  ;  le  gouvernement  était  engagé 
dans  une  voie  dont  il  ne  devait  pas  sortir,  et  il  répon- 
dit (9  février)  que,  sans  vouloir  gêner  en  rien  les  opi- 
nions individuelles,  il  ne  pouvait  peimettre  la  mani- 
festation publique  de  celles  qui  tendaient  à  troubler 
Tordre  ou  la  paix  religieuse.  C'était  encore  une  fois 
proclamer  la  liberté  de  conscience  et  iH'osorire  celle 
du  culte,  qui  n'en  est  cependant  que  le  corollaire  in- 
dispensable. 

L'Académie  de  Lausanne  s'empressa  de  seconder 
les  vues  du  Conseil  d'Etat  et  lui  proposa  de  renvoyer 
un  étudiant,  M.  Jaccard,  qui  avait  pris  la  parole  dans 
un  conventicule.  Un  autre  étudiant  (de  l'auditoire  de 
Belles-Lettres)  avait  l'habitude  de  réunir  chez  lui  quel- 
ques-uns de  ses  condisciples  et  de  leur  expliquer  l'E- 
vangile ;  il  fut  avisé  que  s'il  ne  renonçait  pas  à  ces 
entretiens  il  n'entrerait  pas  en  théologie.  Des  suffra- 
gants  furent  privés  de  leurs  postes  pour  avoir  eu  des 
relations  avec  les  sectateurs  des  nouvelles  idées.  Le 
4  mai,  M.  Fivaz,  à  la  suite  de  quelques  démêlés  avec 
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la  classe  *  de  Vevey,  résigna  sa  charge  ;  le  Conseil 
d'Etat  le  raya  de  la  liste  des  impositionnaires  *  et  lui 
interdit  toute  fonction  ecclésiastique  dans  le  canton. 

Les  pasteurs  démissionnaires,  ayant  appris  que  le 
gouvernement  avait  l'intention  de  faire  convertir  en 
loi  son  arrêté  du  45  janvier,  firent  parvenir  au  Grand 
Conseil  un  recueil  de  pièces  officielles  relatives  à  leur 
exclusion  du  saint  ministère  ;  ils  exposèrent  la  situa- 
tion qui  leui*  était  faite,  les  fausses  accusations  répan- 
dues sur  leur  compte  et  cherchèrent  à  démontrer  que 
le  meilleur  moyen  de  conserver  la  paix  était  de  sau- 
vegarder la  liberté  de  chacun,  conformément  à  la  loi, 
et  de  mettre  enfin  un  terme  aux  vexations  dont  ils 
étaient  l'objet. 

OL  Les  mesures  violentes  contre  les  opprimés  ne  sont 
»  propres,  disaient-ils,  qu'à  enhardir  les  méchants  et 
»  à  accroître  les  désordres  »  (17  mai). 

Ce  fut  peine  perdue.  Le  20  mai,  après  quatre  heures 
seulement  de  discussion,  le  Grand  Conseil  : 

Considérant  que  quelques  personnes  exaltées  cherchent  à 
introduire  et  à  propager  une  nouvelle  secte  religieuse, 

Voulant  réprimer  les  actes  de  cette  secte  qui  troublent  Tor- 
dre public, 

DÉCRÈTE  : 

ARTICLE  PREMIER.  Toute  asscmblée  des  partisans  de  cette 
secte,  formée  de  personnes  étrangères  à  la  famille,  pour  y  exer- 
cer le  culte  ou  y  célébrer  quelqu*une  des  cérémonies  de  TEglise, 
est  défendue  et  sera  immédiatement  dissoute. 


1  On  appelait  alors  classes  les  conseils  d'arrondissement,  qui  étaient 
composés  uniquement  d'ecclésiastiques. 

*  On  appelait  impositionnaires  les  licenciés  en  théologie  qui,  ayant 
reçu  l'imposition  des  mains,  étaient  par  là  même  habiles  à  postuler 
un  poste  de  pasteur. 
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Art.  2.  Les  personnes  qui  auront  présidé  ou  dirigé  ces  assem- 
blées, y  auront  officié  ou  auront  fourni  un  local ,  seront  respon- 
sables et  punies  de  Tune  des  peines  ci-après. 

Art.  3.  Dans  Tappréciation  de  la  gravité  du  délit  et  dans  Fap- 
plication  de  la  peine,  les  Tribunaux  prendront  en  considéra- 
tion la  séduction  exercée  envers  les  instituteurs  des  collèges 
ou  écoles,  envers  les  personnes  du  sexe,  ou  celles  qui  sont 
sous  Tautorité  de  parents  ou  tuteurs. 

Art.  4.  Les  contraventions  aux  art.  2  et  3  ci-dessus  seront 
punies,  ou  par  une  amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  six  cents 
francs  (anciens  =  900  fr.  actuels)  ou  par  la  défense  d'aller  ou 
de  séjourner  dans  telle  commune  ;  ou  par  la  confination  dans 
une  commune  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  une  année; 
ou  par  une  prison  de  discipline  qui  ne  pourra  excéder  une  an- 
née; ou  enfin  par  un  bannissement  hors  du  canton,  qui  ne 
pourra  excéder  trois  ans. 

Art.  5.  La  défense  d'aller  ou  de  séjourner  dans  une  commune 
sera  convertie  en  confination  du  condamné  dans  sa  commune 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  dans  le  cas  où 
il  aurait  enfreint  cette  défense. 

La  confination  dans  une  commune  sera  convertie  en  prison 
de  discipline  pour  le  reste  du  temps,  si  le  condamné  enfreint  sa 
confination. 

Le  bannissement  hors  du  canton  sera  converti  en  prison  de 
discipline  pour  le  reste  du  temps,  si  le  condamné  rompt  son  ban. 

Art.  6.  Toute  cause  qui  aura  pour  objet  un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi ,  sera  nécessairement  soumise  au  Tribunal 
d'appel. 

Art.  7.  Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  de  la  publication  et  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Donné  sous  le  grand  sceau  de  FEtat,  à  Lausanne,  le  20  mai 

1824. 

Le  landammann  en  charge, 

(L.  S.)  F.  CLAVEL. 

Le  secrétaire, 

Dan.-Alex.  Gravannes. 

Telle  fut  la  fameuse  loi  vaudoise  du  20  mai.  Elle  fut 
votée  par  une  majorité  compacte  ;   une  trentaine  de 

32 
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députés  à  peine  osèrent  la  repousser.  Plusieui-s  mem- 
bres du  Grand  Conseil  s'étaient  bravement  retirés 
pour  ne  pas  prendre  part  au  scrutin.  Le  projet  de  loi 
fut  cependant  combattu  par  le  landammann  Monod^ 
qui  s'y  était  déjà  fortement  opposé  au  sein  du  Conseil 
d'Etat;  le  général  F.-C.  de  Laharpe ,  le  juge  d'appel 
Ph.  Secretan  et  M.  Alphonse  Nicole,  ancien  accusa- 
teur public,  se  joignirent  à  lui.  Pendant  le  discours 
de  M.  Nicole ,  quelques-uns  de  ses  collègues  manifes- 
taient bruyamment  leur  irritation  et  cherchaient  à 
couvrir  la  voix  de  l'orateur.  Les  majorités  de  ce  genre 
font  rarement  du  bon  ouvrage;  elles  travaillent  fié- 
vreusement, foulent  aux  pieds  les  droits  individuels 
et  ne  tiennent  pas  compte  des  objections  qui  leur  sont 
présentées;  leurs  décisions,  trop  hâtives,  trompent 
l'attente  des  législateurs  passionnés  ou  complaisants 
qui  ont  voté  sans  savoir  ce  qu'ils  faisaient,  et  entraî- 
nent parfois  la  chute  des  pouvoirs  qui  les  ont  propo- 
sées. La  voie  dans  laquelle  le  régime  de  1815  s'enga- 
geait de  plus  en  plus  devait  amener  sa  perte,  et  la  loi 
dirigée  contre  les  ynômiers  ne  devait  pas  lui  survivre 
longtemps. 

Comme  le  disait  M.  Auguste  de  Staël  dans  une  lettre 
au  landammann  Monod ,  ces  mesures  déplorables  ve- 
naient de  ce  que  gouvernants  et  gouvernés  tournaient 
dans  un  cercle  vicieux. 

«  Quand  des  gens  impartiaux,  dit-il,  demandent  quel  est  le 
motif  de  la  fureur  contre  les  mômiers,  quels  sont  les  délits  qu*on 
leur  reproché,  on  répond  que  leur  religion  est  réprouvée  par  le 
gouvernement.  Quand  ensuite  on  demande  comment  le  Conseil 
souverain  d*un  pays  libre  a  pu  souiller  son  code  d'une  loi  de 
proscription,  on  répond  qu'il  lui  a  été  impossible  de  résister  au 
vœu  populaire.  Ah  !  qu'il  y  a  loin  de  la  voix  du  peuple,  qui  est  la 
voix  de  Dieu,  parce  que  c'est  le  sentiment  inné  de  la  justice,  aux 
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clameurs  turbulentes  d'une  majorité  impatiente  de  la  moindre 
résistance  à  ses  désirs.  Est-ce  donc  pour  prêter  main-forte  aux 
passions  des  hommes  sans  lumière  que  Tautorité  républicaine  a 
été  instituée,  n'est-ce  pas  au  contraire  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  justice  et  de  la  raison  ?  9 

Pour  ramener  le  peuple  vaudois  à  des  idées  plus 
saines ,  il  fallut  six  années  de  luttes ,  et ,  pour  com- 
battre Tinfluence  de  ses  conseillers,  il  fallut  que  des 
hommes  nouveaux,  décidés  à  rompre  avec  les  anciens 
errements,  vinssent  renforcer  la  petite  phalange  qui 
seule  avait  osé  défendre  la  liberté  contre  la  majorité 
compacte  du  20  mai. 

Cette  loi  néfaste  fut  rigoureusement  appliquée.  Le 
gouvernement  considérait  les  dissidents  comme  atteints 
de  maladies  mentales  et  ne  semblait  pas  se  douter 
qu'on  pouvait  à  bien  plus  forte  raison  accuser  de  dé- 
mence les  populations  en  délire  qui,  dans  leur  affole- 
ment ,  lançaient  des  pierres ,  proféraient  des  menaces 
de  mort  et  tiraient  des  coups  de  fusil  sur  des  gens 
inoffensifs. 

Les  chrétiens  persécutés  continuaient  leurs  réu- 
nions sans  se  laisser  effrayer  par  ces  indignes  traite- 
ments. 

En  se  séparant  de  TEglise  nationale,  les  ministres 
démissionnaires  et  leurs  amis  n'avaient  point  arrêté 
leurs  plans  d'avenir  ;  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  20  mai,  ils  se  constituèrent  en  église  indépendante. 

Vers  la  fin  de  l'année  4824,  les  ci-devant  pasteurs 
Ch.  Rochat  et  François  Olivier,  le  D»"  Develey  et  d'au- 
tres encore  furent  bannis  du  canton.  MM.  Alex.  Cha- 
vannes  et  Juvet  furent  également  expulsés  en  1825.  On 
appliquait  donc  à  de  simples  contraventions  une  peine 
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qui  ne  peut  être  infligée  aujourd'hui  aux  plus  dange- 
reux criminels  '. 

Ces  rigueurs  inouïes  firent  une  pénible  impression 
sur  l'opinion  publique,  quelques  membres  du  clergé 
s'en  émurent.  Le  17  novembre  1824,  vingt-six  pasteurs 
et  ministres  de  l'église  officielle  adressèrent  au  Grand 
Conseil  une  déclaration  de  fidélité  à  la  Confession  de 
foi  helvétique  et  une  protestation  contre  les  mesures 
prises  à  l'égard  des  dissidents.  Les  députés  passèrent 
à  l'ordie  du  jour  et  le  Conseil  d'Etat  rendit  les  doyens 
attentifs  à  l'illégalité  et  à  l'inconvenance  d'une  sem- 
blable démarche. 

Le  réveil  gagnait,  du  reste,  l'Eglise  nationale  elle- 
même  ;  un  grand  nombre  de  pasteui's  subirent  indi- 
rectement l'influence  des  dissidents  et  se  consacrèrent 
avec  un  redoublement  de  zèle  à  leurs  paroisses  :  on 
vit  se  créer  des  sociétés  évangéliques,  qui  s'employaient 
à  distribuer  des  Bibles,  à  former  des  bibliothèques,  à 
répandre  de  bons  livres  et  à  provoquer  chez  les  fidèles 
un  nouvel  intérêt  pour  l'œuvre  des  missions.  Des  as- 
sociations de  cette  nature  se  fondèrent  à  Nyon  (1826), 
à  Morges  (1826),  à  Vevey  (1827),  à  Aubonne  (1828),  à 
Oron ,  à  Cossonay,  etc.  C'est  à  cette  époque  que  re- 
monte aussi  la  Feuille  reUyieuse  du  canton  de  Vaud 
(1825). 

Au  printemps  de  1826,  le  Grand  Conseil  reçut  une 
pétition  en  faveur  de  la  liberté  des  cultes  ;  elle  éma- 
nait d'ecclésiastiques  et  de  laïques  appartenant  à  di- 
verses opinions  et  fut  immédiatement  suivie  d'une 
contre-pétition  de  la  classe  d'Orbe  et  Yverdon.  Dans 


<  La  Constitution  fédérale  de  1874  stipule,  en  effet,  art.  44,  qiVaucun 
canton  ne  peut  renvoyer  de  son  territoire  un  de  ses  retaortiesants. 


%' 
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le  coui-cint  (le  là  même  année ,  les  Eglises  ci  discipli- 
nées T>  —  c'était  le  nom  qu'avaient  adopté  les  sépara- 
tistes —  se  concertèrent  pour  réclamer  une  fois  de 
plus  la  protection  que  les  autorités  accordaient  aux 
catholiques  romains  et  aux  anglicans.  On  répondit  au 
signataire  de  l'adresse,  M.  Rochat,  que  la  prétendue 
église  au  nom  de  laquelle  il  agissait  n'étant  pas  re- 
connue, le  Conseil  d'Etat  estimait  ((u'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prendre  sa  demande  en  considération. 

Si  le  gouvernement  reniait  les  dissidents,  d'éloquents 
avocats  prenaient  leur  défense  au  dehors  ;  nous  avons 
déjà  mentionné  M.  Auguste  de  Staël  ;  le  moment  est 
venu  de  citer  Vinet.  Par  la  nature  même  de  son  es- 
prit, l'illustre  professeur  n'avait  guère  de  sympathies 
pour  les  piétistes. 

ff  Ce  sont,  écrivait-il  en  1821,  à  son  ami  Leresehe,  des  gens 
toujours  furieux  contre  la  raison,  toujours  préchant  la  foi  aveu- 
gle, la  soumission  servile  ;  je  ne  veux  rien  de  tout  cela  dans  ma 
religion  ;  la  loi  de  Christ  est  une  loi  de  lumière  et  les  apôtres 
n'étaient  pas  des  piétistes.  » 

Il  avait  ici  en  vue  ce  qui  se  passait  à  Bàle;  on  sait 
((u'en  4821  il  ne  s'était  pas  montré  plus  indulgent  en- 
vers les  promoteiH's  du  réveil  vaudois  au  temps  de 
leurs  démêlés  avec  le  doyen  Curtat.  Mais  lorsqu'il  re- 
connut, par  ce  qui  était  arrivé  dans  le  canton  de  Vaud, 
les  conséquences  monstrueuses  auxquelles  aboutissait 
le  principe  faux  d'une  religion  cVEtat,  ses  idées  se 
modifièrent. 

«  Les  relations  qu*on  a  établies  entre  rEtat  et  la  religion ,  en- 
tre la  société  politique  et  le  royaume  des  cieux,  écrivait-il  en 
1824  à  M.  Leresche,  me  paraissent,  je  ravoue,  adultères  et  fu- 
nestes. Où  en  est  la  légitimité  dans  TEvangile  ? 
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»  Il  faut  qu'un  gouvernement  sache  qu'il  n'est  pas  institué  pour 
créer  des  droits  ni  pour  établir  des  relations  nouvelles  dans  la 
société,  mais  pour  conserver  seulement  tout  ce  qu'ont  créé  la 
nécessité  et  la  raison.  S'il  va  au-delà,  il  viole  les  droits  dont  il  est 
le  défenseur  en  titre,  et  quel  droit  plus  sacré  que  d'avoir  une 
opinion,  que  de  se  former  des  espérances  ?  quelle  liberté  plus 
inviolable  que  celle  de  la  foi  ?  » 

Quelques  semaines  après  avoir  écrit  la  lettre  dont 
nous  venons  de  citer  des  passages ,  Vinet  entrait  ou- 
vertement en  lice  par  la  publication  d'une  brochure 
intitulée  :  Du  respect  des  opinions  (1824).  Répondant 
au  Conseil  d'Etat  qui  prétendait  respecter  les  convic- 
tions individuelles  tout  en  réprimant  leur  manifesta- 
tion ,  Vinet  s'écrie  : 

«  Il  est  des  personnes  qui  trouvent  fort  bien  qu'on  ait  une  opi- 
nion et  fort  mauvais  qu'on  l'exprime....  comme  si  cela  était  pos- 
sible^ légitime  ! 

»  Nous  ne  devons,  disait-il  encore,  aucun  respect  aux  erreurs, 
mais  nous  devons  du  respect  à  toute  croyance  sincère.  La  nou- 
veauté d'une  opinion  n'est  jamais  une  raison  de  la  rejeter,  t  Puis 
il  s'élevait  avec  force  contre  cette  habitude  du  peuple  vaudois 
qui  «appelait  secte,  toute  opinion  nouvelle,  et  fanatisme,  toute 
manifestation  énergique  d'une  conviction  fondée.  » 

Il  défendait,  du  reste,  la  liberté  pour  elle-même, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  à  qui  elle  profiterait.  La 
brochure  de  Vinet  semblait  particulièrement  adressée 
au  clergé  et  contribua  sans  doute,  dans  une  certaine 
mesure,  au  revirement  d'opinion  qui  se  produisit  chez 
([uelques-uns  de  ses  membres. 

Deux  ans  après  parut  son  mémoire  en  faveur  de  la 
liberté  des  cultes.  On  sait  quel  fut  le  retentissement 
de  ce  remarquable  travail,  qui  fonda  la  l'éputation  de 
l'écrivain.  L'étude  de  cette  question  avait  été  mise  au 
concours,  a  Paris,  par  la  Société  de  la  morale  chré- 
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tienne.  Vingt-neuf  mémoires  lui  furent  envoyés  ;  la 
commission  chargée  de  les  examiner  était  cony[)ûséfi, 
entre  autres,  du  ducTiclor  deBrogTie,  de  MM.  Guizot, 
de  Barante,  de  Rémusat,  de  Kér'atry  et  Stappfer.  Vinet 
obtint  le  premier  prix.  L'auteur  se  place  au  point  de 
vue  des  hommes  d'Etat  ;  il  cherche  à  démontrer  que 
la  morale  sociale,  à  laquelle  le  gouvernement  doit  sa 
protection,  se  distingue  par  son  essence  même  des 
convictions  religieuses  ;  que  l'Etat  ne  doit  pas  statuer 
sur  les  croyances  ;  qu'enfin  la  négation  de  la  liberté 
confessionnelle  entraîne  celle  de  toutes  les  autres. 
Vinet  n'admet  pas  qu'il  y  ait  une  tolérance  religieuse, 
il  revendique  pour  chacun  le  droit  de  choisir  sa  reli- 
gion, comme  celui  de  n'en  point  avoir.  «  La  liberté  de 
»  conscience ,  dit-il ,  est  le  droit  que  nous  avons  d'é- 
1»  tablir  nos  rapports  avec  la  divinité  de  la  manière 
D  qui  nous  paraît  la  plus  convenable.  »  Pour  lui,  cette 
indépendance  implique  nécessairement  celle  des  cul- 
tes ;  l'une  et  l'autre  forment  ensemble  la  liberté  reli- 
gieuse. La  thèse  de  Vinet  l'amenait  au  principe  de  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  car  si  l'obligation 
d'entrer  dans  la  société  civile  s'impose  au  citoyen, 
celui-ci  reste  libre  de  faire  ou  non  partie  de  la  société 
religieuse. 

Le  mémoire  de  Vinet  lit  naturellement  sensation 
dans  la  Suisse  romande,  mais  pour  la  majorité  des 
lecteurs  il  devançait  les  temps  : 

«  Votre  ouvrage,  qu*OQ  lit  beaucoup,  lui  écrivait  M.  Monnard 
opôre,  dans  les  têtes  qui  appartiennent  à  l'ancien  régime  de  la 
pensée,  des  effets  curieux  à  observer.  L'un  rend  hommage  à  la 
vérité  de  ses  principes  ;  mais  il  nie  l'opportunité  de  leui*  appli- 
cation ;  un  autre  pense  que  votre  vérité  convient  à  de  certains 
pays,  mais  pas  au  nôtre  :  un  troisième,  qui  n'a  encore  lu  que  la 
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partie  de  votre  ouvrage  dans  laquelle  vous  posez  les  fondements 
de  votre  doctrine,  enchanté  de  vos  idées  fortes  et  lumineuses, 
se  réjouit  d'en  venir  à  la  partie  où  vous  traiterez  des  excep- 
tions. » 

Le  temps  marchait  cependant  ;  une  évolution  com- 
mençait à  se  faire  dans  la  presse  vaudoise  jusqu'alors 
si  peu  favorable  aux  notions  de  liberté  religieuse.  Le 
Nouvelliste  exprima  sa  sympathie  pour  les  idées  de 
Viuet  et  publia  des  articles  bienveillants  qui  renfer- 
maient cependant  quelques  objections.  Ces  articles, 
dus  à  la  plume  de  M.  G.  de  Félice  (plus  tard  profes- 
seur de  théologie  à  Montauban),  provoquèrent  les  ré- 
ponses de  Vinet  et  de  son  ami  Louis  Burnier. 

Malgré  ces  manifestations  de  Topinion ,  le  gouver- 
nement appliquait  toujours  la  loi  du  20  mai  ;  à  Yver- 
don  il  destituait  M.  Wulliémoz  (17  février  1827)  pour 
avoir  tenu  des  réunions  dans  une  maison  particulièi'e, 
et  interdit  à  M.  Vionnet  de  célébrei*  un  culte  spéciale- 
ment destiné  aux  Allemands.  A  Oron,  à  Palézieux  et 
ailleurs,  les  pasteurs  nationaux  étaient  Vohjet  de  vio- 
lences laissées  impunies.  Quarante  d'entre  eux  firent 
parvenir  aux  quatre  classes  du  clergé  une  protestation 
contre  les  entraves  mises  à  l'exercice  du  ministère  ; 
mais  cette  pétition  demeura  sans  résultat,  les  autoiités 
ne  voiUant  pas  intervenir. 

En  dépit  de  tous  les  obstacles,  les  progrès  de  la  dis- 
sidence allaient  grandissant,  comme  une  marée  mon- 
tante. Ce  fait  et  le  malaise  que  plusieurs  chrétiens 
éprouvaient  à  demeurer  dans  TEglise  nationale  enga- 
gèrent un  certain  nombre  de  pasteurs  à  instituer  des 
conférences  fi-aternelles  auxquelles  furent  conviés  quel- 
ques laïques  (1827).  Ces  associations  devinrent  bientôt 
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des  centres  de  vie  religieuse  et  d'activité  commune  ; 
leurs  membres  poursuivaient  en  réalité  le  même  but 
que  Vinet;  ils  insistaient  notamment  sur  la  distinction 
à  établir  entre  le  citoyen  et  le  croyant ,  estimant  avec 
raison  que  Ton  n'est  pas  chrétien  par  le  seul  fait  de 
sa  naissance  ;  ils  auraient  aussi  voulu  faire  accepter  le 
principe  d'une  discipline  ecclésiastique. 

En  4828,  les  congrégations  indépendantes  tinrent  à 
Lausanne,  chez  M.  Henri  Olivier,  une  sorte  de  synode 
et  résolurent  de  se  constitue»*  en  église  missionnaire. 
Un  simple  laïque,  M.  Alex.  Lenoir,  fut  choisi  comme 
agent  ;  il  devait  parcourir  les  (campagnes  pour  faire 
des  prosélytes.  Muni  d'une  lettre  de  recommandation, 
il  visita  successivement  la  vallée  du  lac  de  Joux,  Bal- 
laigues,  Moudon  et  Payerne.  Il  tint  dans  cette  dernièi'e 
ville  une  réunion  chez  un  tailleur  nommé  Sanmel 
Buache;  un  attroupement  tumultueux  se  forma,  quel- 
ques vitres  furent  brisées  ;  les  plus  exaltés  crièrent 
qu'il  fallait  tirer  sur  lui  à  coups  de  carabine,  le  lapi- 
der, etc.  lenoir  fut  arrêté  et  les  juges  de  Payerne  le 
condamnèrent  pour  contravention  à  être  interné  dans 
sa  conimune  pendant  une  année*.  Il  recourut  au  Tri- 
bunal cantonal  et ,  malgré  le  plaidoyer  d'Auguste  Ro- 
chat,  qui  était  venu  l'assister  comme  défenseur  offi- 
cieux, la  peine  fut  aggravée  et  le  missionnaire  banni 
pour  un  an.  Parmi  les  considérants  du  jugement  de 
première  instance,  on  i-emarque  cette  phrase  : 


*  Ce  jugement  rappeUe  ceux  qui  ont  été  reudus  plus  récemment 
par  les  tiibuuaux  vaudois  contre  les  salutistes,  qui  se  sont  vus  condam- 
ner à  diverses  peines,  tandis  que  les  mauvais  garnements  qui  les  avaient 
bafoués,  insultés,  qui  leur  avaient  lancé  des  pierres  et  endommagé 
leurs  propriétés,  étaient  acquittés.  (Voir,  entre  autres,  le  jugement  du 
Tribunal  de  RoUe  du  l""  novembre  1883.) 
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<r  Attendu  que  la  i  tfawwm  titmuei^hez  le  tailleur  Buor- 
che,  le  5  janvier  dernier,  et  présidée  par  Lenoïr,  trwS 
effectivement  à  détacher  les  membres  de  l'Eglise  natio- 
nale;  que  ce  but  est  pleinement  avoué,  »  etc. 

Cet  arrêt  fut  critiqué  par  le  Nouvelliste  vauÂois, 
(jui  blâma  tout  ensemble  les  violences  exercées  contre 
Lenoir  et  la  loi  qui  avait  permis  de  le  condamner. 
La  Gazette  de  Lausanne,  —  alors  organe  officieux  du 
gouvernement ,  —  blâma  à  la  vérité  les  outrages  de 
la  populace ,  mais  elle  prit  occasion  des  troubles  de 
Payerne  pour  faire  une  violente  sortie  contre  les  dis- 
sidents. 

«  Et  qui  est-il  donc  cet  Alexandre  Lenoir,  disait-elle,  qui  tantôt 
prétend  expliquer  rËvangile,  tantôt  voudrait  baptiser  nos  en- 
fants? Jamais  la  religion  ne  fut  plus  respectée,  jamais  les  vertus 
qu'elle  prêche  ne  furent  plus  honorées  parmi  nous....  Et  voilà 
que  des  missionnaires  se  lèvent ,  marchent  et  s'en  vont  régen- 
tant la  campagne ,  comme  si  nous  adorions  de  faux  dieux  !  Une 
mission  !  Et  pourquoi  ?  pourquoi  cette  Eglise  nouvelle  à  côté  de 
la  nôtre  ?  Pourquoi  ces  prédicateurs  ambulants  qui,  n'ayant  au- 
cun titre  à  la  confiance  publique ,  s'efforcent  d'en  obtenir  par  le 
bruit?»'  etc. 

Vinet  répondit  en  publiant  deux  brochures  *,  dans 
lesquelles  il  prenait  à  partie  la  Gazette  et  son  collabo- 


*  La  Gazette  était  rédigée  par  M.  Miéville,  qui  avait  en  abomination 
les  dissidents.  Lors  des  conflits  qui  s'étaient  élevés  entre  l'Académie 
de  Genève  et  les  jeunes  pasteurs  de  cette  ville,  il  avait  publié  dans 
son  journal,  sans  indication  d'origine,  des  articles  anonymes  qui  lui 
étaient  envoyés  par  des  amis  de  la  Vénérable  Compagnie  et  que  ces 
derniers  invoquaient  ensuite  comme  représentant  l'opinion  de  la  presse 
étrangère.  Ce  stratagème  suffit  à  faire  juger  certains  adversaires  du 
Réveil. 

'  Obseroaiiotis  sur  un  article  sur  les  sectaires  et  ^oucelles  obseroa^ 
tions  sur  un  article  de  la  Gazette  de  Lausanne  sur  les  sectaires. 
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rateur,  qui  n'était  autre  que  le  landammann  Muret. 
Les  journaux  étrangers  (irenfégalement  entendre  leurs 
voix;  les  Archives  du  Christianisme  blâmèrent  les  me- 
sures du  gouvernement  vaudois  et  publièrent ,  en 
même  temps  que  le  Journal  des  Débats,  une  protes- 
tation signée  des  noms  de  70  pasteurs  français.  Le 
Globe,  journal  politique  de  Paris,  sans  attaches  avec 
le  monde  religieux,  fit  remarquer  que  Tintolérance 
religieuse,  chassée  des  grands  Etats  de  TEurope,  sem- 
blait s'être  réfugiée  sur  les  bords  du  Léman,  a  Défen- 
seui's  que  nous  sommes,  disait-il,  de  la  liberté  des 
opinions  et  des  cultes,  c'est  pour  nous  un  devoir  de 
dénoncer  cette  nouvelle  tyrannie  ;  pour  la  couvrir  de 
ridicule,  il  n'est  besoin  que  de  la  signaler.  » 

Les  autorités  vaudoises  (suivant  une  tradition  qui 
subsiste  encore)  demeuraient  sourdes  aux  critiques  de 
la  presse  étrangère.  La  Gazette  de  Lausanne  continuait 
à  les  défendre  par  les  arguments  les  plus  mesquins;  le 
24  avril  (1829),  elle  fit  paraître  une  longue  lettre  ano- 
nyme, dont  l'auteur  reprochait  à  MM.  Monnard  et 
Vinet  de  n'écouter  que  ceux  qui  se  disent  persécutés. 

Il  reconnaissait  aux  deux  éminents  professeurs  une  grande 
consistance  morale  et  littéraire;  a  mais  ils  sont,  disait-il,  étrangers 
aux  mœurs,  aux  besoins  et  aux  ressources  de  notre  petit  pays, 
et  croient  pouvoir  lui  appliquer,  dans  leur  extension  la  plus 
large,  les  grands  principes ,  les  grandes  mesures  qui  n'appar- 
tiennent qu'aux  grands  Etats,  sans  considérer  jusqu'à  quel  point 
nos  institutions  religieuses  sont  liées  à  nos  institutions  civiles  et, 
par  là  môme,  à  la  conservation  de  notre  existence  politique.  » 

Aux  dissidents,  le  correspondant  de  la  Gazette  op- 
pose la  situation  que  s'étaient  faite  depuis  5()  ans  les 
Moraves,  qui  avaient  toujours  vécu  en  paix  et  sans 
être   troublés,   parce  qu'ils  «  ne  disputaient  pas  en 
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maîtres  avec  ceux  de  leurs  frères  qu'ils  auraient  pré- 
jugés faibles  dans  la  foi.  î 

Pour  mettre  (in  à  cette  polémique  iriitante,  le  gou- 
vernement poursuivit  l'auteur  de  la  brochure  :  Obseï*- 
valions^  etc.,  ainsi  que  M.  Monnard  qui  l'avait  éditée 
et  en  avait  chaudement  appuyé  les  conclusions  dans 
le  Nouvelliste,  L'accusateur  public  soutint  que  cet 
ouvrage  était  une  provocation  à  la  révolte;  mais  ce 
point  de  vue  ne  fut  pas  admis  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  les  prévenus  furent  acquittés.  Ce 
jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  d'appel ,  qui  vit 
néanmoins  dans  cet  écrit  Yénonciation  irréfléchie 
d'une  doctrine  dangereuse  ! 

Le  Conseil  d'Etat  ne  se  tint  pas  poui'  battu  ;  les  tri- 
bunaux lui  ayant  doimé  tort,  il  eut  recours  aux  me- 
sures administi'atives.  Vinet  lui  échappait.  M.  Monnard 
paya  pour  lui  :  il  fut  suspendu  provisoirement  de  sa 
charge  de  professeur  (24  aviil  1829).  I^es  étudiants 
prirent  naturellement  son  parti,  lui  firent  une  ovation, 
lui  dédièrent  une  chanson  et  couvrirent  sa  chaire  de 
Heurs  le  jour  de  sa  dernière  leçon.  Ils  le  prièrent  en- 
suite de  donner  un  cours  privé  dans  un  local  qu'ils  se 
chargeaient  d'obtenir  ;  mais  il  s'y  refusa.  Sans  tenii» 
compte  des  protestations  que  ses  procédés  arhiti^aires 
avaient  soulevées  en  Suisse  et  à  l'étranger,  le  Conseil 
d'Etat  confirma  la  suspension  de  M.  Monnard  (Icr  sep- 
tembre). 

Le  gouvernement  avait  cru  pouvoir  contenir  ainsi 
les  violences  populaires.  Il  estimait  qu'en  refusant  sa 
protec'tion  aux  indépendants,  il  sauvegardait  le  mono- 
pole dont  il  entendait  investir  FEglise  nationale.  C'é- 
tait ini  aveu  d'impuissance  propre  à  encourager  les 
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fauteurs  de  troubles.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en 
1827  les  paroisses  de  Palézieux  et  d'Or  on  avaient  été 
le  théâtre  de  graves  désordres;  les  pasteurs  nationaux 
eux-mêmes  étaient  exposés  à  des  charivaris  et  à  des 
menaces,  on  tira  des  coups  de  fusil  sur  les  maisons  de 
MM.  Vallory  et  Monneron.  En  1829,  des  faits  analo- 
gues se  produisirent  encore  à  Lutry  :  le  12  avril ,  la 
cure  est  assaillie ,  les  fenêtres  et  les  portes  sont  bri- 
sées, et  le  pasteur  national^  M.  Dapples,  n'échappe 
que  par  miracle  aux  pierres  jetées  dans  sa  demeure. 
Les  autorités  ordonnèrent  bien  une  enquête,  mais  on 
ne  découvrit  pas  les  auteurs  de  l'attentat. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  gouvernement  lit  fer- 
mer à  Yverdon,  à  Lausanne,  à  Vevey  *,  à  RoUe,  etc., 
les  locaux  où  se  réunissaient  les  dissidents  ;  il  se  mon- 
trait d'autant  plus  inexorable  à  leur  égard  qu'il  avait 
été  sans  énergie  contre  les  émeutiers.  Des  poursuites 
furent  intentées  aux  signataires  de  la  lettre  qui  avait 
accrédité  I^enoir  en  qualité  d'agent  missionnaire  ;  elles 
aboutirent  à  la  condamnation  de  MM.  Rochat,  Durand, 
Olivier  et  Werly. 

Cet  ensemble  de  mesures  eut  du  succès  auprès  des 
gens  timides  et  des  esprits  rétrogrades ,  et  lorsque  la 
session  du  Grand  Conseil  s'ouvrit  au  mois  de  mai,  le 
Conseil  d'Etat  eut  la  satisfaction  de  pouvoir  na^ntir  les 
députés  d'un  nombre  respectable  de  pétitions  expri- 
mant a  la  fidélité  des  signataires  à  l'Eglise  nationale 
»  évangélique  vaudoise,  et  protestant  contre  tout  chan- 


^  A  Lausanne  et  à  Vevey,  les  juges  de  paix  de  Mollins  et  Curchod, 
peines  du  rôle  que  le  gouvernement  leur  faisait  jouer,  n'osèrent  pas, 
il  est  vrai,  désobéir  aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus,  mais  ils  surent 
en  atténuer  les  fâcheux  effets  par  la  bonté  qu'ils  témoignèrent  aux 
dissidents. 
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»  geinent  dans  renseignement  religieux  et  dans  le 
»  culte  établi,  comme  aussi  contre  toute  dissidence  et 
ï>  mission  dans  le  pays.  » 

Ces  pétitions  furent  l'occasion  d'une  discussion  à 
laquelle  prirent  part,  en  faveur  de  la  liberté,  le  land- 
ammann  Monod,  MM.  Nicole,  Correvon-de  Martines, 
Monnard  et  Druey  ;  dans  le  sens  opposé ,  le  doyen 
Curtat,  le  landammann  Muret  et  le  prof.  Leresche. 
Le  discours  le  plus  saillant  de  la  session  fut  celui  de 
M.  Druey.  Cet  orateur,  alors  au  début  de  sa  carrière, 
fit  réloge  du  travail  de  Vinet  sur  la  liberté  des  cultes, 
et  après  avoir  déclaré  qu'il  n'était  pas  momier,  il  s'é- 
cria : 

<  Mais  les  mômiers  sont  des  hommes;  ils  sont  nos  concitoyens, 
ils  sont  Vaudois  ;  on  ne  peut  donc  pas  les  priver  des  droits  qui 
leur  appartiennent  en  cette  qualité,  du  droit  d*adorer  Dieu  à 
leur  manière...  Il  n'y  a  pas  de  liberté  religieuse  et  môme  de  pen- 
sée possible ,  sans  liberté  de  manifester  au  dehors  cette  pensée 
par  un  culte  qui  y  soit  conforme.  La  liberté  d'aimer  Dieu,  de 
l'adorer,  de  faire  sa  volonté  est  incomplète,  vaine,  sans  la  li- 
berté de  réaliser  ce  que  la  conscience  et  la  religion  ordonnent.... 
Il  n'y  a  eu  de  désordres  que  par  l'intolérance  des  peuples  ou  des 
princes.  Il  faut  supporter,  tolérer,  protéger  la  diversité  des  sec- 
tes, comme  on  tolère  la  diversité  des  mœurs,  des  langues  et  des 
couleurs...  La  séparation  est  dans  l'essence  des  religions  et  des 
sectes  nouvelles.  On  reproche  le  prosélytisme  aux  sectaires. 
C'est  à  tort;  car  le  prosélytisme  est  dans  la  nature  de  l'homme... 
Ce  que  l'on  ne  peut  empocher  il  faut  le  laisser  faire  et  se  borner 
à  le  diriger.  » 

Et  M.  Druey  concluait  en  demandant  le  rappel  de 
la  loi  du  20  mai  et  son  remplacement  par  un  système 
large  et  généreux  de  liberté  des  cultes.  Cette  proposi- 
tion fut  rejetée  et  le  Conseil  d'Etat  put  librement  sui- 
vre ses  anciens  errements. 
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En  183(),  le  peuple  vaudois,  sous  rinfluence  du 
même  courant  d'opinion  qui  fit  éclater  en  France  la 
révolution  de  Juillet,  résolut  de  modifier  sa  Constitu- 
tion. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  se  réunit  à  I^u- 
sanne  au  mois  de  février  1831 ,  elle  eut  à  examiner 
une  nouvelle  série  de  pétitions  relatives  aux  questions 
religieuses. 

10,802  signataires  se  prononçaient  pour  le  maintien 
de  l'Eglise  nationale. 

9149,  dont  151  pasteurs,  pour  le  mîiintien  de  l'Eglise 
nationale  avec  liberté  ou  tolérance, 

3346,  dont  un  pasteur,  pour  le  maintien  de  l'Eglise 
nationale  sans  tolérance, 

1429 ,  dont  106  ecclésiastiques ,  pour  la  liberté  des 
cultes  ou  pour  la  tolérance  avec  la  liberté  d'associa- 
tion. 

Ces  chiffres  attestent  l'heureux  changement  qui  s'é- 
tait graduellement  opéré  dans  l'esprit  du  peuple  et  du 
clergé. 

Avant  d'être  soumise  à  la  Constituante ,  la  question 
de  la  liberté  religieuse  fut  publiquement  discutée  le 
20  janvier  par  deux  assemblées,  réunies  l'une  au 
Casino  sous  la  présidence  du  professeur  Gindroz , 
l'autre  dans  l'auditoire  de  théologie  sous  la  présidence 
du  professeur  Leresche  ;  celle-ci  ne  comprenait  que 
des  ecclésiastiques.  Un  certain  nombre  de  membres 
de  l'Eglise  officielle  créèrent  alors  un  journal  intitulé  : 
La  discussion  publique  sur  la  liberté  religieuse  et  sur 
le  gouvernement  de  VEglise,  M.  Louis  Burnier,  pas- 
teur à  RoUe,  en  fut  nommé  le  rédacteur.  Quoique 
cette  feuille  ouvrît  ses  colonnes  à  toutes  les  opinions, 
un  comité  formé  des  professeurs  Leresche  et  Dufour- 
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net,  des  ministres  Ph.  Bridel  et  D.  Martignier,  de 
MM.  Gh.-S.  Boiceau,  diacre,  et  Liardet,  pasteur,  fonda 
un  autre  journal  sous  le  titre  :  L'Ami  de  VEglise  na- 
tionale dans  le  canton  de  Vaud.  Chaque  parti  eut 
ainsi  son  organe.  Le  premier  réclamait  non-seulement 
la  liberté  des  cultes ,  mais  Tégalité  entre  les  diverses 
communautés  ;  il  voulait  qu'une  profonde  ligne  de  dé- 
marcation séparât  Tordre  religieux  de  Tordre  civil. 
L'Ami  de  l'Eglise  nationale  défendait ,  au  contraire , 
le  système  de  la  religion  d'Etat.  Vinet  se  mêla  à  ce 
débat  par  Tenvoi  d'une  brochure  intitulée  :  Quclquies 
idées  sur  la  liberté  religieuse.  Il  écrivit,  en  outre,  plu- 
sieurs articles  dans  le  Nouvelliste.  Le  doyen  F.  Mon- 
neron  %  à  Lonay,  et  le  doyen  Curtat*  firent  paraître 
des  brochures  dans  un  sens  opposé.  Fidèle  à  ses  an- 
ciennes idées,  ce  dernier  soutenait  qu'aucun  article 
sur  la  liberté  religieuse  ne  devait  entrer  dans  la  Cons- 
titution vaudoise.  Pour  lui,  l'indépendance  de  l'Eglise 
représentait  l'anéantissement  de  la  religion  et  la  ruine 
de  l'unité  politique  du  canton. 

<  Quand  des  étrangers,  disait-il,  visitant  de  nouveau  nos  con- 
trées, et  n'y  trouvant  plus  l'écusson  Liberté  et  Patrie  y  mais  des 
douanes  et  des  inscriptions  royales,  se  demanderaient  avec  sur- 
prise :  Mais  qu*est  devenu  cet  aimable  canton  de  Vaud  f  ils  se  ré- 
pondraient Tun  à  l'autre  :  Le  canton  de  Vaud  a  garanti ,  dans  sa 
constitution,  Vexercice  des  cultes  et  son  nom  est  effacé  de  des- 
sous les  cieux.  »  (!!!) 

La  commission  chargée  d'élaborer  un  projet  de 
Constitution  proposa  de  stipuler,  à  l'art.  41,  que  : 


*  Réflexions  sur  les  affaires  religieuses  du  moment  dans  le  ca^Uon  de 
Vaud. 

*  De  la  liberté  des  cultes  dans  ses  seuls  rapports  avec  la  Constitution 
du  canton  de  Vaud. 
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c  Le  culte  de  TËglise  nationale  et  celui  de  TËglise  catholique 
dans  les  communes  énoncées  à  l'article  précédent  S  continue- 
raient d'être,  seuls,  à  la  charge  de  TEtat  ou  des  bourses  publi- 
ques qui  ont  des  obligations  à  cet  égard  ; 

Et  à  Tart.  12,  que  : 

L'exercice  des  cultes  non  contraires  à  l'ordre  piiblic  et  à  la  mo- 
rale sociale  est  d'ailleurs  garanti.  La  loi  règle  cet  exercice  et  en 
réprime  les  abus. 

Ce  fut  le  46  avril  que  la  Constituante  ouvrit  la  dis- 
cussion sur  ces  articles.  Les  principes  qu'ils  énon- 
çaient furent  défendus  avec  vigueur  par  MM.  Nicole, 
Monnard,  Pidou,  Alexis  Forel,  Pellis,  Fischer  et 
Druey.  Ce  dernier  constata  que  la  liberté  des  cultes 
était  un  besoin  de  Tépoque,  qu'elle  était  partout  pro- 
clamée. 

«  Tout  le  monde^  dit-il,  est  d'accord  sur  le  principe  de  la  li- 
berté religieuse,  et  n'est  frappé  de  ses  inconvénients  que  parce 
qu'on  ne  voit  pas  assez  la  haute  importance  de  ce  principe.  C'est 
cette  importance  que  je  me  propose  de  faire  ressortir  et  je  le 
ferai  dans  rintérôt  de  la  civilisation,  de  la  philosophie  et  de  la 
religion. 

»  Je  sais  que  cette  opinion  n'est  pas  goûtée  par  toTit  le  monde; 
mais  ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  faire  des  sacrifices  à 
la  nécessité. 

9  La  liberté  des  cultes  est  un  droit  de  rhomme,  c'est  le  prin- 
cipe vital  du  protestantisme.  Le  besoin  religieux  est  le  plus  im- 
périeux de  tous  ;  il  repose  sur  l'existence  en  nous  d'une  àme 
immortelle  et  l'existence  de  la  Divinité.  Le  culte  est  le  rapport 
entre  l'homme  et  Dieu.  De  là ,  la  liaison  intime  qui  existe  entre 
la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  des  cultes,  car  la  conscience 


'  Echallens,  Assens,  Bottens,  fiioley-Orjulaz,  Etagnières,  Poliez-le- 
Grand,  Poliez-Pîttet ,  St-Barthélemy,  Bretigny,  Villars-le-Terroir  et 
Malapaliul. 

33 
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n*est  plus  libre  dès  qu^on  nous  défend  de  célébrer  le  culte 
qu'elle  nous  ordonne. 

»  La  liberté  des  cultes  est  encore  un  besoin  particulier  de  notre 
époque,  qui  est  une  époque  de  renaissance  religieuse  ;  aussi  la 
voit-on  proclamée  partout.  Elle  est  d'ailleurs  le  fondement  de 
toutes  les  autres  libertés,  qui  reposent  sur  la  liberté  de  pensée, 
et  comment  serait-elle  libre  quand  elle  serait  asservie  à  une  cer- 
taine manière  de  voir  en  fait  de  religion,  et  quand  on  ne  permet 
pas  sa  manifestation  dans  toute  son  étendue  ?  Jamais  on  n*a  pu 
introduire  une  vraie  liberté  politique,  là  où  la  liberté  religieuse 
n'existait  pas.  » 

Et,  paraphrasant  le  discours  de  Gamaliel  devant  le  sanhédrin, 
l'avocat  Druey  concluait  en  disant  : 

«  Ces  principes  s'appliquent  au  méthodisme.  S'il  est  mauvais,  la 
liberté  des  cultes  contribuera  bien  plus  à  le  faire  disparaître  que 
Vintolérance  ou  la  persécution;  s'il  est  bon,  il  aura  le  dessus  et  nous 
ne  pouvons  l'empêcher.  »  ' 

Les  partisans  de  la  loi  du  20  mai  n'opposaient  que 
de  tristes  arguments  aux  remarquables  discours  des 
députés  libéraux.  Mais  ils  réussirent  néanmoins  à  faire 
repousser  la  liberté  religieuse  et  celle  de  renseigne- 
ment. 

La  cause  de  l'indépendance  devait  triompher  cepen- 
dant de  tous  ces  obstacles;  le  noble  langage  de  ses 
défenseurs  tenait  ses  adversaires  en  respect.  Un  co- 
mité, composé  de  MM.  Théodore  Rivier,  Jayet,  van 
der  Muelen  et  Samuel  Thotnas ,  put ,  sans  être  in- 
quiété, louer  un  local  à  Lausanne,  rue  Mauborget,  et 
y  organiser  un  service  régulier  (1^^  novembre  4831). 
C'est  la  salle  qui  fut  connue  plus  tard  sous  le  nom 
d'Oratoire  ;  plusieurs  pasteurs  y  officièrent  à  tour  de 


*  Voir  le  compte-rendu  des  délibérations  de  la  Constituante  van- 
doise  publié  dans  le  supplément  de  la  Gazette  de  Lausanne  dn  22  avril 
1881. 
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rôle,  jusqu'au  moment  où  M.  Frédéi-ic  Ghavamies*  en 
devint  le  prédicateur  attitré  (1834).  Le  comité  fonda 
également  une  école,  à  la  tête  de  laquelle  il  plaça  M. 
Girardet,  instituteui'  à  Morges. 

En  1831,  les  dissidents  étaient  déjà  près  de  cinq 
cents ,  avec  seize  églises  dirigées  par  huit  pasteurs. 
Quelques  années  plus  tard,  les  congrégations  libres 
étaient  au  nombre  de  trente. 

En  1832,  réglise  d'Yverdon,  sous  Tintluence  de 
MM.  Lardon  et  Duby,  se  lança  dans  de  i;fgrettables 
excentricités  et  se  transforma  en  une  secte  proprement 
dite  que  l'on  désigna  sous  le  nom  de  Lardonimie. 
M.  Lardon  reçut  le  titre  d'apôtre  ;  on  lui  attribua  le 
don  des  miracles.  Un  des  frères  essava  de  marcher 
sur  les  eaux  du  lac  ;  le  20  février,  ces  nouveaux  sec- 
taires brûlèrent  sur  un  bûcher  des  livres  profanes,  des 
romans,  des  ouvrages  scientifiques  et  même  des  Bibles 
annotées  par  Osterwald.  Cet  autodafé  occasionna  des 
troubles  qui  amenèrent  l'intervention  des  magistrats. 
Des  scènes  non  moins  ridicules  eurent  aussi  lieu  à 
Lucens. 

Au  moment  où  se  préparait,  en  \^^\,  la  fête  des 


<  M.  Fréd.  Chavannes,  auteur  de  plusieurs  des  plus  beaux  cantiques 
du  Recueil  de  l'Eglise  libre  du  canton  de  Vaud,  fut  plus  tard  pasteur 
à  Amsterdam.  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes ,  il  est  âgé  de 
86  ans,  et  jouit  encore  de  la  pleine  possession  de  ses  éminentes  fa- 
cultés. Il  a  publié,  en  1883,  un  ouvrage  très  remarquable  intitulé  : 
Vinet  considéré  comme  apologiste  et  moraliste  chrétien.  U  fut  l'ami  de 
Yinet  et,  quoique  ne  professant  pas  les  mêmes  idées  que  lui  sur  plu- 
sieurs points  importants  de  dogmatique,  il  s'est  plu  à  rendre  hommage 
à  celai  qui  fut  une  des  gloires  les  plus  pures  de  notre  patrie  vaudoise. 
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Vignerons ,  les  esprits  étaient  très  montés  à  Vevey  '  ; 
quelques  jeunes  filles,  qui  faisaient  alors  leur  instruc- 
tion religieuse,  s'amusaient,  avant  l'heure  du  caté- 
chisme, à  répéter  les  airs  et  même  les  danses  qu'elles 
avaient  apprises.  M.  Paul  Burnier,  sutîragant  de  M.  le 
pasteur  Dutoit,  s'efforça  de  faire  comprendre  à  ses  ca- 
téchumènes l'inconvenance  de  leur  conduite.  Le  bruit 
de  cette  réprimande  s'étant  répandu  ,  des  gens  en 
quête  d'une  occasion  de  désordre  résolurent  de  faire 
au  jeune  ministre  un  mauvais  parti.  Ne  le  trouvant 
pas  chez  lui ,  ils  se  ruèrent  sur  le  local  où  M.  Rochat 
présidait  une  réunion,  et  faute  de  pouvoir  atteindre  le 
pasteur  national,  objet  de  leur  ressentiment,  ils  assou- 
virent leur  rage  sur  le  chef  des  dissidents.  M.  Rochat  ' 
faillit  être  étranglé  ;  les  autorités ,  aidées  de  quelques 
personnes  de  bonne  volonté ,  eurent  grand'peine  à  le 
sauver  (23  avril  1833).  Au  lieu  d'arrêter  la  victime, 
comme  n'eiit  pas  manqué  de  le  faire  l'ancien  Conseil 
d'Etat,  le  nouveau  gouvernement,  élu  en  1831,  fit  pour- 
suivre les  auteurs  de  cette  agression  ;  ceux-ci  furent 
condamnés  à  plusieui*s  mois  de  prison,  et  l'on  envoya 
des  troupes  à  Vevey  pour  prévenir  le  renouvellement 
de  ces  excès.  Quelques  jours  après,  une  certaine  agita- 
tion s'étant  manifestée  à  Lausanne,  les  autorités  firent 
protéger  l'Oratoire  pai'  un  poste  de  soldats,  et  les  réu- 
nions en  dehors  du  culte  public  furent  provisoirement 
suspendues.  Le  comité  se  prêta  de  bonne  grâce  à  cette 
interruption  momentanée  de  son  activité,  en  raison 


*  Les  adversaires  de  la  fête  des  Vignerons  avaient  fait  distribuer 
des  brochures  et  des  collections  de  passages  bibliques  contre  c  le  culte 
des  idoles  >;  à  Lausanne,  dans  une  réunion  religieuse,  on  avait  prié 
pour  que  la  pluie  survînt  pendant  la  fête. 
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des  dispositions  conciliantes  des  magistrats.  Au  mois 
de  septembre,  des  troubles  se  produisirent  encore  à 
Epalinges.  On  ouvrit  aussitôt  une  instruction  judi- 
ciaire. A  cette  occasion  l'accusateur  public  (procureur- 
général),  M.  François  Guîsan,  fit  remarquer  en  Cour 
d'appel  que  la  loi  du  20  mai  était  tombée  en  désué- 
tude et  que  l'esprit  de  conciliation  l'emportait  partout, 
à  de  rares. exceptions  près.  Dans  son  réquisitoire  contre 
les  auteui*s  des  scandales  de  Vevey,  le  même  magistrat 
avait  déjà  relevé  le  fait  que  les  assemblées  présidées 
par  Kochat  subsistaient  depuis  plusieurs  années,  au  su 
de  tout  le  monde ,  sans  donner  lieu  à  aucune  plainte. 

«  Certes,  disait-il ,  la  réunion  qui  a  eu  lieu  dans  la  maison  Du- 
rand n'est  pas,  n'a  pas  pu  être  la  cause  des  désordres  du  23 
avril,  elle  n'en  a  été  que  l'occasion  ;  la  cause,  il  faut  la  chercher 
plus  haut:  dans  des  amours-propres  blessés,  dans  des  suscep- 
tibilités offensées.  Nous  le  disons,  avec  une  profonde  conviction, 
les  principaux  coupables  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  coopéré  ma- 
tériellement aux  désordres  ;  ceux-ci  n'étaient  que  les  instru- 
ments aveugles  de  personnes  qui ,  probablement,  se  sont  abste- 
nues de  prendre  une  part  matérielle,  et  qui  se  sont  enveloppées 
d'un  voile  qu'il  n'a  pas  été  donné  à  la  justice  humaine  de  soule- 
ver. Nous  les  renvoyons  devant  le  tribunal  de  leur  conscience.  » 

On  arrivait  enfin  à  comprendre  dans  les  régions 
officielles  qu'une  loi  intolérante  rend  le  peuple  intolé- 
rant. Les  événements  de  Vevey,  survenant  après  un 
temps  de  calme  et  se  produisant  à  l'occasion  d'un  fait 
auquel  les  dissidents  étaient  demeurés  étrangers , 
avaient  démontré  que  ce  n'était  pas  uniquement  à 
ceux  que  l'on  appelait  mdmi^rs  que  les  perturbateurs 
en  voulaient,  mais  bien  à  la  religion  elle-même;  ou 
plutôt  que,  pour  un  certain  public,  les  pasteurs  natio- 
naux eux-mêmes  étaient  assimilés  aux  méthodistes. 
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(|iiaiKi  ils  réussissaient  à  runiiner  les  sentiments  reli- 
gietix  (le  leurs  ouailles.  En  réalité,  l'opposition  n'exis- 
tait plus  seulement  entre  les  dissidents  et  les  natio- 
naux ,  mais  entie  les  partisans  d'un  christianisme 
vivant  et  les  adversaires  du  Réveil.  Qu'importait  à  ces 
deinieis  que  le  mouvement  se  produisit  au-dedans  ou 
au-dehors  de  l'Eglise  officielle;  c'était  au  Réveil  lui- 
môme  que  les  indifférents  ou  les  railleurs  en  voulaient, 
et  quel  que  fut  le  pi'estige  dont  jouissait  l'Eglise  éta- 
blie, elle  n'était  pas  assez  forte  pour  protégei'  ses 
représentants  contre  de  telles  agressions.  L'œuvre  lé- 
gislative du  20  mai  avait  faussé  le  sens  moi'al  des 
populations  ;  par  les  atteintes  portées  à  la  liberté  in- 
dividuelle, le  gouvernement  avait  habitué  les  citoyens 
à  ne  pas  i^especter  les  droits  de  la  minorité.  Et  chose 
étrange  à  première  vue,  mais  conforme  aux  lois  inva- 
riables de  l'histoire,  devant  cette  pression,  celle-ci 
n'avait  pas  cessé  de  grandir  en  gagnant  à  sa  cause  ses 
adversaires  de  la  veille.  Le  clergé,  ému  à  jalousie  par 
les  succès  des  dissidents,  sortit  de  ses  anciennes  or- 
nières et  réclama  cette  indépendance  que  dix  ans  au- 
paravant il  avait  si  énergiquement  combattue  ! 

A  la  session  de  novembre  1833,  le  Conseil  d'Etat 
soumit  au  Grand  Conseil  un  projet  de  loi  en  26  arti- 
cles sur  l'exercice  de  la  liberté  religieuse.  La  délibé- 
ration s'ouvrit  le  13  janvier  1834  ;  la  discussion  fut 
nourrie ,  mais  incohérente.  Plusieui^s  députés  qui 
avaient  voté  la  loi  du  20  mai  reconnurent  qu'elle  était 
mauvaise,  mais  ils  ne  voulaient  pas  aller  jusqu'à  pro- 
clamer la  liberté  religieuse.  D'un  autre  coté,  les  parti- 
sans de  celle-ci  estimaient  que,  loin  de  leur  être  favo- 
rable ,  la  nouvelle  législation  leur  serait  contraire.  Le 
projet  fut  abandonné.  A  titre  de  transaction,  un  re- 
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présentant  de  lu  campaj^qie,  M.  Duvoishi,  proposa  de 
1-apporter  la  loi  du  tîO  mai  et  de  sanctionne!*  la  dispo- 
sition qui  punissait  le  prosélytisme  ',  en  tant  qu'tn- 
fluence  exercée  sur  les  mineurs  par  une  atteinte  aux 
droits  du  chef  de  famille,  A  cette  rédaction,  pi'oposée 
par  Druey,  qui  laissait  à  dessein  une  plus  grande  li- 
berté d'appréciation  au  juge,  M.  Duvoisin  proposa  de 
substituer  le  texte  suivant  :  Les  actes  de  prosélytisme 
religieux  exercés  ou  secrètement  et  à  Vinsu  du  chef 
(le  famille,  ou  dans  son  domicile  et  coîitre  S(t  volonté 
envers  sa  femme ,  ses  enfants  mineurs,  ses  pupilles  et 
commensaux  mineurs,  sont  punis  par  une  amende  de 
six  cents  francs  (anciens)  ou  un  emprisonnement  d'un 
an  au  maximum. 

Cette  proposition  fut  adoptée,  et  c'est  ainsi  que  Tar- 
rêté  du  15  janvier  1834,  qui  n'est  au  fond  qu'une  loi 
contre  le  prosélytisme,  figure  dans  le  Recueil  des  lois 
vaudoises  sous  le  titre  de  loi  sur  la  liberté  religieuse. 
On  remarquera  (^ue  les  aspirations  religieuses  de  la 
femme  y  étaient  complètement  subordoimées  aux  vo- 
lontés de  son  seigneur  et  maitre  •. 

L'arrêté  du  15  janvier  réparait,  néanmoins,  une 
grande  injustice,  et  valut  au  canton  de  Vaud  plusieurs 


^  Art.  15  du  projet. 

*  Cette  loi  est  encore  actuellement  eu  vigueur.  Elle  correspond  si 
peu  à  l'état  de  nos  mœurs  qu'on  la  croyait  tombée  en  désuétude  et 
que  beaucoup  de  gens  en  ignoraient  l'existence,  lorsque,  en  1888,  le 
Tribunal  d'Orbe  l'a  tirée  de  l'oubli  pour  l'appliquer  à  une  jeune  An- 
glaise qui  tenait  une  école  du  dimanche  dans  cette  localité.  C'est,  en 
effet,  an  nom  de  la  loi  sur  la  liberté  religieuse  du  15  janvier  1834  que 
M^*'  Stirling  a  été  condamnée  à  trois  mois  de  prison.  On  sait  la  répro- 
bation générale  que  souleva  ce  jugement.  Le  gouvernement  n'a  ce- 
pendant pas  encore  estimé  le  moment  venu  d'en  proposer  l'abrogation 
et  aucun  député  n'en  a  encore  fait  la  proposition  au  Grand  Conseil  ! 
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années  de  tranquillité.  La  liberté  religieuse  n'était  pas 
ouvertement  proclamée,  mais  elle  était  accordée  de 
fait  aux  chefs  de  famille  et  aux  célibataires  majeurs 
de  l'un  et  l'autre  sexe.  Quant  aux  femmes  sous  puis-* 
sance  du  mari,  elles  étaient  assimilées  aux  mineurs  ! 
Quelques  mois  plus  tard ,  une  loi  •  institua  le  ma- 
riage civil,  qui  permit  aux  dissidents  de  s'unir  devant 
le  juge  de  paix  et  de  faire  bénir  ensuite  leur  mariage 
par  un  de  leurs  pasteurs  ;  elle  consacrait  ainsi  à  titre 
facultatif  la  séparation  du  domaine  religieux  et  du 
dom  aine  social. 


Canton  de  Neuch&tel. 

Tandis  que  le  canton  de  Vaud  traversait  une  longue 
période  de  persécutions,  on  voyait  à  Neuchàtel  des 
assemblées  religieuses  se  tenir  chez  des  particuliers 
sans  provoquer  de  troubles.  Les  réunions  avaient  lieu 
dans  la  semaine,  elles  étaient  fréquentées  par  les  dis- 
sidents ou  par  les  membres  de  l'Eglise  nationale  et 
l'opmion  publique  ne  s'en  émouvait  pas. 

Pendant  plusieurs  années  les  dissidents  avaient  joui 
d'une  entière  tolérance,  lorsque  tout  à  coup,  en  4829, 
le  Conseil  général  de  la  ville  ordonna  une  enquête  à 
leur  sujet.  Ces  investigations  établirent  qu'il  ne  se 
passait  rien  que  de  convenable  dans  leurs  assemblées; 
le  Conseil  de  la  ville  interdit  néanmoins  ces  réunions, 
sous  le  prétexte  qu'elles  portaient  atteinte  à  l'intégrité 
de  l'Eglise  nationale,  dont  il  était  le  gardien. 

En   réponse  à  leur  requête  et  grâce  à  l'appui  du 


«  Loi  du  22  décembre  1834. 
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gouvernement,  ils  obtinrent  cependant  rautorisation 
de  célébrer  leur  culte,  à  la  condition  :  1^  Que  leui*s 
réunions  fussent  privées  et  non  publiques,  c'est-à-dire 
que  les  propriétaires  du  local  où  elles  avaient  lieu  de- 
vaient connaître  les  personnes  qui  s'y  rendaient  et 
pouvoir  en  répondre  *  ;  2®  qu'elles  ne  se  tinssent  pas 
aux  heures  du  service  national  et  qu'autant  que  pos- 
sible elles  ne  fussent  pas  présidées  par  des  dissidents 
prononcés. 

De  son  côté,  la  Compagnie  des  pasteurs  avait  déjà 
précédemment  interdit  à  ses  membres  d'assister  à  des 
assemblées  particulières  ayant  le  culte  pour  objet. 

Les  amis  du  Réveil  parurent  avoir  accepté  la  situa- 
tion qui  leur  était  faite  ;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  se 
diviser,  et  quelques-uns  d'entre  eux ,  estimant  que 
l'Eglise  n'a  pas  d'ordre  à  recevoir  des  hommes ,  se 
réunirent  publiquement  à  l'heure  du  culte  national, 
sans  en  prévenir  les  magistrats.  Aussitôt  la  police  fit 
placer  une  garde  à  la  poile  du  local  pour  avertir  ceux 
qui  entraient  qu'ils  commettaient  une  contravention. 
I^s  uns  se  retirèrent,  d'autres  persistèrent  et  furent 
cités  devant  les  autorités  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite.  Les  dissidents  étrangers  furent  mis  en  de- 
meure de  quitter  la  ville;  un  Neuchàtelois  fut  con- 
damné à  trois  jours  de  prison  et  les  assemblées  sépa- 
ratistes furent  dissoutes.  Quelques  expulsions  isolées 
furent  encore  prononcées  à  l'occasion  de  lettres  atta- 
quant l'Eglise  officielle  ou  ses  pasteurs.  Par  contre, 


*  On  sait  que  c'est  là  une  des  restrictions  qui  ont  été  apportées  plus 
récemment  à  la  liberté  religieuse  dans  les  cantons  de  Berne,  Yaud  et 
Neuchàtel  en  ce  qui  concerne  les  saiuHstes.  (Voir  le  procès-verbal  de 
la  Confére^gpdes  chefs  des  départements  de  police  des  trois  cantons 
du  19  juill«1884.) 
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les  dissidents  qui  s'étaient  soumis  aux  règlements 
municipaux  purent  continuer  paisiblement  leui's  réu- 
nions ;  celles-ci  se  multiplièrent  bientôt  et  réunirent 
môme  de  nombreux  adhéi-ents  parmi  les  nationaux. 


Canton  de  Berne. 

1^  Réveil  souleva  dans  le  canton  de  i^erne  la  même 
opposition  qu'au  pays  vaudois  ou  neuchàtelois  et  y  fut 
ï'éprimé  plus  violemment  encore. 

Le  1er  juin  1829^,  le  Conseil  secret  bannit  à  perpé- 
tuité sept  étrangers  ou  Suisses  d'autres  cantons  et 
trois  ressortissants  de  la  campagne  bernoise  "  prévenus 
de  dissidence,  en  relégua  d'autres  dans  leurs  commu- 
nes et  plaça  sous  la  surveillance  de  leui-s  familles 
quati'e  bourgeoises  de  la  ville  * ,  en  les  menaçant  de 
mesures  plus  rigoureuses  encore  si  elles  ne  s'enga- 
geaient pas  à  cesser  toute  relation  avec  les  personnes 
qui  partageaient  leur  foi  et  à  ne  plus  faire  de  propa- 
gande. 

Pour  justilier  devant  l'opinion  publique  ces  procédés 
draconiens,  M.  de  Wattenwyl-de  Malessert,  directeui* 
de  la  police ,  allégua ,  dans  une  lettre  adressée  à  un 
journal  étranger,  que,  a  conformément  à  l'organisation 
)>  ecclésiastique  du  canton,  le  gouvernement  n'avait 
ï>  jamais  toléré  d'église  de  dissidents,  et  que,  dans  le 
»  cas  particulier,  il  avait  épuisé  tous  les  moyens  de 

*  Appartenant  à  la  famille  Niederhausen ,  pruprié taire  depuis  cent 
cinquante  ans  de  P hôtel  du  Faucon. 

•  M*'"  de  Wenlt,  M'""  Wiirstombor^-Frisching  et  I«s  demoiselles  de 
Graffenried. 
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i>  douceur,  tels  qu'avertissements  et  !*epréseiittitioiis, 
»  avant  de  prononcer,  it  M.  de  Wattenwyl  reconnais- 
sait (|u'une  dame  appartenant  à  la  noblesse  avait  quitté 
Berne  dans  la  crainte  que  ses  enfants  ne  fussent  placés 
en  pension  par  sa  famille,  qui  désirait  leur  faire  don- 
nei*  une  bonne  éducation. 

Qu'une  honorable  mère  de  famille,  à  laquelle  on  ne 
saurait  faii*e  aucun  autre  repi'oche  que  celui  d'avoir 
voulu  se  séparer  de  l'Eglise  nationale ,  fût  obligée  de 
fuir  sa  patrie  pour  ne  pas  se  voir  enlever  ses  enfants, 
il  n'y  avait  rien  là  qui  blessât  la  conscience  de  l'hon- 
nête patricien  !  !  !  Quoique  la  liber-té  religieuse  ne  soit 
pas  toujours  comprise  —  même  aujouiïl'hui  —  comme 
elle  devrait  l'être,  il  faut  reconnaître  que  nous  avons 
fait  cependant  de  notables  piogrès. 

Citons  encore  deux  faits,  enti*e  plusieui*s,  qui  carac- 
térisent l'attitude  adoptée  par  le  gouvernement  de 
I^urs  Excellences. 

M.  Th.  L'huilier,  de  l'église  du  Bourg-de-Four,  à 
Genève,  s'étant  rendu  à  Berne,  les  autorités  lui  tirent 
savoir,  par  le  directeur  de  la  police,. que  la  prédica- 
tion et  la  distribution  de  la  Sainte  Cène  en  chambre 
étant  défendues,  il  eut  d  s'en  abstenir.  Il  ne  voulut  pas 
prendre  cet  engagement  et  dut  quitter  la  ville  dans  les 
deux  heures. 

Un  jeune  honnne  de  21  ans ,  employé  au  service  de 
l'Etat,  M.  Ch.  de  Rodt,  s'étant  joint  aux  dissidents, 
fut  sommé  de  déclarer  à  quelle  épocpie  il  avait  aban- 
donné l'Eglise  nationale;  il  indiqua  la  date  sans  rien 
ajouter.  Mais  on  lui  fit  encore  subii'  un  inteiTogatoir'e 
à  la  suite  duquel  on  lui  intima  Tordre  de  ne  plus  fré- 
quenter les  réunions  indépendantes  et  de  ne  pas  chei- 
cher  à  faire  de  prosélytes.  Sur  son  refus,  on  le  con- 
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(luisit  en  prison,  où  il  resta  cinq  semaines.  Son  père 
réclama  son  élargissement  en  promettant,  contre  le 
gré  de  son  fils,  que  ce  dernier  garderait  les  arrêts 
chez  lui.  Ch.  de  Rodt  n'ayant  pas  accepté  la  faveur 
qu'on  lui  octroyait ,  le  Petit  Ck)nseil  le  destitua  de 
toutes  ses  charges  et  le  condamna  au  bannissement 
pour  un  temps  indéterminé.  Suivant  Tusage,  on  exi- 
gea qu'il  jurât  de  se  soumettre  à  la  peine  prononcée 
contre  lui  ;  il  prêta  le  serment  et  ajouta  :  «  C'est  en 
témoignage  contre  la  ville  qui  ne  veut  pas  recevoir  la 
vérité.  D  Sommé  à  plusieurs  reprises  de  retirer  ses 
paroles ,  il  ne  se  laissa  pas  fléchir  et  fut  reconduit  en 
prison.  Son  père  supplia  l'avoyer  en  charge  de  ne  pas 
tenir  compte  des  mots  incriminés  et  Ch.  de  Rodt  fut 
relâché;  il  obtint  un  délai  de  cinq  jours  pour  mettre 
ordre  à  ses  affaires.  Vingt-quatre  heures  après,  le  di- 
recteur de  la  police  le  fit  avertir  que  sa  protestation 
était  amplifiée  et  dénaturée  par  la  rumeur  publique  et 
qu'il  ferait  bien  de  s'enfuir  avant  que  de  nouvelles 
mesures  fussent  prises  contre  lui. 

Le  gouvernement  qui  se  signalait  par  ces  rigueurs 
inouïes  ne  devait  pas  conserver  longtemps  le  pouvoir. 
L'usage  qu'il  en  faisait  peut  tempérer  les  regrets  que 
causa  sa  chute. 
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Portée  morale  du  mouvement  religieux. 

L'attitude  des  autorités  suisses  au  commencement 
du  XIXo  siècle  à  l'égard  des  dissidents  offre  un  con- 
traste assez  piquant  avec  les  démarches  tentées,  il  y  a 
deux  cents  et  quelques  années,  en  faveur  des  Vaudois 
du  Piémont.  En  1665,  les  «  Louables,  Hauts  et  Puis- 
sants Cantons  évangéliquesi>,  ne  craignant  pas  de  faire 
la  leçon  au  duc  de  Savoie,  lui  adressaient  la  lettre 
suivante  : 

«  Sérénîssime  Prince, 

»  Nous  avons  été  informés  que  les  sujets  de  V.  A.  R.  faisant 
profession  de  la  religion  réfoimée,  avaient  espéré  jusqu'à  pré- 
sent que  y.  A.  R.,  à  l'exemple  de  ses  ancêtres,  leur  accorderait 
gracieusement  la  continuation  de  la  liberté  de  leur  conscience, 
et  cependant,  outre  et  contre  cette  espérance,  nous  sommes 
avertis  qu'il  leur  est  enjoint  d'abandonner  leurs  habitations  et  de 
se  transporter  ailleurs ,  ce  qui  les  expose  à  d'étranges  frayeurs, 
perplexités  et  angoisses.  Et,  parce  que  la  communion  de  la  môme 
religion  que  nous  professons  avec  ces  pauvres  affligés  nous 
oblige  à  prendre  compassion  de  leur  pitoyable  état ,  nous  avons 
cru  qu'il  serait  à  propos  d'employer  envers  votre  V.  A.  R.,  avec 
tout  le  respect  convenable,  notre  très  instante  intercession  pour 
ces  pauvres  gens  ;  ne  doutant  nullement  que  V.  A.  R.  ne  nous 
témoigne,  en  cette  rencontre,  raffection  et  la  bonne  correspon- 
dance que  nous  devons  avoir  comme  de  bons  voisins.  C'est  pour- 
quoi nous  prions  V.  A.  R.  de  regarder  vos  dits  sujets,  si  pitoya- 
blement affligés,  d'un  œil  de  commisération ,  et  de  leur  confir- 
mer la  liberté  de  leur  conscience,  vu  surtout  que,  comme  le 
doivent  de  vrais  et  fidèles  siu'ets,  ils  sont  inviolableroent  tou- 
jours demeurés  fermes  à  leur  devoir  envers  V.  A.  R.  en  toutes 
les  choses  qui  ne  heurtent  point  leur  conscience,  qui  ne  doit  être 
soumise  qu'au  régime  de  Dieu  seul,  et  que  partant,  ils  ne  sont 
point  indignes  de  cette  faveur.  » 
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Ce  rapprochement  inspira  aux  Archives  du  Chris- 
tiariisme  les  réflexions  suivantes  *  : 

a  Aujourd'hui  les  rôles  sont  changés;  les  cantons  évangéliqaes 
de  la  Suisse  tnarebent  sur  les  traces  intolérantes  et  persécutri- 
ces du  duc  de  Savoie  d'autrefois ,  et  c'est  à  eux  qu'il  faut  adres- 
ser des  représentations  en  faveur  des  malheureux  qu'ils  forcent, 
pour  cause  de  religion ,  à  se  retirer,  abandonner  et  délaisser  les 
lieux  de  leur  habitation  et  de  leur  gagne-pain ,  ce  qui  les  expose  à 
d'étranges  frayeurs,  perplexités  et  angoisses,  et  cela  bien  qu*ils 
soient  demeurés  fermes  à  leurs  devoirs  en  toutes  les  cfioses  qui  ne 
heurtent  pas  leur  conscience,  qui  ne  doit  être  soumise  qu'au  régime 
de  Dieu  seul.  Gomme  le  duc  de  Savoie  aussi ,  les  seigneurs  de 
Berne  et  de  Lausanne  font  grâce  de  la  peau  à  ceux  qui  consen- 
tent à  se  catholiciseTy  c'est-à-dire  à  ne  suivre  d'autres  formes  de 
culte  que  celles  décrétées  ou  tolérées  par  ces  Messieurs ,  qui,  du 
reste,  permettent  gracieusement  à  chacun  de  penser  ce  qu'il 
veut. 

L'étrange  enchevêtrement  des  institutions  politiques 
et  religieuses  de  la  Suisse  a  été  pour  elle,  et  plus 
spécialement  pour  les  cantons  protestants,  un  ohstacle 
au  développement  de  la  liberté  des  cultes.  L'Eglise 
officielle  jouissant  d'un  véritable  monopole,  quiconque 
cessait  d'en  faire  partie  ne  s'aliénait  pas  seulement 
l'opinion  publique,  mais  était  presque  envisagé  comme 
un  adversaire  du  gouvernement. 

L'homme  est  ainsi  que,  tout  en  aspirant  à  Tindépen- 
dance ,  il  semble  avoir  toujours  besoin  d'appuyer  son 
opinion  sur  celle  d'autrui  ;  il  est  essentiellement  mou- 
ionnier  de  nature  et  ne  saurait  marcher  sans  un  chef, 
même  dans  les  questions  de  l'ordre  spirituel.  La  Ré- 
forme avait  bien  proclamé  le  principe  du  libre  examen, 
mais  les  peuples  sont  promptement  retombés  dans  la 


*  Voir  numéro  du  !•'  novembre  1829,  p.  480. 
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tradition  romaine  qui  prétend  décharger  Tindividu  de 
Tobligation  de  penser  par  lui-même.  Il  a  fallu  le  Ré- 
veil pour  déraciner  cette  eri*eur.  C'est  un  service  si- 
gnalé qu'il  a  reudu  ,  môme  à  ses  adversaires.  Aux 
temps  de  la  Réforme,  le  pouvoir  politique  dans  les 
pays  protestants  avait  assumé  la  direction  du  clergé, 
prenant  ainsi  la  place  des  évoques  et  du  souverain 
pontife.  C'était  pr'obablemeiit  une  nécessité  de  l'épo- 
que; ce  fut  au  moins  pour  les  chefs  de  l'Etat  un  puis- 
sant levier,  grâce  auquel  ils  combattirent  avec  succès 
la  désagrégation  (pii,  au  coujuiencement  de  Tore  mo- 
derne, menaçait  l'existence  des  républiiiues  et  des 
monarchies. 

L'ancien  régime  bernois  peut  ètie  considéré  entre 
tous  comme  un  type  de  ces  gouvernen)ents.  Dans  le 
canton  de  Vaud,  les  hommes  qui  étaient  alors  à  la 
tête  des  affaires,  après  avoir  émancipé  le  pays  de  la 
tutelle  politique  de  Leurs  Excellences  ,  conservèrent 
les  méthodes  administratives  de  leurs  anciens  maîtres 
et  seigneurs. 

On  doit  constater  qu'il  n'en  fut  point  ainsi  à  Genève. 
Dans  la  cité  de  Calvin  ,  c'est  au  clergé  seul  que  re- 
monte la  responsabilité  des  mesquines  tracasseries 
dont  les  partisans  du  Réveil  eurent  à  souffrir.  Jaloux 
de  leurs  droits,  amis  de  la  paix,  les  pasteurs  genevois 
exclurent  de  leur  coterie  les  novateurs  qui  prétendaient 
arracher  l'Eglise  à  sa  douce  somnolence.  Le  conflit 
porta  sur  la  doctrine  :  les  pj-omoteurs  de  la  restaura- 
lion  du  protestantisme  dit  orthodoxe  ou  évangélique 
purent  exposer  leurs  vues,  on  les  pria  seulement  d'é- 
viter les  discussions  pénibles  au  sein  de  l'Eglise  na- 
tionale. La  Vénérable  Compagnie  fut  intolérante  ;  mais 
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le  gouvernement  laissa  toute  liberté  aux  dissidents  en 
dehors  des  édifices  consacrés  au  culte  officiel. 

A  Lausanne,  à  Berne,  à  Neuchâtel,  la  lutte  s'établit 
moins  sur  le  terrain  des  doctrines  que  sur  celui  de 
la  discipline  ecclésiastique  et  des  manifestations  exté- 
rieures de  la  vie  religieuse.  Le  clergé  n'ayant  point 
renié  les  principes  du  christianisme  dit  orthodoxe,  il 
semblait  aux  autorités  que  les  fidèles  eussent  dû  se 
contenter  de  l'enseignement  des  prédicateurs  patentés 
par  l'Etat.  Exiger  davantage,  chercher  par  des  réunions 
tenues  en  dehors  des  temples  à  secouer  la  torpeur  spi- 
rituelle de  l'époque,  c'était,  aux  yeux  du  pouvoir  poli- 
tique, provoquer  une  agitation  inutile  et  compromet- 
tante pour  l'ordre  public.  Les  lugubres  attentats  de 
Wildenspuch  ont  dû  certainement  contribuer  à  forti- 
fier les  gouvernements  dans  l'opinion  qu'il  fallait  à 
tout  prix  endiguer  le  courant  du  Réveil.  Or  suivant 
le  mot  spirituel  d'un  homme  d'Etat  :  e^  L'Eglise  na- 
tionale est  le  meilleur  moven  de  contenir  le  senti- 
ment  religieux  dans  de  justes  limites.  »  Si  l'on  part 
de  ce  point  de  vue,  on  peut  s'expliquer  dans  une  cer- 
taine mesure  que  des  magistrats  —  pour  la  plupart 
indifférents  et  même  quelque  peu  voltairiens  —  té- 
moins des  égarements  dont  certains  cantons  allemands 
venaient  de  donner  le  triste  spectacle ,  crussent  qu'il 
était  de  leur  devoir  de  prohiber  des  manifestations 
non  prévues  par  les  lois  de  l'Etat. 

Il  faut  admettre  que  la  manière  d'être  des  dissidents 
et  leur  patois  de  Canaan  avaient  quelque  chose  d'an- 
tipathique; ils  laissaient  volontiers  entendre,  ils  di- 
saient même  parfois  ouvertement,  qu'ils  n'étaient  point 
comme  les  autres  hommes  ;  or  nos  populations  n'ai- 


(1830)  RÉVEIL   RELIGIEUX  529 

ment  pas  les  gens  (jui  se  distinguent  de  leui'  prochain 
et  font  bande  à  part. 

Les  autorités  commettaient  cependant  une  grave 
erreur  ;  l'histoire  des  persécutions  religieuses  aurait 
dû  leur  faire  comprendre  que  Ton  ne  prohibe  pas  les 
idées  comme  le?  marchandises,  et  qu'en  ce  domaine, 
plus  qu'en  tout  autie,  la  liberté  est  à  la  fois  le  gage 
et  la  condition  du  progrès.  Les  dissidents  exercèrent, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  une  action  indirecte  mais 
positive  sui*  beaucoup  d'honnnes  qui  ne  partageaient 
pas  leui'S  vues.  Le  clergé  lui-même  subit  avec  le  temps 
l'influence  du  Réveil  ;  un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres à  Genève  et  dans  le  canton  de  Vaud  entreprirent 
des  œuvres  de  propagande  religieuse  et  rivalisèrent  de 
zèle  avec  les  piétist^s.  I^eur  ministère  fut  alors  en 
butte  aux  hostilités  (jue  rencontre  fatalement  toute 
réforme  de  la  part  des  gens  (jui  se  sentent  repris  dans 
leur  conscience  ou  que  leur  légèreté  naturelle  porte  à 
tourner  les  choses  sérieuses  en  ridicule. 

Malgré  les  fautes  de  ses  adliérents,  il  est  incontes- 
table que  le  Réveil  a  produit  un  épanouissement  de 
vie  religieuse  dont  nous  ressentons  encore  aujourd'hui 
l'heureuse  influence. 

Un  magistrat  fédéral  haut  placé  nous  disait,  l'an 
dernier,  que  l'opinion  publique  de  la  Suisse  orientale 
est  moins  bien  disposée  que  celle  de  la  Suisse  occi- 
dentale envers  les  manifestations  de  la  vie  religieuse 
qui  se  produisent  en  dehors  des  F^glises  nationales. 
Si  les  populations  des  cantons  romands  font  preuve  à 
cet  égard  d'une  plus  grande  largeur  de  vues,  ce  ré- 
sultat est  dû  en  partie,  pensons-nous,  au  travail  opéré 
jadis  par  le  Réveil.  D'autre  part,  si  les  Eglises  libres 
de  Vaud ,  de  Genève  et  de  Neuchàtel ,  qui  sont  les 

34 
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filles  du  Réveil ,  peuvent  poursuivre  aujourd'hui  en 
paix  les  œuvres  qu'elles  ont  fondées,  elles  le  doivent, 
il  faut  le  dire,  à  la  patience  avec  laquelle  leurs  mem- 
bres ont  toujours  supporté  les  tracasseries  des  auto- 
rités, au  soin  qu'elles  ont  mis  à  éviter  de  blesser 
inutilement  le  sentiment  public  par  des  manifestations 
bruyantes,  enfin  à  Tesprit  à  la  fois  évangélique  et 
scientifique  qui  anime  leurs  écoles  de  théologie. 
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XIV 

DES  CAPITULATIONS  MILITAIRES  « 

1803  A  1859 


Considérations  générales. 

Les  militaires  suisses  ont  trouvé  dans  les  capitula- 
tions Toccasion  de  faire  valoir  leurs  mérites,  ils  se  sont 
acquis  une  réputation  justifiée  non-seulement  de  bra- 
voure, vertu  relativement  commune  chez  les  soldats  de 
profession  ,  mais  encore  de  fidélité  au  devoir  et  de 
loyauté. 

C'est  avec  un  sentiment  de  légitime  fierté  que  comme 
Suisses  nous  nous  rappelons  la  belle  conduite  de  ceux 
de  nos  compatriotes  qui  se  firent  massacrer  le  10  août 
1792  pour  la  défense  des  Tuileries.  Les  régiments  suis- 
ses à  la  solde  de  la  France  ont  pris  une  part  glorieuse 
aux  guerres  du  premier  empire  ;  mais  ce  qui  les 
honore  plus  encore  que  le  courage  déployé  sur  les 
champs  de  bataille  d'Espagne  ou  de  Russie,  c'est  la 
fermeté  avec  laquelle,  sous  les  Cent  jours,  ils  résistè- 
rent aux  tentatives  qui  furent  faites  pour  les  détour- 


*  On  désigne  généralement  sous  le  terme  de  capitulations  les  con- 
ventions qui  règlent  les  conditions  auxquelles  une  place,  un  poste  ou 
une  troupe  se  rendent  ;  mais  on  appelle  aussi  de  ce  nom  les  conven- 
tions qui  assurent  aux  sujets  d'une  puissance  certains  privilèges  dans 
Us  Etats  d'une  autre  puissance. 
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ner  de  leur  devoir.  Cette  (idélité  au  serment  prêté 
est  d'autant  plus  digne  d'éloge  qu'elle  contrastait  avec 
le  désarroi  dans  lequel  le  retoui-  inopiné  de  Napoléon 
avait  plongé  l'opinion  publique  de  la  France. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  raconter  ici  les  hauts 
faits  accomplis  pai'  les  l'éginients  suisses  sous  l'Empire, 
cela  sortirait  du  plan  que  nous  nous  sommes  tracé  ; 
nous  voulons  nous  borner  à  indi(]uer  les  conditions 
des  capitulations  militaires  conclues  durant  le  cours 
de  ce  siècle  entre  les  cantons  suisses  d'une  part  et  la 
France,  les  Pays-Bas  et  le  royaume  des  Deux-Siciles 
de  l'autre,  ainsi  que  les  circonstances  (jui  en  ont  amené 
la  rupture. 

Les  capitulations  ont  été  jugées  diversement  et  ont 
soulevé  jadis  des  débats  irritants  ;  aujourd'hui  le  calme 
s'est  fait  sur  ces  questions,  qui  n'ont  plus  conservé 
qu'un  intérêt  historique  et  dont  nous  pouvons  entre- 
tenir nos  lecteurs  sans  ris(juer  de  raviver  d'anciennes 
({uerelles.  Tous  les  pai'tis  sont  d'accord  actuellement 
pour  estimer  que  ces  capitulations  ,  (|ui  ont  eu  une 
raison  d'être  dans  les  siècles  précédents,  n'auraient 
pas  du  être  renouvelées  en  1815.  Elles  étaient  naguère 
le  gage  de  notre  sécurité;  c'est  grâce  à  l'alliance  de  la 
France,  en  effet,  que  les  Xlll  cantons,  j)endant  près  de 
trois  siècles,  n'ont  i)as  été  mêlés  aux  grandes  guerres 
qui  ensanglantaient  l'Europe,  (jue  leurs  territoires  ont 
été  protégés  contre  toute  atteinte  et  que  les  liens  qui 
les  rattachaient  à  l'empire  germanique  furent  définiti- 
vement rompus  par  les  traités  de  Westphalie.  Mais  du 
moment  que  la  neutralité  de  la  Suisse  était  proclamée 
par  les  traités  de  Vienne  et  de  Paris,  la  protection  de 
ia  France  ne  lui  était  plus  nécessaire  ;  d'ailleurs  cette 
puissance  n'était  plus  disposée  à  accorder  à  la  Confé- 
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dération  les  avaiitayes  corrinierciaiix  qui  lui  étaient 
assurés  sous  rancien  ré<»ime  K  Le  renouvellement  des 
capitulations  dans  ces  circonstances  ne  présentait  plus 
le  même  intérêt  et  mettait  la  Suisse ,  en  tant  qu'Etat 
neutre,  dans  une  fausse  position  ;  il  ne  pouvait  se  dé- 
fendre qu'en  raison  des  facilités  de  carrière  qu'elles 
fournissaient  à  un  certain  nombre  de  nos  concitoyens, 
et  il  avait  pour  inconvénient  d'entretenir  dans  plu- 
sieurs cantons  des  idées  réactionnaires  peu  en  harmo- 
nie avec  les  tendances  d'un  Etat  républicain. 


Capitulations  conclues  avec  la  France  sous  TActe 

de  médiation. 

Après  avoir  doté  la  Suisse  de  l'Acte  de  médiation, 
Bonaparte  exigea  d'elle  la  conclusion  d'une  alliance 
défensive  et  d'une  capitulation  militaire.  Ces  traités 
remplacèrent  les  conventions  du  !«'•  août  et  du  18 
novembre  1798,  par  lesquelles  la  république  Helvéti- 
«lue  avait  lié  son  sort  à  celui  de  la  France  et  s'était 
engagée  à  lui  fournir  un  corps  de  troupes  auxiliaires 
de  18,000  hommes  (six  demi-brigades). 

I^  général  Ney  fut  chargé  de  cette  négociation  qui, 
après  de  longues  discussions,  aboutit  au  traité  d'al- 
liance conclu  à  Fribourg  le  27  septembre  1803,  pour 
le  terme  de  50  ans ,  et  à  la  capitulation  militaire  qui 
en  formait  le  complément.  Ce  traité  se  référait  comme 
les  précédents  à  la  paix  perpétuelle  de  1516.  a  Ce  n'é- 
y>  tait  plus,  observe  Monnard  *,  une  alliance  offensive 


1  Voir  plus  haut,  p.  849  et  358 
•  Monnard,  t.  XVIII,  p.  21. 
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»  et  défensive  comme  celle  qui  pesa  sur  THelvétie 
-»  unitaire  ;  Bonaparte  sentit  que  les  conditions  en 
r>  étaient  trop  onéi'euses  pour  la  Confédéi*ation  ;  il  lui 
»  présenta  son  projet  comme  une  marque  de  bienveil- 
))  lance.  »  On  sait  ce  que  cette  bienveillance  princière 
devait  coûter  d'hommes  à  la  Suisse  et  au  prix  de 
quelles  humiliations  elle  fut  payée  ! 

La  France  prit  à  sa  solde  quatre  régiments  suisses 
de  quatre  mille  hommes  chacun ,  qui  devaient  être  li- 
brement enrôlés.  Chaque  bataillon  était  composé  de 
neuf  compagnies ,  dont  une  de  grenadiers  et  huit  de 
fusiliers.  A  chaque  régiment  était  attachée  une  batterie 
d'artillerie  à  pied.  Il  était  stipulé  que,  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  français  voudrait  que  ces  quatre  ré- 
giments fussent  au  complet,  il  lui  serait  loisible  de 
former  pour  chacun  d'eux  un  dépôt  de  1000  hommes. 
Ces  dépôts  devaient  être  réunis  dans  des  forteresses 
limitrophes  de  la  Suisse. 

La  solde,  les  appointements  et  les  masses  des  régi- 
ments suisses  devaient  être  établis  et  payés  sur  le 
même  pied  que  ceux  de  l'infanterie  de  ligne  française, 
et  les  compagnies  de  canonniers  payées  comme  l'artil- 
lerie française  à  pied.  I^es  militaires  appartenant  à  ces 
corps  devaient  avoir  les  mêmes  droits  à  la  pension  de 
retraite  que  les  militaires  français.  Les  officiers  suisses 
pouvaient  parvenir  à  toutes  les  charges  et  dignités 
existantes  en  France.  Sur  la  présentation  du  Landam- 
mann  de  la  Confédération ,  vingt  jeunes  Suisses  pou- 
vaient, après  examen,  être  admis  à  l'Ecole  polytech- 
nique. La  place  de  colonel-général  des  Suisses  était 
rétablie  ;  il  devait  être  nommé,  en  outre,  deux  géné- 
raux de  brigade  suisses.  Les  soldats  capitules  conser- 
vaient le  libre  exercice  de  leur  religion  et  de  leur 
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justice,  ils  n'étaient  justiciables  que  des  tribunaux  mi- 
litaires suisses. 

Dans  le  cas  où  la  Confédération  se  trouverait  me- 
nacée d'un  péril  imminent,  le  gouvernement  français 
s'engageait,  sur  réquisition  formelle  de  la  Diète  hel- 
vétique ,  à  envoyer  à  son  secours  la  moitié  des  régi- 
ments capitules  ou  même  la  totalité,  si  les  circons- 
tances l'exigeaient  impérieusement.  Cette  capitulation 
était  conclue  pour  une  durée  de  25  ans.  En  résumé, 
elle  était  conçue  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases  que 
celle  conclue  en  1777  entre  Louis  XVI  et  les  cantons. 

Les  parties  contractantes  s'engageaient,  pai'  le  traité 
de  Fribourg,  à  ne  faire  aucune  convention  ou  capitu- 
lation qui  pût  être  contraire  à  cette  alliance  ;  de- 
meuraient toutefois  réservées  les  capitulations  con- 
clues ou  à  conclure  avec  les  républiques  batave  ou 
italienne,  ainsi  qu'avec  l'Espagne  et  le  Saint-Siège. 
Aucune  des  deux  puissances  ne  pouvait  accorder  le 
passage  sur  son  territoire  aux  ennemis  de  l'auti'e  puis- 
sance ;  elles  devaient  s'y  opposer  à  main  armée.  Cette 
dernière  stipulation  était  vraiment  dérisoire  quand  on 
songe  que,  par  l'Acte  de  médiation  imposé  par  Bona- 
parte, l'armée  fédérale  était  réduite  à  15,000  hommes, 
et  que  plus  tard,  lorsqu'il  fut  devenu  empereur,  il 
s'opposa  à  la  création  d'une  école  militaire,  d'un  état- 
major  et  d'un  fonds  de  guerre  fédéral.  La  France  as- 
surait certains  avantages  commerciaux  à  la  Suisse,  qui, 
d'autre  part,  était  astreinte  à  acheter  200,000  quintaux 
de  sel  français.  Comme  ce  sel  était  plus  cher  que  celui 
de  Bavière  ou  d'Autriche,  le  peuple  ne  tarda  pas  à 
trouver  que  ce  traité  était  trop  salé. 

Tandis  que  les  capitulations  précédentes  et  celles 
conclues  plus  tard  étaient  faites  avec  les  cantons,  la 
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capitulation  de  1803  fut  conclue  avec  la  Suisse  en- 
tière ;  les  régiments  pouvaient  donc  être  recrutés  sur 
toute  rétendue  de  son  territoire. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  régiments  suisses  dans  les 
gueri*es  auxquelles  ils  participèrent  sous  le  règne  de 
Napoléon  ;  nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l'excellent 
ouvrage  de  M.  le  conseiller  d'Etat  H.  de  Schaller,  qui 
a  fait  un  récit  détaillé  de  leurs  campagnes.  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  qu'ils  furent  bien  des  fois  décimés,  au 
point  que  le  seul  premier  régiment  vit  défiler  dans  ses 
rangs  plus  de  dix-sept  mille  hommes  durant  l'espace 
de  onze  ans ,  dont  les  trois  quarts  moururent  de  ma- 
ladies, de  fatigues,  de  blessures  ou  sur  le  champ  de 
bataille. 

«  Dans  les  guerres  d'Italie  et  d'Espagne,  les  généraux  français, 
nous  dit  rhistorien  Daguet,*  prodigues  comme  toujours  du  sang 
des  Suisses ,  avaient  grand  soin  de  placer  leurs  bataillons  à  Ta- 
vant-garde,  où  leurs  uniformes  rouges  trompaient  l'œil  des  po- 
pulations et  les  faisaient  prendre  pour  des  Anglais,  méprise  chè- 
rement payée,  plus  d'une  fois,  parles  populations  espagnoles 
ou  napolitaines,  b 

Lors  de  la  campagne  de  Russie,  les  Suisses  ne  furent  pas  non 
plus  ménagés.  On  se  rappelle  le  mot  de  Napoléon  à  Metternich,' 
à  la  conférence  de  Dresde  (26  juin  1813):  Tai  grandi,  dit-il,  sur 
les  champs  de  bataille ,  et  un  homme  comme  moi  se  soucie  peu  de 
la  vie  d'un  million  d'hommes,  —  Et  comme  Metternich  lui  répli- 
quait :  Sire  y  pourquoi  me  faire  une  pareille  dédaration  entre 
quatre  murs.  Ouvrons  les  portes  et  puissent  vos  paroles  retentir 
d'un  bout  de  la  France  à  Vautre  !  —  Napoléon  ajouta  :  Les  Fran- 
çais ne  peuvent  pas  se  plaindre  de  moi.  Pour  les  ménager,  fai  sa- 
crifié les  Allemands  et  les  Polonais, 

Il  aurait  pu  dire  encore  :  et  les  Suisses,  car  sur  les  quatre  ré- 


*  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  II,  p.  364. 
»  Voir  Mémoires  du  prince  de  Metternich,  I,  p.  152. 


(1812)  CAPITULATIONS   MILITAIRES  537 

giments  capitules ,  la  perte  fut,  durant  Tespace  de  deux  ans,  de 
9000  hommes. 

liii  Confédération  eut  toujoui's  j»ran(rpeine  à  coni- 
l)ler  les  vides,  (Tautant  plus  (|uo,  par  une  capilulaluni 
conclue  le  6  août  1804  avec  TF^spagne ,  alors  alliée  de 
Napoléon ,  elle  s'était  enjfaj^ée  à  fournir  à  cette  puis- 
sance six  régiments,  et  (|ue  beaucoup  de  Suisses  s'en- 
rôlaient comme  ofliciei's  ou  comme  soldats  au  service 
d'Angleterre,  en  dépit  des  défenses  qui  leur  étaient 
faites. 

Le  gouvernement  impéiial,  d'ailleurs,  était  peu  exact 
à  payer  les  pensions  an'iéiées  des  anciens  militaires, 
et  les  populations  se  montraient  hostiles  au  recrute- 
ment pour  le  service  de  France. 

ft  Au  commencement  de  1807,  nous  dit  M.  Daguet,  sur  16,000 
hommes  que  la  Suisse  devait  fournir  à  Napoléon ,  ii  en  manquait 
8000.  L'ambassadeur  Vial  déclare  au  bourgmestre  Hans  Rein- 
hard  que  Tempereur  se  verrait  obligé  d'établir  r enrôlement  forcé 
ou  la  conscription  dans  les  cantons ,  si  les  régiments  auxiliaires 
ne  se  trouvaient  pas  au  complet  pour  le  mois  de  mai  suivant.  Il 
fallut  vider  les  prisons  et  organiser  une  presse,  ou  enrôlement 
forcé,  qui  atteignit  tous  les  mauvais  sujets  et  tapageurs  d'auber- 
ges. On  parvint  à  grand'peine,  par  ces  moyens  violents,  à  com- 
pléter les  cadres  de  12,000  hommes,  qui  allèrent  rougir  de  leur 
sang  les  plaines  de  l'Allemagne,  les  rochers  de  Calabre,  en  Ita- 
lie, et  les  monts  Gantabres,  en  Espagne.  » 

En  4812,  Napoléon  consentit  cependant  à  alléger 
dans  une  certaine  mesure  les  charges  militaires  qui 
pesaient  sur  la  Suisse.  Le  8  mars ,  la  capitulation  de 
1803  fut  renouvelée  pour  25  ans,  et  l'effectif  de  chaque 
régiment  fut  réduit  à  trois  bataillons  de  1000  hommes. 
La  Suisse  s'engageait  à  fournir  chaque  année  2000  re- 
crues et  1000  de  plus  en  cas  de  guerre  en  Italie  ou  en 
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Allemagne.  Elle  s'engageait  à  remplacer  les  déserteui*», 
à  n'avoir  de  régiments  au  service  d'aucune  autre  puis- 
sance, et  de  rappeler,  en  usant  de  son  autorité,  tous 
les  Suisses  servant  à  l'étranger.  I^  Confédération  se 
plia  aux  exigences  du  tout-puissant  monarque  :  elle 
menaça  de  la  perte  de  leurs  droits  de  citoyens  les 
Suisses  qui  persisteraient  à  demeurer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  autre  que  la  France.  Des  primes 
de  plus  en  plus  élevées  furent  offertes  aux  jecrues  de 
bonne  volonté  ;  on  leur  promettait  jusqu'à  20  louis. 
^i.  Pour  en  compléter  le  nombre,  nous  dit  Monnard, 
D  on  lit  de  l'enrôlement  forcé  la  punition  ordinaire 
)y  des  délits  de  police  correctionnelle,  ivrognerie,  ta- 
»  page ,  discorde  nocturne ,  cas  de  patei'nité.  Il  fallut 
»  néanmoins  en  venir  au  tirage  au  sort.  ^ 

L'alliance  défensive  conclue  en  4803  avec  la  France 
était  illusoire.  Napoléon  extorqua  à  la  Suisse  des  mil- 
liers d'hommes,  entrava  son  commerce,  blessa  ses 
sentiments  nationaux,  mais  il  fut  impuissant  à  la  pro- 
téger contre  l'invasion  des  Alliés  en  1818,  seul  moment 
où  son  indépendance  ait  été  mise  en  question  par  les 
autres  puissances  européennes.  Ce  fut  même,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut  ',  le  traité  et  la  capitulation  de 
1803  qui  servirent  de  prétexte  aux  Alliés  pour  entrer 
sur  le  territoire  helvétique.  La  Diète  ne  se  décida  que 
trop  tard  à  rappeler  les  régiments  au  service  de 
France  ;  lors(|ue  cette  résolution  fut  prise  (décembre 
1813),  les  communications  avec  la  France  avaient  été 
rendues  impossibles  par  l'invasion  des  Alliés.  Faute 
rie  pouvoir  en  opérer  le  rapatriement,  la  Diète  recom- 


I  Voir  p.  34,  la  note  remise  au  landammaun  Ueiuhard  par  les  mi- 
nistres autrichien  et  russe. 
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manda  à  la  protection  de  rAutriche  et  de  la  Russie  les 
soldats  suisses  qui  se  trouvaient  encore  dans  les  gar- 
nisons françaises,  ainsi  que  les  prisonniers  internés 
en  Angleterre  et  en  Russie.  Puis  elle  enjoignit  aux 
quatre  régiments  de  s'abstenir  de  toute  hostilité  envers 
les  armées  alliées,  de  se  considérer  comme  déliés  de 
leur  serment  de  fidélité  à  Tégard  de  Napoléon  et  de 
reconnaître  le  gouvernement  provisoire  de  la  France. 


Confirmation  provisoire  des  capitulations  françaises.  —  Du 
rôle  des  régiments  suisses  sous  les  Cent-Jours. 

Les  régiments  suisses  se  trouvaient  tellement  réduits 
à  leur  retour  de  Russie  que  chacun  d'eux  avait  dû 
être  transformé  en  un  bataillon  de  guerre.  Après  Tab- 
dication  de  l'empereur,  ils  passèrent  au  service  de 
Louis  XVIII.  Le  roi  confirma  provisoirement  les 
clauses  de  la  capitulation  existante;  il  confia  au  gé- 
néral de  Castella  les  fonctions  d'inspecteur  général  des 
Suisses  et  créa  une  compagnie  de  gardes  à  pied  com- 
posée de  250  hommes  choisis  parmi  les  meilleurs  sol- 
dats. Ce  prélèvement  opéré  ,  les  quatre  régiments 
réunis  comptaient  à  peine  13500  hommes.  Les  circons- 
tances politiques  du  moment  ne  permirent  pas  de  les 
compléter. 

L'année  4845  devait  amener  de  nouvelles  complica- 
tions. Le  4er  mars,  Napoléon  débarquait  près  de  Cannes 
avec  une  poignée  de  braves.  Le  Congrès  réuni  à  Vienne 
le  déclara  hors  la  loi  et  Louis  XVIIl  prit  ses  disposi- 
tions pour  le  combattre.  On  sait  comment  il  fut  trahi 
par  son  armée ,  qui  déserta  sa  cause  pour  se  ranger 
sous  l'étendard  de  l'Empereur.  Les  régiments  suisses 
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seuls  demeurèrent  fidèles  au  Roi.  Le  doyen  Biidel  *, 
le  professeur  Moiniard  ',  le  colonel  Rôsselet  *  et  plus 
récemment  M.  le  conseiller  d'Etat  H.  de  Schaller,  de 
Frihourg,  ont  i^aconté  à  ce  sujet  quelques  traits  inté- 
ressants qu'il  nous  paraît  à  propos  de  rappeler  ici. 
(Test  à  YHistoire  des  troupes  suisses  au  service  de 
France  soas  le  règne  de  Napoléon,  par  M.  H.  de  Schal- 
ler, qui  a  reproduit,  en  les  complétant,  les  renseigne- 
ment fournis  par  Monnard  et  Rôsselet,  que  nous  em- 
pruntons le  récit  qui  va  suivre. 

Le  13  mars  1815,  la  Diète  adressa  une  note  au  gouvernement 
français  pour  demander  le  rappel  en  Suisse  de  ces  régiments^ 
mais  Napoléon  s'avançait  avec  la  rapidité  de  la  foudre.  Louis  XVIII 
avait  envoyé  à  sa  rencontre  une  armée  de  80,000  hommes.  C'é- 
tait celle  que  Ney  mit  à  la  disposition  de  Tempereur.  Marmont 
et  Dessoles  disposaient  encore  de  forces  considérables  devant 
Paris,  mais  ils  ne  pouvaient  compter  sur  leur  fidélité. 

Les  Suisses,  seuls,  firent  une  honorable  exception. 

Le  colonel  d'Affry  commandait  une  petite  brigade,  de  la  divi- 
sion du  comte  Lobau,  composée  des  bataillons  de  guerre  Âb 
Yberg  et  Bleuler  (2e  et  4e  régiments).  Plus  de  cent  officiers  sui*- 
imméraires  avaient  demandé  à  être  armés  de  fusils  et  placés  à 
l'avant-garde.  Ils  formaient  une  compagnie  d*élite  sous  les  or- 
dres de  Freuler,  colonel  en  second  du  4e  régiment.  Le  18,  au 
matin,  la  division  sortit  de  Paris  et  prit  position  à  Gorbeil ,  situé 
à  31  kilomètres  de  la  capitale.  Les  troupes  n*a valent  aucune  ins- 
truction de  l'état-major.  Le  19,  elles  reçurent  Tordre  de  se  re- 
plier sur  Paris,  la  gauche  en  tête.  A  mi-chemin,  elles  durent  faire 
halte  dans  une  plaine,  et  il  leur  fut  fait  une  ample  distribution 
d*eau-de-vie;  mais  d*AfTry,  se  doutant  de  Tintention  du  division- 
naire, fit  rationner  ses  hommes  et  vider  les  bidons. 

Sur  ces  entrefaites,  les  régiments  français  prirent  les  armes  et 


'  Voir  ConservtUeur  suisse,  t.  VIII,  p.  169. 

*  Voir  Histoire  de  la  Confédération  suisse,  t.  XVII I,  p.  B66. 

»  Voir  les  Souvenirs  d* Abraham  Rôssdet. 
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continuèrent  leur  marche  sur  Paris  sans  faire  parvenir  d'ordre  à 
la  brigade  suisse.  Le  colonel  d'AfTry  envoya  un  adjudant  auprès 
du  comte  Lobau  pour  obtenir  des  directions;  mais  à  peine  ce- 
lui-ci était-il  en  route,  que  deux  courriers,  arrivant  de  Paris, 
crièrent  en  passant  au  galop  :  «  Vive  l'empereur  !  »  La  désertion 
était  évidente  ;  d'Âffry  fit  aussitôt  rompre  les  faisceaux  et  mar- 
cha vers  la  capitale. 

La  petite  troupe  devait  traverser  Villejuif ,  bourg  d'une  seule 
rue  étroite,  longue  de  près  d'un  quart  de  lieue.  Elle  y  rencontra 
la  division  française ,  qui  se  portait  au-devant  de  Napoléon.  Le 
comte  Lobau,  à  la  tète  de  cinq  bataillons ,  marchant  au  pas  de 
charge  et  accompagné  d'un  nombreux  état-major,  se  porta,  au 
galop,  au-devant  du  colonel,  en  brandissant  son  sabre  et  en 
criant:  t  Allons,  d'Affry,  vive  Vempcreur!  •  Ce  cri  était  répété 
par  toute  la  colonne  française  avec  un  enthousiasme  indicible.  Le 
colonel  répondit  avec  dignité  : 

«  Général,  fai  sei*vi  Vempereur  tant  que  le  devoir  nCattadiait  à 
lui.  Dès  lors,  fai  -prêté  serment  de  fidélité  au  roi.  ©  Puis,  se  tour- 
nant vers  son  régiment,  il  commanda  d'une  voix  forte:  «  En 
avant,  marche  l  n  Le  comte  Lobau  s'adressa  alors  aux  premiers 
rangs  de  la  troupe,  leur  criant:  a  Vive  Vempereur l  »  Le  capi- 
taine Joseph  de  Buman,  qui  commandait  la  première  compagnie, 
s'écria,  à  son  tour  :  a  Grenadiers,  vive  V  honneur,  en  avant  y  mar~ 
che  !  »  Les  deux  troupes  recroisèrent  dans  la  rue  étroite  de  Vil- 
lejuif,  les  Français  acclamant  l'empereur,  et  les  Suisses  mar- 
chant en  silence,  l'arme  au  bras,  dans  l'ordre  le  plus  parfait. 
Beaucoup  d'officiers  français  ne  purent  s'empêcher  d'admirej: 
leur  belle  conduite  et  de  leur  serrer  la  main  au  passage.  La 
brigade  suisse  traversa  les  rues  de  Paris  sans  être  inquiétée  par 
la  foule,  étonnée,  qui  l'observait  en  silence. 

Le  19  et  le  20  mars,  jour  de  la  rentrée  de  Napoléon  aux  Tui- 
leries, les  soldats  furent  consignés  dans  leurs  casernes.  Le  21, 
le  comte  d'Affry  reçut  l'oi-dre  de  fournir  son  contingent  de  trou- 
pes au  service  de  la  place.  Il  répondit  que,  n'étant  pas  au  ser- 
vice de  l'empereur,  il  ne  fournirait  pas  d'autre  service  que  celui 
de  sa  garde  de  police ,  avant  d'avoir  reçu  des  instructions  de  la 
Diète  suisse.  Le  soir  même ,  il  fut  mandé  au  château.  Dans  une 
courte  entrevue  avec  l'empereur,  il  lui  renouvela  les  motifs  de 
son  refus  et  lui  demanda  l'autorisatiDn*  d'envoyer  un  officier  en 
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Suisse  pour  prendre  les  ordres  de  la  Diète.  L'empereur  le  con- 
gédia en  lui  promettant  d'y  faire  droit. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Paris,  les  1er  et 
3e  régiments  avaient  aussi  fait  preuve  de  discipline  et  de  fidélité 
à  leur  serment 

Le  21  mars,  le  général  de  Gastella,  les  colonels  Real  (de  Cha- 
pelles), Ab  Yberg,  Bûcher  et  d'AfTry,  réunis  en  conseil  d'adminis- 
tration, rédigèrent  une  adresse  à  la  haute  Diète,  pour  lui  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  lui  demander  des  instructions.  Us 
désignèrent  le  capitaine  Jean  de  Schaller,  de  Fribourg,  pour  se 
rendre  à  Zurich  et  attendre  les  ordres  de  cette  autorité. 

Le  24  mars,  Schaller  reçut  sa  feuille  de  route  du  maréchal 
Mortier,  et  le  28 ,  il  arriva  en  chaise  de  poste  à  Zurich ,  où  il  fut 
aussitôt  reçu  par  le  bourgmestre  David  de  Wyss.  Les  députés  à 
la  Diète  n'avaient  aucun  renseignement  sur  la  conduite  et  le  sort 
des  régiments  suisses  au  service  de  France.  Us  furent  donc  vi- 
vement impressionnés  et  fort  réjouis  des  excellentes  nouveUes 
que  leur  apportait  cet  officier.  Le  même  jour,  la  Diète  décréta 
le  rappel,  en  Suisse,  des  quatre  régiments  et  elle  décida,  à  l'una- 
nimité :  ly exprimer  un  haut  témoignage  de  satisfaction  aux  2^  et 
4e  régiments,  qui,  au  moment  décisif,  avaient  su  demeurer  fidMes 
à  leur  serment  et  à  la  volonté  de  Vautorité  suprême  de  leur  pays  ; 
ainsi  qu'aux  fer  et  5e  régiments  qui  avaient  fait  preuve  de  la 
même  fidélité.  Dès  le  1er  avril,  cet  ordre  fut  remis  aux  chefs  de 
corps,  qui  s'empressèrent  d'en  donner  connaissance  à  l'empe- 
reur. 

Quelques  jours  après ,  les  bataillons  en  garnison  à  Paris  fu- 
rent réunis  en  carré,  pour  être  passés  en  revue  par  le  général 
Fririon.  Celui-ci,  après  leur  avoir  fait  part  de  la  décision  de 
l'empereur^  qui  les  autorisait  à  rentrer  dans  leur  pays,  les  in- 
forma, en  même  temps,  que  tous  ceux  qui  voudraient  continuer 
à  servir  la  France,  seraient  admis  au  service  de  Napoléon  ;  qu'ils 
étaient  priés  de  s'annoncer.  Un  seul  se  présenta ,  le  chirurgien- 
major  Fischlin,  du  4e  régiment 

La  même  tentative  allait  être  faite  auprès  des  autres  batail- 
lons suisses.  Le  colonel  Real  (de  Chapelles)  travaillait  sous  main 
ses  hommes,  dans  l'espoir  d'obtenir  le  commandement  d'un  ré- 
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giment  suisse,  formé  des  débris  des  quatre  régiments  primitifs; 
mais  il  fut  Joué  par  le  Imron  Stoffel,  d'Arbon  (né  en  Espagne),  at- 
taché au  grand  état-major  de  Tannée  depuis  douze  ans,  officier 
de  la  Légion  d*honneur  et  de  St-Louis,  qui  avait  su  habilement 
profiter  du  départ  du  colonel  de  May  pour  entrer  comme  lieu- 
tenant-colonel à  la  suite  du  3^  régiment.  L'Empereur  avait  chargé 
Stoffel  de  former  un  nouveau  régiment  suisse,  et  il  avait  mis  à  sa 
disposition  les  fonds  nécessaires  pour  embaucher  les  soldats 
des  régiments  capitules.  Le  4  avril  était  fixé  pour  le  licencie- 
ment Le  lieutenant-général  Fririon,  accompagné  du  général  de 
Gasteila,  passa  en  revue  la  troupe  et  fit  au  commandant  Rôsse- 
let  les  mêmes  offres  qu'il  avait  faites  au  4»  régiment,  t  Général^ 
lui  répondit  cet  officier,  je  vous  remercie,  j'ai  vingt-aept  ans  de 
service,  vingt  campagnes,  des  blessures,  femme  et  enfants,  point  de 
fortune,  mais  aujourd'hui,  comme  en  tout  temps,  j'aime  à  remplir 
mes  devoirs  et  à  suivre  le  chemin  de  l'honneur.  Je  rentre  dans  ma 
patrie  ».  Le  général  s'adressa  ensuite  aux  officiers  et  aux  sol- 
dats du  ier  régiment.  Personne  ne  s'annonça,  à  l'exception  des 
caporaux  Voruz  et  Muller,  deux  excellents  militaires ,  mais  qui 
avaient  des  raisons  particulières  pour  ne  pas  rentrer  en  Suisse. 
Le  ier  régiment  Ait  ainsi  licencié  du  service  de  France. 

L'attitude  des  2e  et  3e  régiments  ne  fût  pas  aussi  correcte. 
Quelques  officiers  acceptèrent  du  service.  Leur  exemple  et  les 
sollicitations  du  colonel  Stoffel  entraînèrent  un  certain  nombre 
de  sous-officiers  et  de  soldats  à  la  désertion. 

Dès  le  lendemain,  les  officiers  suisses  recurent  l'ordre  de  quit- 
ter Paris,  munis  d'une  feuille  de  route  sur  Huningue.  Les  colo- 
nels demandèrent  de  pouvoir  laisser  au  moins  un  officier  par 
compagnie,  pour  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi  la  troupe. 
Cette  faveur  leur  fut  refusée,  et  l'ordre  fut  réitéré  à  tout  officier 
suisse  de  quitter  Paris  le  8  avril,  avec  la  menace  d'être  arrêté 
par  la  gendarmerie  en  cas  de  contravention. 

Dans  la  soirée  du  7,  les  colonels  d'Affry  et  Ab  Yberg  réunirent, 
en  conséquence,  tous  les  sous-officiers  des  2e  et  4e  régiments  ; 
les  commandants  Rôsselet  et  Bûcher,  ceux  du  1er  et  du  3e.  Ils 
leur  exposèrent  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  les  offi- 
ciers et  leur  confièrent  l'honneur  de  leurs  corps  et  de  la  Suisse 
entière.  Ils  leur  remirent,  en  outre,  un  fonds  de  10,000  fr,  qu'ils 
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avaient  emprunté  en  commun  pour  pourvoir  à  leur  licencie- 
ment ;  ils  chargèrent  ensuite  chacun  des  plus  anciens  adjudants 
sous-offlciers  de  ramener  leur  régiment  respectif  et  prirent  congé 
d'eux,  le  cœur  serré. 

Après  leur  départ  de  Paris,  les  soldats  des  quatre  régiments, 
y  compris  les  dépôts,  furent  casernes  à  St-Denys,  où  toutes  les 
séductions  furent  mises  en  œuvre  durant  quinze  jours,  par  Stof- 
fel  et  par  ses  agents  ;  mais  la  discipline  fut  admirablement  main- 
tenue par  les  sous-officiers.  Cependant  les  fonds  étaient  épui- 
sés, et  Ton  ne  recevait  pas  de  nouvelles  du  licenciement. 

Les  sous- officiers  Msendly,  Massiin,  Ducosterd,  Panchaud,  Bon- 
jour, Borel  et  Bourguignon  résolurent  de  s'adresser  directement 
à  l'empereur.  A  cet  effet,  les  trois  premiers  se  rendirent  un  jour 
de  revue,  dans  la  petite  cour  des  Tuileries.  Maendly,  de  Cugy,  ad- 
judant-sous-ofHcier  du  ie  régiment,  alla  droit  k  Napoléon,  et  lui 
dit:  «  Sire,  nous  demandons  justice.  —  Que  voulez-vous  f  dit  l'em- 
pereur. —  On  nous  retient  injustement  à  St-Denys,  tandis  que  nos 
officiers  sont  partis  et  que  la  Suisse  réclame  notre  retour.  Nous 
demandons  à  être  congédiés.  —  Vous  partirez,  dit  l'empereur,  et 
il  continua  la  revue. 

Le  lendemain ,  l'ordre  fut  en  effet  donné  de  licencier  les  Suis- 
ses par  détachements  de  cent  hommes,  de  deux  en  deux  jours. 
Ils  furent  expédiés  sur  Besançon,  et  le  dernier  détachement  de 
chaque  régiment  fut  reconduit  par  Tadjudant-sous-offlcier  qui 
en  avait  pris  le  commandement. 

Le  récit  de  cet  épisode  dramatique,  que  nous  avons 
reproduit  en  dépit  de  sa  longueur,  constitue  à  nos 
yeux  une  des  plus  l)elles  pages  de  l'histoire  de  la  Suisse 
dans  les  temps  modernes  * . 


*  «  Les  débris  des  régiments  suisses  revenus  des  bords  de  la  Béré- 
»  sina,  dit  Monnard,  étaient  épris  de  la  gloire  du  drapeau  tricolore  ; 
>  ils  n'avaient  d'amour  ni  pour  les  fleurs  de  lys  ni  pour  les  souvenirs 
»  du  moyen  Age  ;  mais  une  affection  dominait  leurs  cœurs,  la  fidélité 
»  au  serment  (les  Suisses  sont  ainsi  faits).  Lorsque  l'homme  qui  les 
»  conduisait  à  la  victoire  revint  de  son  exil ,  que ,  dans  l'armée  fran- 
»  çaise,  soldats,  officiers,  généraux,  passaient  du  drapeau  de  leur  roi 
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Des  3500  Suisses  qui  avaient  passé,  le  44  juillet  4814, 
du  service  de  Napoléon  à  celui  de  Louis  XVIIl,  le  co- 
lonel Stoffel  n'avait  réussi  à  en  débaucher  que  307  ;  il 
en  forma  un  bataillon  qui  prit  part  à  la  bataille  de 
Waterloo. 

A  leur  retour  de  France,  les  restes  des  quatre  régi- 
ments capitules  furent  réunis  pour  former  une  bri- 
gade, qui,  sous  le  commandement  du  colonel  Ab  Yberg, 
fut  appelée  à  renforcer  l'armée  fédérale  chargée  d'oc- 
cuper la  frontière  du  Jura. 

Plusieurs  officiers  à  la  suite,  le  général  de  Castella, 
les  colonels  de  May,  d'Affry,  Freuler,  etc.,  rendirent, 
à  des  titres  divers,  des  services  à  la  Confédération. 

Le  28  avril,  la  Diète  décida  de  flétrir  la  conduite  des 
Suisses  qui  avaient  passé  au  service  de  Napoléon  et 
de  les  bannir  pour  cinq  ans  du  territoire  de  la  Confé- 
dération ;  elle  décréta ,  d'autre  part ,  une  décoration 
spéciale  pour  les  militaires  restés  fidèles  à  leur  ser- 
ment. Cette  attitude  énergique  est  d'autant  plus  re- 
marquable que,  la  bataille  de  Waterloo  n'ayant  pas 


»  floas  le  drapeau  du  chef  qui  n'était  plus  leur  empereur,  les  de^cen- 
»  dants  des  Suisses  du  10  août  restèrent  seuls  fidèles  à  Louis  XVIIL  » 
Cette  conduite  si  honorable  méritait  d'autant  plus  d'être  rappelée 
que,  comme  le  fait  observer  M.  de  Schaller,  les  auteurs  français  se 
sont  abstenus  de  la  mentionner.  On  peut  s'étonner  d'un  pareil  oubli, 
de  la  part  de  M.  Thiers,  notamment,  qui  a  raconté  avec  tant  de  dé- 
tails l'histoire  des  Cent-Jours.  Il  est  vrai  qu'en  parler  c'eût  été  re- 
connaître qu'il  y  avait  encore,  même  en  ces  temps  troublés,  des  hommes 
capables  de  contempler  Bonaparte  en  face  et  de  ne  pas  se  laisser  dé- 
tourner de  leur  devoir  par  son  regard  fascinateur.  La  vanité  française 
n'était  pas  intéressée  à  en  faire  l'aveu.  Cependant,  le  refus  des  Suisses 
d'obéir  à  Vusurpateur  ne  passa  pas  inaperçu  en  France  ;  il  fut  rappelé 
en  1B21  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  de  Berbis,  dans  un  discours 
dont  nous  reproduisons  plus  loin  un  fragment.  (Voir  page  557.) 
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encore  eu  lieu  et  nul  ne  pouvant  prévoir  Tissue  de  la 
campagne  (jui  se  préparait,  la  Suisse  s'exposait  par  là 
au  courroux  du  plus  vindicatif  des  empereurs. 

Le  23  mai,  le  roi  Louis  XVIII,  par  un  décret  daté 
de  Paris,  conféra  à  dix-huit  officiers  suisses,  douze 
sous-officiers,  deux  caporaux  et  un  grenadier  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  qu'ils  reçurent  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  France.  Le  24  août,  la  Diète 
rendit  un  décret  par  lequel  les  officiers  du  bataillon 
Stoflfel  étaient  nominativement  flétris  et  déclarés  in- 
dignes de  l'indigénat  suisse  et  les  soldats  déchus  du 
droit  de  servir  dans  les  régiments  capitules.  Ceux 
qui ,  plus  tard ,  enfreignirent  cette  défense ,  eurent  la 
tOte  rasée  et  reçurent  cent  coups  de  verges. 

Louis  XVIII  se  montra  plus  clément  que  la  Diète, 
car  le  major  Stoffel,  qui  avait  fait  la  campagne  de  Wa- 
terloo avec  le  bataillon  de  Christ  Stoffel ,  rentra  plus 
tard  au  service  des  Bourbons  avec  le  grade  de  colonel 
d'état-major  ! 

Le  2  octobre  1815,  la  décoration  décrétée  par  la 
Diète  fut  distribuée.  Celait  une  médaille  portant  d'un 
côté  les  mots  :  Schweizerische  Eidgenossenchaft  i8i5, 
et ,  de  l'autre ,  la  devise  :  Treue  und  Ehre ,  entourée 
d'une  couronne  de  lauriers.  La  brigade  avait  été  réunie 
à  Yverdon,  où  des  drapeaux  furent  remis  à  ses  quatre 
bataillons  en  souvenir  de  leur  belle  conduite.  Le  co- 
lonel Heer,  alors  commissaire  des  guerres  de  la  Con- 
fédération, leur  adressa  un  éloquent  discours  et  décora 
lui-même  les  colonels  d'Affry  et  AbYberg,  les  lieute- 
nants-colonels Rôsselet,  Dériaz  et  Bleuler,  ainsi  que 
le  capitaine  Durheim  ;  puis  chaque  commandant  fut 
chargé  de  distribuer  la  même  médaille  aux  officiers  et 
aux  soldats  de  son  bataillon.  La  décoration  fut  aussi 
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donnée  aux  ofliciers  et  aux  soldats  de  la  «'ompaj^nie 
des  Cent-Suisses ,  au  colonel  Frischerz  et  à  plusieurs 
autres  officiers  qui  avaient  quitté  la  France  au  moment 
décisif;  enfin  au  capitaine  Nicolas  de  Schaller,  qui  re- 
çut en  outre,  le  10  février  1816,  la  croix  d'officier  de 
la  Légion  d'honneur  pour  la  manière  distinguée  avec 
laquelle  il  avait  liquidé  les  intérêts  des  régiments 
suisses  à  Paris.  I^s  sous-officiers  qui  s'étaient  char- 
gés de  demander  le  licenciement  à  l'empereur  reçu- 
rent chacun  un  don  de  quatre  louis  d'oi*. 

Après  le  défilé,  les  troupes  participèrent  à  un  joyeux 
banquet  qui  se  termina  par  une  illumination. 

La  brigade  Ab  Yberg  resta  encore  sur  pied  tout  l'hi- 
ver suivant  et  fut  licenciée  le  31  mais  1810. 


Capitulations  conclues  avec  la  France  et  les  Pays-Bas. 

Les  faits  que  nous  avons  rappelés  avaient  naturelle- 
ment contribué  à  accroître  la  confiance  qu'inspiraient 
les  troupes  suisses  ;  aussi  le  roi  de  France  d'une  part, 
le  roi  des  Pays-Bas  de  l'autre,  demandèrent-ils  au 
Vorort  de  conclure  de  nouvelles  capitulations.  Ces 
offres,  transmises  aux  gouvernements  cantonaux,  fu- 
rent accueillies  avec  empressement. 

Sous  l'impression  des  événements  qui  venaient  de 
se  passer,  les  capitulations  ne  pouvaient  être  jugées 
alors  comme  elles  l'ont  été  depuis.  Tandis  qu'à  Rome 
et  à  Naples  les  soldats  suisses  n'ont  servi  qu'à  main- 
tenir l'ordre  dans  des  moments  de  troubles  intérieurs 
et  à  protéger  des  souverains  autocrates  contre  des 
émeutes  populaires,  sous  l'empîre,  c'était  à  faire  la 
guerre  que  les  régiments  suisses  étaient  employés.  Or, 
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si  la  guerre  est  une  triste  chose ,  elle  a  du  moins  l'a- 
vantage de  développer  les  énergies  individuelles  ;  sur 
les  champs  de  bataille  d'Espagne  et  de  Russie,  les  sol- 
dats suisses  se  formaient  le  caractère;  ils  apprenaient 
à  souffrir,  à  obéir  et  à  commander  ;  ceux  que  le  sort 
des  armes  avait  épargnés  pouvaient,  à  leur  retour  au 
pays,  rendre  de  réels  services  à  leurs  cantons  res- 
pectifs ;  et  beaucoup  d'entre  eux,  en  effet,  furent  em- 
ployés soit  à  l'instruction ,  soit  au  commandement  de 
nos  milices. 

C'est  donc  à  tort,  pensons-nous,  que  les  capitula- 
tions ont  été  considérées  comme  ayant  pour  unique 
but  de  fournir  des  carrières  plus  ou  moins  brillantes 
aux  fils  de  famille  et  de  servir  d'exutoire  au  trop-plein 
de  la  population  ;  et  môme  n'eussent-elles  eu  que  ce 
résultat,  encore  faudrait-il  admettre  qu'elles  ont  eu 
une  certaine  utilité  à  une  époque  où  l'industrie  et  le 
commerce  étaient  relativement  peu  développés.  Cette 
remarque  est  surtout  à  sa  place  en  ce  qui  concerne  le 
Vallais,  où,  depuis  la  suppression  des  régiments  capi- 
tules, le  nombre  des  avocats,  des  notaires  et  des 
agents  d'affaires  s'est  accru  d'une  manière  dispropor- 
tionnée avec  les  besoins  du  pays. 

Cependant  on  doit  reconnaître  aujourd'hui  qu'il  eût 
mieux  valu  pour  la  Suisse  renoncer  dès  1815  aux 
capitulations,  car  elles  ont  toutes  abouti  à  de  piè- 
tres résultats.  Elles  étaient  contraires  à  l'esprit  du 
XIXe  siècle  et  ont  soulevé,  dans  les  pays  avec  lesquels 
elles  étaient  conclues,  de  légitimes  protestations.  Il 
n'était  pas  dans  le  rôle  de  la  Suisse  de  prêter  main 
forte  à  des  souverains  impopulaires,  dans  les  luttes 
qu'ils  soutenaient  contre  leurs  sujets. 

Les  soldats  suisses  au  service  de  France,  de  Hol- 
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lande  et  de  Naples  sont  restés  lidèles  à  leui's  serments, 
ils  n'ont  point  laissé  entamer  la  réputation  d'honneur, 
de  bravoure  et  de  loyauté  qu'avaient  mérité  leurs  de- 
vanciers. Malheureusement,  si  l'on  en  excepte  les  deux 
régiments  envoyés  en  Espagne  par  Louis  XVIII  et  qui 
se  distinguèrent  à  la  prise  du  Trocadéro ,  ils  n'ont 
participé  à  aucune  guerre  et  leur  service  a  consisté , 
la  plupart  du  temps ,  en  de  brillantes  parades.  Grâce 
à  la  longue  paix  dont  l'Europe  a  joui  après  la  chute 
de  Napoléon,  l'avancement  était  très  lent  pour  les 
officiers;  l'oisiveté  à  laquelle  ils  étaient  condamnés 
dans  leurs  garnisons  ne  leur  a  pas  permis  de  déve- 
lopper toutes  leui's  aptitudes  militaires,  et,  à  part  d'ho- 
norables exceptions,  la  plupart  des  officiers  revenant 
de  France,  de  Hollande  on  de  Naples  ne  se  sont  point 
enrôlés  dans  nos  milices,  eiisorte  que  l'armée  suisse 
n'a  pas  retiré  grand  pi'ofit  du  service  étrangei\ 

La  première  des  capitulations  conclues  durant  la 
période  qui  nous  occupe  est  celle  par  laquelle  la  prin- 
cipauté de  Neuchàtel  s'engagea  à  fournir  à  la  Prusse 
un  bataillon  de  chasseurs  de  iOO  liomines  ;  elle  re- 
monte au  20  juillet  4814. 

Par  une  convention  du  23  septembre  4814,  le  can- 
ton de  Berne  fournit  au  roi  des  Pays-Bas  un  régiment 
de  200()  hommes ,  répartis  en  deux  bataillons  placés 
sous  le  commandement  (hi  colonel  de  Jenner.  En  1816, 
les  cantons  protestants  de  Zurich  et  des  Grisons  four- 
nirent à  la  Hollande  encore  deux  l'égiments  (colonels 
Ziegler  et  Sprecher),  composés  chacun  de  deux  batail- 
lons ;  de  leur  côté,  les  cantons  catholiques  de  Schwylz, 
Appenzell,  Tessin,  Unterwald,  Soleure  et  Lucerne 
passaient  avec  le  roi  des  Pays-Bas  une  capitulation 
pour  un  régiment  de  quatre  bataillons ,  dont  le  com- 
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mandement  fut  confié  au  colonel  Auf  der  Mauer ,  de 
Schwytz. 

A  la  même  époque ,  deux  capitulations  furent  con- 
dues  avec  le  gouvernement  français ,  Tune  avec  les 
cantons  de  Zurich,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Gri- 
sons, Argovie,  Thiirgovie  et  Vaud,  l'autre  avec  ceux 
de  Berne,  Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  Schwytz,  Zottg, 
Uri,  Unterwald,  Vallais  et  Genève.  Il  n'y  eut  donc 
que  les  cantons  de  Bàle,  Appenzell,  Neuchâtel,  Glaiîs 
et  Tessin  qui  ne  prirent  pas  part  à  la  capitulation  avec 
la  France,  et  il  n'y  eut  que  Bàle  et  Glaris  qui  demeu- 
rèrent étrangers  à  toute  capitulation.  La  première  de 
ces  conventions,  signée  à  Zurich  le  i^r  avril  1816, 
portait  sur  deux  régiments  de  ligne  (I  et  II)  et  deux 
régiments  de  la  garde.  La  seconde  portait  sur  deux 
régiments  de  ligne  (III  et  IV)  et  prévoyait  la  possibi- 
lité de  faire  entrer  un  certain  nombre  d'hommes  dans 
le  II®  régiment  de  la  garde;  elle  fut  signée  à  Berne  le 
i^f  juin  1816  \  Les  capitaines  des  compagnies  de  ligne 


^  Les  appointements  des  officiers  des  régiments  suisses  étaient  éta- 
blis comme  suit  : 

Dans  la  garde  : 

Colonel,  avec  rang  de  maréchal-de-camp , 

Lieutenant-colonel,  avec  rang  de  colonel 


Chef  de  bataillon, 

Capitaine, 

Lieutenant, 

> 

Dans  la  ligne  : 
Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chef  de  bataillon  .    . 

Capitaine 

Lieutenant  :  l'«  classe 

»  2""  classe 

Sous-lieutenant.    .    . 


de  lieutenant-colonel    . 

de  chef  de  bataillon .    . 

de  capitaine  :  1'*  classe. 

>  2"«  classe. 


par  an. 
Fr.  16,000 
12,000 
8,000 
5,000 
3,000 
2,500 

6,000 
5,000 
4,000 
2,400 
1,800 
1,500 
1,200 


(1816)  CAPITULATIONS  MILITAIRES  551 

étaient  autorisés  à  recruter  des  hommes  étrangers  à  la 
Suisse  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  l'etfectif  de 
leurs  compagnies. 

Les  régiments  suisses  furent  placés  sous  Finspecto- 
rat  du  comte  d'Artois,  puis  sous  celui  du  duc  de  Berry 
et  plus  tard  sous  celui  du  duc  de  Bordeaux  ;  les  fonc- 
tions de  ce  dernier,  naturellement,  vu  son  âge,  ne 
furent  que  nominatives;  elles  étaient  en  fait  remplies 
par  son  adjudant,  le  baron  de  Gady  (de  Fribourg).  Par 
une  ordonnance  du  14  décembre  1816,  Louis  XVIII 
organisa  la  compagnie  des  gardes  suisses,  qui,  en 
1817,  échangea  son  titre  contre  celui  de  compagnie 
des  gardes  à  pied  ordinaires  du  roi;  elle  était  compo- 
sée de  333  officiers  ou  gardes,  recrutés  principalement 
parmi  les  Fribourgeois. 

Dans  sa  séance  du  (5  août  1816,  la  Diète  donna  son 
approbation  aux  capitulations  passées  avec  les  Pays- 
Bas,  la  France  et  la  Prusse.  L'effectif  des  troupes 


Pour  les  sous-officiers  et  soldats ,  la  solde  journalière  était  la  sui- 
vante : 

Garde.  Ligne. 

Adjudant  sous-officier Fr.    2  90  Fr.    2  10 

Sergent-major  :  élite »162  »120 

»  centre »155  >115 

Sergent:  élite »136  »1  — 

»         centre »      1  26  »    —  95 

Caporal  :  élite »     —  95  »    —  75 

»  centre >    —  85  »     —  70 

Grenadiers  et  voltigeurs »    —  80  »    —  55 

Fusiliers »—  70  »— 50 

Cette  solde  était  sensiblement  plus  élevée  que  celle  des  régiments 
d'infanterie  français,  où  le  colonel  recevait  6260  fr.  dans  la  garde  et 
5000  fr.  dans  la  ligne ,  le  lieutenant-colonel  5375  fr.  dans  la  garde  et 
4900  fr.  dans  la  ligne,  le  chef  de  bataillon  4500  fr.  dans  la  garde  et 
3600  fr.  dans  la  ligne ,  etc. 
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suisses  enrôlées  par  ces  diverses  puissances  était  de 
vingt-trois  mille  hommes. 

Pour  avoir  Teffectif  complet  des  Suisses  au  service 
étranger,  en  1846,  il  faudrait  encore  ajouter  à  ce 
chiflre  :  i^  les  survivants  des  six  régiments  engagés 
par  le  roi  d'Espagne  en  vertu  de  la  capitulation  du  6 
août  4804  ;  H^  le  régiment  Peyer-Imhof  fourni  par  les 
Grisons  au  roi  de  Sardaigne,  en  4844,  qui  ne  devait 
pas  tarder  à  êti'e  licencié,  et  enfin  3»  les  soldats  à  la 
solde  des  rois  d'Angleterre  et  de  Naples.  On  arriverait 
ainsi  à  un  chiffre  supérieur  à  trente  mille  hommes , 
ce  (}ui  représenterait  le  quart  de  l'élite  de  Tai'mée  fé- 
dérale actuelle;  or,  en  4840,  la  population  de  la  Suisse 
n'atteignait  pas  dix-sept  cent  mille  âmes,  au  lieu  des 
deux  millions  neuf  cent  et  quelques  mille  qu'elle 
compte  aujourd'hui  '. 


>  Un  historien  français,  le  vicomte  de  Broc,  évalue  à  750  mille  le 
nombre  des  Suisses  qui  ont  été  à  la  solde  de  la  France  de  1480  à  18S0. 
(Voir  la  France  sous  V ancien  régime,  p.  190.) 

Le  besoin  d'aventures  poussait  nos  compatriotes  à  s'enrôler  sous  les 
drapeaux  les  plus  divers;  il  en  est  même  qui  ont  été  guerroyer  pour 
le  compte  des  Peaux-Bouges  de  l'Amérique  du  Nord.  On  raconte,  à  ce 
propos,  l'anecdote  suivante  :  Un  Vaudois,  faisant  partie  d'un  régiment 
anglais  en  garnison  au  Canada,  étant  avec  quelques  hommes  en  recon- 
naissance sur  un  territoire  indien,  rencontra  une  troupe  d'indigènes  ; 
il  adressa  en  anglais  la  parole  à  l'un  d'eux  et  fut  fort  surpris  lorsque 
celui-ci  lui  répondit  avec  un  bon  accent  vaudois  :  Diable  m^emporte  si 
c*est  pas  à  M.  de  Gumoëns  que  j*ai  Vhonneur  de  parler  ?  M.  de  Gn- 
moêns  lui  demandant  comment  il  le  connaissait  et  où  il  avait  appris 
le  français,  il  répondit  :  Et  pardine ,  je  suis  un  Balomey  de  Lutry^  Us 
m^ont  fait  chef  ici  ! 
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Attaques  de  la  presse  française  contre  les  régiments 
capitules.  —  Attitude  de  Topposition  libérale  et  du 
gouTemement  français  &  l'égard  de  la  Suisse. 

En  1819,  le  sei*vice  capitulé  comnieuçait  à  soulever 
en  France  des  protestations  ;  certîiins  journaux  de 
l'opposition  réclaniaient  le  renvoi  des  régiments  suisses 
et  publièrent  à  ce  propos  des  articles  violents  et  njènie 
injurieux  : 

a  La  seule  vue  de  Tuniforme  des  soldats  suisses ,  disait  la  Bi- 
bliothèque  historique,  inspire  à  tous  les  Français  une  juste  indi- 
gnation ;  les  gardes  suisses  du  roi  sont  des  satellites  en  armes, 
qui  peuvent  impunément  frapper  le  premier  individu  qui  leur 
déplaît.  Jamais  le  code  de  la  conquête  n'a  rien  offert  de  plus  bar- 
bare et  de  plus  révoltant  ;  jamais  nation  civilisée  n*a  été  outra- 
gée d'une  manière  plus  humiliante  et  plus  cruelle.  Les  régiments 
suisses  de  la  garde  du  roi  sont  des  corps  de  janissaires.  Us  sont 
un  fléau  également  funeste  à  la  sûreté  des  citoyens  et  à  l'hon- 
neur national.  » 

Un  autre  journal,  Le  Libéral,  ajoutait  la  menace  à 
Tinjure  : 

<  Gare  au  jour  des  représailles  !  écrivait-il ,  le  mot  de  Suisaide 
général  n'est  pas  qu'un  calembour  populaire.  Puisse-t-il  ne  pas 
devenir  historique.  » 

Les  auteurs  de  ces  articles  et  de  œ.  jeu  de  mots  peu 
spirituel  furent  tï'aduits  devant  le  jury  ensuite  d'une 
plainte  déposée  par  le  colonel  de  Courten. 

La  Minerve  y  rendue  circonspecte  par  les  poursuites 
exercées  contre  ces  journaux,  blâmait  en  termes  plus 
polis  le  gouvernement  royal  de  conserver  à  sa  solde 
des  soldats  étrangers,  et  en  exprimant  le  désir  de  les 
voir  congédier,  elle  voulait  que  Ton  s'abstînt  de  les 
insulter. 
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c  En  attendant  que  justice  pleine  et  entière  soit  rendue  à  la 
loyauté  de  la  nation  française,  et  s'il  nous  faut  encore  payer  des 
Suisses  pour  garder  le  palais  de  nos  rois  et  le  trésor  public,  sans 
doute  on  ne  doit  ni  les  injurier,  ni  les  provoquer.  Us  sont  sous 
la  protection  du  droit  des  gens  ;  et  c'est  avec  des  formes  polies 
et  constitutionnelles  qu'il  faut  les  prier  de  retourner  dans  leurs 
foyers.  > 

Du  reste,  comme  Ton  pouvait  s'y  attendre,  le  jury 
acquitta  les  rédacteurs  du  Libéral  et  de  la  Bibliothèque 
historique^  contrairement  aux  conclusions  du  minis- 
tère public  *. 

Un  journal  gouvernemental,  le  Conservateur,  se 
constituant  l'avocat  des  régiments  suisses,  s'exprimait 
en  ces  termes  : 

<  Leur  renvoi  est  le  cri  de  la  faction  ;  il  est  assez  naturel  que 
ceux  qui  demandèrent  le  retour  des  assassins  de  Louis  XYI,  ré- 
clament aujourd'hui  l'expulsion  de  ceux  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  le  défendre.  » 

Le  vicomte  de  Bonald ,  le  défenseur  du  trône  et  de 
l'autel,  réclamait  également  le  maintien  des  régiments 
capitules ,  mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  qui 
devait  froisser  les  gouvernements  suisses. 

<  Ce  n'est  point  comme  force  militaire,  disait-il,  que  la  France, 
en  aucun  temps,  a  pris  des  Suisses  à  son  service  ;  c'est  unique- 
ment comme  force  politique.  Ce  ne  sont  point  des  auxiliaires 
qu'elle  a  voulu  se  donner  ;  c'est  une  nation  qu'elle  a  voulu  s'in- 
corporer à  elle-même,  et  elle  l'a  fait  de  toutes  les  manières  dont 
deux  nations  peuvent  se  fondre  l'une  dans  l'autre ,  soit  en  s'in- 
corporant  les  individus  par  les  droits  de  régnicoles  qu'elle  leur 
a  accordés,  soit  en  incorporant  l'Etat  lui-môme,  ou  sa  force  ar- 
mée, par  des  traités  et  des  capitulations. 


^  C'était  la  première  fois  qu'un  jury  français  était  appelé  à  statuer 
sur  un  délit  de  presse  (14  juillet  1819). 
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>  Cependant  cette  alliance  avec  les  Suisses,  formée  il  y  a  qua- 
tre siècles ,  cette  alliance ,  alors  si  honorable  et  si  utile ,  est  de- 
venue aujourd'hui  nécessaire  et  indispensable  ;  car  si  Ton  peut 
faire  des  économies  momentanées  sur  la  force  militaire  qu'on 
crée  quand  on  veut  avec  des  hommes  et  de  Targent,  il  ne  faut 
en  faire  aucune  sur  la  force  politique,  qu'on  ne  retrouve  plus 
une  fois  qu'on  l'a  perdue. 

•  La  Suisse,  entraînée  par  le  tourbillon  général  des  mœurs, 
des  intérêts,  des  opinions  nouvelles,  ne  doit  plus,  comme  autre- 
fois, exclusivement  compter  sur  la  renommée  de  ses  antiques 
et  pacifiques  vertus  pour  faire  respecter  sa  neutralité.  Elle  a 
besoin,  plus  que  jamais,  de  s'appuyer  sur  une  des  grandes  puis- 
sances dont  elle  est  limitrophe,  et,  au  sortir  de  l'alliance  avec  la 
France,  elle  tombe  tout  naturellement  dans  celle  de  l'Allemagne  # 
avec  qui  elle  a  une  langue  et  une  origine  communes. 

»  La  Suisse  a  conservé  un  souvenir  un  peu  plus  présent  de 
l'invasion  du  Directoire  et  des  extorsions  de  ses  agents ,  que 
des  guerres  du  XI Ve  siècle  contre  Tarchiduc  Albert;  et  les  noms 
illustres  des  Steiger  et  des  d'Erlach  lui  ont  fait  oublier  l'histoire 
de  Guillaume  Tell.  On  ne  sait  pas  assez  combien  les  amis^que  la 
France  y  a  conservés  ont  eu  de  peine  à  vaincre  la  répugnance 
des  peuples  à  s'enrôler  sous  nos  drapeaux.  La  Suisse  serait 
donc  alliée  de  l'Allemagne  si  elle  cessait  de  l'être  de  la  France, 
et  déjà  elle  a  été  invitée  à  se  joindre  à  la  confédération  germa- 
nique. 

»  Si  la  France  pouvait  méconnaître  le  prix  de  l'alliance  de  la 
Suisse,  un  système  différent  de  défense ,  et  moins  avantageux, 
naîtrait  de  la  fausse  position  où  elle  se  serait  volontairement  pla- 
cée. Nous  avions  des  places  fortes ,  môme  contre  la  Savoie  ;  il 
nous  en  faudrait  contre  la  Suisse,  devenue  province  allemande, 
et  la  Suisse  s'armerait  contre  nous,  quand  elle  ne  serait  pas  ar- 
mée pour  nous  et  avec  nous. 

»  Il  faudrait  donc  construire  des  places  fortes  dans  les  pro- 
vinces presque  entièrement  commandées  par  les  montagnes  qui 
nous  séparent  de  la  Suisse.  Cette  dernière  circonstance  ne  nous 
permettrait  pas  même  de  les  construii*e  sur  le  bord  extrême  de 
notre  territoire  ;  il  faudrait  se  reculer  dans  l'intérieur  et  aban- 
donner aux  premières  incursions  de  l'ennemi  une  grande  partie 
de  ces  belles  provinces.  Ainsi  nous  aurions  changé  une  force  vi- 
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vante  contre  une  force  morte,  et  des  hommes  d'une  fidélité  iné- 
branlable contre  des  murailles  toujours  forcées,  quand  elles  sont 
attaquées. 

»  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'économie ,  pas  même  d'éffoïsme 
national.  Les  Suisses  sont  Français,  Françads  naturoHsén;  car  si 
un  particulier  est  naturalisé  par  des  lois,  un  peuple  se  fiatura- 
lise  par  une  alliance  non  interrompue ,  par  des  besoins  récipro- 
ques, des  services  constants  et  fidèles ,  de  cette  fraternité  d'ar- 
mes et  de  paix  qui  leur  a  fait  si  longtemps  manger  le  môme  pain 
et  mêler  leur  sang  dans  les  mômes  combats.  Sans  doute  leur 
service  coûte  quelque  argent  à  l'Etat  ;  mais  on  épargne  bien  da- 
vantage aux  familles  qui  ont  moins  d'hommes  à  fournir,  et,  par 
conséquent,  de  remplaçants  à  acheter,  etc.  »  * 

M.  (le  Bonald,  on  le  voit,  assimilait  les  capitulations 
de  1846  à  celles  qui  avaient  été  conclues  sous  l'ancien 
régimp,  et  il  les  considérait  comme  un  traité  d'alliance  ; 
il  faisait  de  la  Suisse  l'obligée  et  en  (juelque  sorte  la 
vassale  de  la  France.  C'était  une  erreur  manifeste,  il 
interprétait  d'une  manière  fantaisiste  les  intentions 
des  cantons,  mais  son  opinion  était  probablement 
partagée  par  beaucoup  de  Français.  Oi-,  dans  les 
questions  diplomatiques,  la  manière  dont  les  inten- 
tions sont  appréciées  a  une  importance  majeure,  car 
elle  peut  être  d'un  grand  poids  sur  les  événements 
ultérieurs.  Le  malentendu  que  nous  signalons  fut  sans 
conséquence  par  le  fait  ([ue  quelques  années  plus  tai'd 
les  Bourbons  tombaient  du  trône,  (|ue  leur  chute  en- 
traîna la  résiliation  des  capitulations  françaises  et  que 
dans  l'intervalle  aucune  guerre  généi'ale  n'éclata. 

Il  n'en  resta  pas  moins  que  si  les  capitulations  con- 
clues avec  l'Espagne,  la  Hollande  ou  Naples  étaient 
sans  danger  au  point  de  vue  de  l'indépendance  de  la 


Voir  Gazette  de  Lausanne  du  19  septembre  1811). 
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Suisse,  les  capitulations  conclues  avec  la  France 
avaient  une  toute  autre  portée  politique.  Fournir  des 
soldats  à  une  puissance  de  preniier  ordre,  dont  la 
frontière  était  contiguë  à  la  sienne ,  c'était  s'obliger  à 
graviter  dans  son  orbite,  l'histoire  des  quatre  siècles 
précédents  était  là  pour  le  prouver. 

En  1820,  le  service  capitulé  fit  en  France ,  au  sein 
de  la  Chambre  des  députés,  l'objet  d'une  discussion  à 
laquelle  nous  avons  déjà  fkit  allusion  (voir  plus  haut, 
page  441).  L'année  suivante,  cette  discussion  se  re- 
nouvela; le  général  Sébastiani  se  prononça  pour  le 
maintien  des  capitulations,  mais  il  aurait  voulu  faire 
disparaître  l'inégalité  de  traitement  qui  existait  entre 
les  régiments  suisses  et  les  régiments  français.  M.  Du- 
don  répliqua  que  la  haute  solde  accordée  aux  soldats 
des  cantons  était  le  résultat  d'une  convention  régu- 
lière, librement  conclue  de  part  et  d'autre.  M.  de  Cor- 
celles  proposa  de  supprimer  du  budget  la  somme  de 
5,226,0(X)  fr.  affectée  à  la  solde  et  à  l'entretien  des 
10,631  officiers  et  soldats  suisses. 

«  On  nous  objecte,  dit-ii,  un  traité.  Mais  quelle  est  donc  la  con- 
dition de  la  France  ?  Quoi  !  elle  est  liée  par  un  traité  qui  est  un 
bénéfice  pour  rétranger,  une  honte  pour  nous  !  On  a  insinué  que 
la  forteresse  d^Huningue  ayant  été  démolie ,  Tamitié  des  Suisses 
équivalait  pour  nous  aune  place-frontière,  mais  ne  saurait-on 
être  rami  d'un  voisin  sans  le  vouloir  comme  janissaire  ?  Je  per- 
siste à  dire  qu'il  est  honteux  pour  le  caractère  français,  ruineux 
pour  le  fisc,  menaçant  pour  nos  libertés,  qu'il  est  ingrat,  enfin, 
pour  nos  vétérans  et  soldats,  d'entretenir,  avec  un  accroisse- 
ment de  solde,  des  troupes  armées  sur  notre  territoire.  » 

M.  de  Berbis  lui  répondit  : 

«  On  nous  a  démontré  que  Talliance  des  Suisses  protège,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  une  partie  importante  et  considérable  de  nos 
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frontières.  Je  viens  présenter  d'autres  considérations.  Je  viens 
demander  à  ceux  qui,  tous  les  ans,  viennent  parler  contre  les  ré- 
giments suisses,  pourquoi,  sous  les  gouvernements  précédents, 
et ,  particulièrement  sous  le  gouvernement  impérial ,  ils  n'ont  pas 
fait  entendre  leurs  voix, 

»  A  quoi  donc  attribuer  tant  de  haine  ?  Est-ce  parce  que  les 
Suisses  sont  restés  fidèles  à  leurs  serments?  Est-ce  parce  qu'ils 
se  sont  immortalisés  au  10  août  en  défendant  le  palais  de  nos 
rois,  par  un  dévouement  et  un  héroïsme  dont  Thistoire  tout  en- 
tière n'oflFre  pas  d'exemple?  Est-ce  parce  qu'au  20  mars,  résis- 
tant aux  menaces ,  comme  aux  plus  brillantes  promesses ,  ils  ont 
refusé  de  servir  l'usurpateur  et  de  flétrir  leur  gloire  f 

»  Nous  aussi  nous  trouverions  plus  beau ,  plus  utile ,  de  n'em- 
ployer que  les  Français  pour  la  défense  de  la  patrie ,  mais  les 
Suisses,  par  leur  longue  et  intime  alliance  avec  nous ,  par  leur 
dévouement  sans  bornes  à  un  souverain  légitime,  et  aux  int-érêt^ 
de  notre  patrie,  et  plus  encore  par  la  journée  du  10  août,  les 
Suisses  sont  devenus  Français.*  » 

Pour  M.  de  Berbis  comme  pour  M.  de  Bonald,  les 
traités  de  1816  constituaient  une  inféodation  de  la 
Suisse  à  la  politique  française,  ils  détruisaient  Toeuvre 
du  Congrès  de  Vienne.  Les  officiers  et  les  soldats  qui 
s'engageaient  au  service  de  la  France  devenaient  en 
quelque  sorte  Français.  Envisagées  ainsi,  les  capitu- 
lations étaient  évidemment,  on  ne  saurait  le  contester, 
un  amoindrissement  de  la  Suisse;  en  les  concluant, 
elle  renonçait,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  à  son 
indépendance,  et  retombait  dans  la  situation  précaire 
dont  l'empereur  Alexandre,  avec  le  concours  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre,  avait  cherché  à  la  faire  sor- 
tir; c'était  le  sentiment  qu'exprimait,  en  1822,  le  gé- 
néral Jomini  dans  ses  Epitres  d'un  Suisse  à  ses  con- 
citoyens. 


Voir  Journal  des  Débats  des  21  et  22  juin  1821. 
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t  S'il  faut  en  croire,  disait-il,  les  discours  prononcés  à  la  tri- 
bune législative  de  France  et  Topinion  manifestée  par  plus  d'un 
général  autrichien ,  la  Suisse  serait  encore  l'objet  de  la  convoi- 
tise d'une  puissance  voisine.  Ni  l'intérêt  permanent  et  manifeste 
que  la  France  aurait  à  rétablir  les  relations  avec  THelvétie  sur 
le  pied  où  elles  existaient  avant  la  révolution ,  ni  l'avantage  que 
e  cabinet  de  Vienne  trouverait  à  couvrir  les  flancs  de  la  Lom- 
bardie  et  de  l'Allemagne  par  la  conservation  d'une  neutralité  tu- 
télaire^  ne  sont  capables  de  satisfaire  les  amateurs  de  boulever- 
sement. Accoutumés  au  grandiose  des  dernières  guerres,  il  leur 

faut  de  plus  vastes  combinaisons.  • 

« 

D'autre  part,  nous  constatons  avec  plaisir  que  le 
refus  de  nos  régiments  d'obéir  à  Bonaparte  au  retour 
de  Tîle  d'Elbe  avait  fait  cependant  une  vive  impres- 
sion en  France. 


Capitulations  conclues  avec  le  royaume  des 

Denx-Siciles. 

Vers  la  fin  de  4819,  le  régiment  Auf  der  Mauer  don- 
nant lieu  à  des  plaintes ,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  se  vit  dans  la  nécessité  d'en  licencier  une  partie, 
et  le  général  Auf  der  Mauer  fut  obligé  de  donner  sa 
démission.  Son  régiment  réorganisé  et  incorporé  dans 
l'armée  hollandaise  proprement  dite,  fut  placé  sous  le 
commandement  du  colonel  Gôldlin  de  Tieffenau. 

Les  régiments  suisses  au  service  d'Espagne  furent 
supprimés  en  1821,  par  motif  d'économie.  Leur  licen- 
ciement n'eut  lieu  que  plus  tard,  et  la  plupart  des 
hommes  qui  en  faisaient  partie  entrèrent  dans  l'armée 
espagnole.  Les  règlements  financiers  auxquels  devait 
donner  lieu  cette  suppression  se  firent  longtemps  at- 
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tendre  et  ne   furent  point  effectués   d'une  manière 
complète  •. 

Tandis  que  le  service  capitulé  prenait  ainsi  fin  en 
Espagne,  on  commençait,  à  la  Cour  de  Naples,  à  par- 
ler de  conclure  de  nouveau  une  capitulation  avec  les 
cantons.  Ce  projet  rencontra  au  début  une  certaine 
opposition  en  Suisse  ;  Berne  et  Soleure  refusèrent  ab- 
solument d'y  participer,  et  les  autres  Etats  étaient  d'a- 
bord peu  enclins  à  donner  une  nouvelle  extension  au 
service  étranger.  En  1824,  les  idées  se  modifièrent  «t 
le  gouvernement  de  Berne  se  déclara  prêt  à  conclure 
une  capitulation  en  y  mettant  pour  conditions  : 

lo  Qu'il  soit  fait  droit  aux  réclaroations  de  quelques  cantons 
pour  les  arrérages  dus  à  leurs  ressortissants. 

2o  Qu'un  nombre  sufTisant  d'autres  cantons  prennent  part  à  la 
capitulation. 

30  Que  les  produits  de  Tindustrie  et  du  sol  de  la  Suisse  puis- 
sent entrer  librement  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  sauf 
des  droits  de  péages  modiques. 

40  Enfin  que  la  Suisse,  en  cas  de  besoin,  puisse  acheter  libre- 
ment des  blés  du  royaume. 

Les  cantons  de  Schwytz,  Thurgovie,  Tessin,  Lu- 
cerne,  Unterwald,  Uri,  Appenzell  et  Fribourg  se  mon- 
trèrent pareillement  disposés  à  entrer  en  pourparlers 
avec  la  cour  de  Naples.  Au  contraire,  ceux  de  Zurich, 
Zug,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Argovie,  Vaud,  Bàle, 
Claris,  les  Grisons,  Neuchàtel  et  Genève  déclarèrent 
s'v  refuser. 


1  Les  Chambres  fédérales  ont  été  récemment  appelées  à  ratifier  une 
convention  conclue  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  gouvernement  espa- 
gnol relativement  à  une  partie  de  ces  an*érage8. 
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I^s  Suisses  établis  à  Naples  saisirent  l'occasion 
d'une  capitulation  pour  réclamer  certains  avantages 
commerciaux  et  civils.  Ils  demandèrent  qu'un  cime- 
tière protestant  fût  créé  dans  cette  capitale,  où  jus- 
qu'alors les  protestants  ne  pouvaient  être  enterrés  que 
dans  des  jardins  particuliers,  s'ils  étaient  riches,  et  au 
bord  de  la  mer,  s'ils  étaient  pauvres. 

De  longues  négociations,  qui  durèrent  de  1825  à 
1828,  aboutirent  à  la  formation  successive  de  (juatre 
régiments. 

La  capitulation  du  le*"  fut  conclue  en  1825,  avec  Lu- 
cerne  et  les  petits  cantons;  le  colonel  de  Sonnenberg 
fut  chargé  de  son  commandement;  celle  du  11^  en 
1826,  avec  Soleure  et  Fribourg  (colonel  von  der  Weidj  ; 
celle  du  III«  en  1828,  avec  le  Vallais  et  Schwytz  (co- 
lonel de  Salis-SoglioJ  ;  celle  du  IV^  en  1828,  avec^ 
Berne  (colonel  de  Witteiibach ) .  Ces  capitulations 
étaient  signées  par  le  duc  de  Calvello,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  auprès 
de  la  Confédération. 

La  formation  du  III«  régiment  fut  particulièrement 
laborieuse.  Le  Vallais  et  Schwytz  ne  pouvant  fournir 
le  nombre  d'hommes  suffisant,  il  fut  entendu  que 
trois  compagnies  seraient  recrutées  dans  d'autres  can- 
tons. Cette  clause  avait  été  introduite  avec  la  pensée 
que  le  canton  des  Grisons,  qui  par  trois  fois  déjà  avait 
refusé  d'y  participer,  finirait  par  autoriser  ses  ressor- 
tissants à  prendre  du  service  à  Naples.  Le  colonel  de 
Salis  avait  établi  à  Lachen,  dans  le  canton  de  Schwytz, 
un  bureau  pour  le  recrutement  de  ces  trois  compa- 
gnies, et  beaucoup  de  ressortissants  des  Grisons  s'en- 
rôlèrent malgré  la  défense  de  leur  gouvernement.  Cette 
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manière  de  procéder  était  contraire  au  Pacte  fédéral, 
qui  ne  permettait  pas  aux  simples  particuliers  de  con- 
clure des  capitulations;  la  formation  de  compagnies 
franches  échappant  au  contrôle  des  autorités  eût  été 
un  retour  aux, mœurs  du  moyen-âge;  elle  eût  présenté 
entre  autres  inconvénients  celui  de  relâcher  les  liens 
qui  devaient  unir  les  citoyens  des  cantons  suisses  à 
leur  patrie  et  d'accroître  ainsi  le  nombre  des  heimath- 
losen.  La  Diète  fut  nantie  de  ces  irrégularités.  Tout 
finit  cependant  par  s'arranger,  grâce  au  licenciement 
des  régiments  suisses  au  service  de  Hollande.  C'était, 
en  elfet,  pour  pouvoir  tenir  les  engagements  pris  en- 
vers la  France  et  les  Pays-Bas  que  le  gouvernement 
des  Grisons  avait  refusé  de  participer  à  une  nouvelle 
capitulation.  Le  service  de  Hollande  prenant  fin,  sa 
principale  objection  tombait  et  il  fut  alors  tout  disposé 
à  autoriser  ses  ressortissants  à  s'enrôler  à  Naples. 

Les  l'égiments  suisses  au  service  du  roi  des  Deux- 
Siciles  étaient  composés  chacun  de  4452  hommes,  ré- 
partis en  deux  bataillons  et  en  douze  compagnies.  Ils 
avaient  à  leur  tête  un  colonel  et  un  lieutenant-colonel; 
les  bataillons  étaient  commandés  par  des  majors. 
Chaque  régiment  avait  en  outre  ses  quartiers-maîtres, 
médecins  et  aumôniers,  un  grand-juge,  un  capitaine 
et  un  lieutenant  de  recrutement,  un  régent  d'école  et 
un  corps  de  musique  composé  de  vingt  et  im  artistes 
(dix  clarinettes,  deux  flûtes,  deux  cors,  deux  bassons, 
une  trompette,  un  serpent,  deux  cymbales  et  une 
grosse  caisse). 

A  chaque  régiment  était  attaché  une  section  d'ar- 
tillerie ,  forte  de  quarante  hommes ,  commandée  par 
un  lieutenant  et  disposant  de  deux  canons.  Les  offi- 
ciers et  les  soldats  portaient,  comme  en  France,  l'ha- 
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bit  rouge  ^  I^s  régiments  prenaient  rang  indistincte- 
ment dans  l'armée  napolitaine  d'après  Tordre  de  leur 
création.  Ils  ne  pouvaient  être  employés  hors  du  con- 
tinent, ni  sur  des  vaisseaux  de  guerre,  mais  pouvaient 
être  envoyés  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
excepté  dans  leur  propre  patrie.  Le  roi  s'engageait  à 
éviter  autant  que  possible  de  les  exposer  à  combattre 
contre  leurs  compatriotes  au  service  d'autres  puis- 
sances. 

Aucun  oflicier  ne  pouvait  se  marier  sans  l'agrément 
du  roi  et  du  gouvernement  de  son  canton.  I^es  sous- 
officiers  et  les  soldats  devaient  pareillement  obtenir  la 
permission  de  leui'  colonel  et  du  gouvernement  de 

leur  canton. 

« 

Dans  la  règle,  les  régiments  capitules  à  Naples  ne 
devaient  être  composés  que  de  Suisses;  toutefois  en 
cas  de  guerre,  ou  après  des  pertes  considérables,  ils 
pouvaient  être  complétés  par  l'enrôlement  d'étrangers 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  leur  effectif.  Les 
étrangers  devaient  être  répartis  également  dans  les 
compagnies.  L'enrôlement  d'Italiens  ou  d'Autrichiens 
était  sévèrement  interdit*. 


*  Les  troupes  suisses  se  distinguaient  ainsi  de  Pinfanferie  napoli- 
taine, qui  portait  r habit  bleu  ;  on  raconte  à  ce  propos  que,  comme  le 
prince  royal  proposait  au  roi  Ferdinand  II  d'apporter  des  modifications 
à  Paniforme  des  régiments  nationaux ,  celui-ci  lui  répondit  :  <  Que  tu 
les  habilles  de  bleu ,  de  vert  ou  de  rouge ,  si  ce  sont  des  Napolitains, 
ils  fileront  toujours  quand  même.  >  Nous  ne  garantissons  pas  l'anec- 
dote. Se  non  è  vero  è  ben  trovato. 

>  La  solde  des  régiments  suisses  était  fort  belle,  surtout  si  l'on  tient 
compte  de  l'époque  et  du  fait  que  la  vie  n'est  pas  chère  en  Italie. 

Les  colonels  recevaient  par  an Fr.  11,014 

-  Les  lieutenants-colonels »      7,544 

Les  majors «      5,580 
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Les  Suisses  au  seivice  de  Naples  devaient  être  jugés 
conformément  au  code  adopté  »  pour  les  régiments 
capitules  au  service  de  France. 

Par  un  acte  additionnel,  S.  M.  le  roi  des  Deux-Si- 
ciles  s'engageait  à  traiter  le  commerce  suisse  avec  toute 
la  favevu'  qu'il  lui  serait  possible  de  lui  concéder,  et  à 
se  concerter  avec  les  cantons  capitulants  sur  les  faci- 
lités à  accorder  à  Timportation  dans  son  royaume  des 
produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie.  Elle  leur 
accordait,  en  attendant,  le  privilège  d'avoii'  dans  l'en- 
ceinte du  port  franc  de  Messine  des  magasins  séparés 
pour  y  déposer  exclusivement  leurs  produits.  De  plus. 


Les  capitaines  et  chiriirgiens-majbrs Fr.    4,047 

Les  aumôniers »      2,500 

Les  lieutenants »      2,419 

Les  l""  sous-lieutenants »      1,988 

Les  2™**  >  »      1,800 

Les  sous-ofticiers,  suivant  leur  grade,  de  575  fr.  à    .    .      »        701 

Les  caporaux »         314 

Les  simples  soldats >        228 

De  fortes  pensions  de  retraite  avaient  été  stipulées.  Après  20  ans 
de  service,  les  militaires,  quel  que  fût  leur  grade,  conservaient  la  moitié 
de  leur  solde,  après  25  ans  les  deux  tiers,  après  30  ans  les  trois  quarts, 
après  35  ans  la  paie  entière  du  dernier  grade  ;  ces  pensions  de  retraite 
étaient  partiellement  réversibles  aux  veuves  et  aux  enfants  des  mili- 
taires. 

1  II  avait  été  convenu  entre  le  gouvernement  français  et  la  Diète 
fédérale  qu'un  Code  spécial  serait  élaboré  en  vue  des  régiments  suisses 
au  service  de  France.  La  rédaction  en  fut  confiée  à  M.  de  Gady,  mais 
le  projet  qu'il  présenta  en  1817  ne  fut  pas  admis  par  la  Diète,  il  était 
par  trop  draconien.  Des  remaniements  y  furent  apportés,  mais  ne  sa- 
tisfirent pas  le  gouvernement  français.  Provisoirement,  les  régiments 
suisses  furent  jugés  en  France  suivant  les  dispositions  du  Code  pénal 
militaire  helvétique.  Lorsque  leur  licenciement  arriva  en  1830,  le  Code 
Gady  était  encore  à  l'état  de  projet;  par  contre,  il  fut  appliqué  à  Na* 
pies  dès  l'annt'e  1832. 
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elle  s'engageait  à  permettre  (jiie  les  cantons  capitulants 
pussent,  en  cas  de  disette,  faire  dans  ses  Etats  des 
achats  de  blé,  à  moins  que,  d'après  les  circonstances 
particulières  du  royaume  des  Deux-Siciles,  l'exporta- 
tion n'en  fût  défendue. 


Licenciement  des  régiments  au  service  de  Hollande  et 

de  France. 

En  1828,  le  roi  des  Pays-Bas,  (jui  devait  deux  ans 
plus  lard  entrer  en  lutte  avec  ses  sujets  de  Belgique 
et  finalement  se  voir  dépouillé  d'une  notable  partie 
de  ses  Etats,  se  décida  à  renvoyei*  ses  ti'oupes  merce- 
naires, précisément  au  moment  où  elles  lui  auraient 
été  le  plus  utiles.  Trente  ans  plus  tard ,  les  régiments 
suisses  quittaient  pareillement  Naples  à  la  veille  des 
grands  événements  qui  devaient  amenei'  la  chute  des 
Bourbons.  Nous  ignorons  quels  furent  les  motifs  qui 
engagèrent  le  roi  de  Hollande  à  renoncer  aux  capitu- 
lations; il  se  borna  à  invoquer  c(  les  causes  impré- 
vues D  qui  étaient  indiquées  dans  les  capitulations  de 
1816,  comme  pouvant  donner  lieu  au  licenciement  des 
troupes  suisses  ;  nous  pouvons  cependîint  suppose!* 
que  cette  mesui'e  était  destinée  à  satisfaire  aux  vœux 
des  ultramontains  et  des  libéraux  de  Belgique,  et  à 
rétablir  une  popularité  fortement  ébranlée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  recrutement  de  (îes  régiments 
cessa  dès  le  28  octobre  1828  et  les  conditions  du  li- 
cenciement furent  fixées  par  un  décret  l'oyal  du  31  dé- 
cembre de  la  même  année.  Le  roi  des  Pays-Bas  faisait 
du  reste  grand  cas  des  militaires  suisses,  et  il  leur 
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marqua  sa  considération  en  offrant  soit  aux  officiers, 
soit  aux  soldats  d'entrer  au  service  national  hollan- 
dais. C'était  une  manière  honorable  et  loyale  de  les 
obliger  à  renoncer  à  la  situation  privilégiée  qu'ils  oc- 
cupaient, tout  en  reconnaissant  leurs  mérites  et  en 
continuant  à  utiliser  leurs  services.  La  plupart  de  nos 
compatriotes  acceptèrent  ces  offres  et  prirent  rang 
dans  l'armée  hollandaise. 

Les  régiments  suisses  au  service  de  France ,  à  leur 
tour,  furent  supprimés  à  la  suite  de  la  révolution  de 
juillet.  Durant  les  sanglantes  journées  du  27  et  du 
29  juillet,  le  Vil®  régiment  de  la  garde,  commandé 
par  le  colonel  de  Salis,  prit  part  aux  combats  qui  se 
livraient  dans  les  rues  ;  il  se  fit  remarquer  par  son 
intrépidité  et  y  perdit  9  officiers  et  263  sous-officiers 
et  soldats.  La  défense  héroïque  de  la  caserne  de  Ba- 
bylone,  où  se  trouvaient  140  soldats  suisses ,  dont  un 
tiers  de  conscrits,  commandés  par  le  chef  de  bataillon 
Dufay,  fut  en  quelque  sorte  la  reproduction  de  la  jour- 
née du  10  août.  Tandis  que  des  régiments  de  ligne 
français  fraternisaient  avec  le  peuple  et  se  joignaient 
aux  insurgés,  qui  avaient  pour  eux  le  nombre,  les 
Suisses  demeuraient  fidèles  à  leurs  postes,  méprisant 
les  sommations  qui  leur  furent  adressées  ;  ils  com- 
battirent sept  heures  durant,  et,  lorsque  l'incendie  de 
la  caserne  les  contraignit  à  vider  la  place,  ils  effectuè- 
rent leur  retraite  en  bon  ordre  en  escaladant  les  barri- 
cades et  les  arbres  couchés  en  travers  des  rues;  arrivés 
près  de  l'Ecole  militaire,  ils  se  rallièrent  au  III©  ré- 
giment de  la  garde  royale  française  et  rejoignirent  à 
St-Cloud  le  régiment  de  Salis.  La  belle  conduite  de  nos 
compatriotes  fut  dénaturée  par  des  joui'nalistes  et  des 


(1830)  CAPITULATIONS  MILITAIRES  567 

écrivains  intéressés  à  diminuer  leurs  mérites.  Parmi 
les  victimes  de  cette  journée,  il  faut  citer  le  chef  de 
bataillon  Dufay  (Vallaisan)  qui  fut  atteint  de  deux 
balles  en  sortant  de  la  caserne  de  Babylone. 

«  11  tomba  à  rinslant  même,  dit  un  témoin  oculaire*,  et,  pour 
comble  de  malheur^  fut  traité  d'une  manière  indigne:  il  était  déjà 
à  l'agonie  quand  on  se  jeta  sur  lui  et  on  le  dépouilla  de  ses  vête- 
ments ;  un  homme  du  peuple  s'élança  de  la  foule,  et  lui  asséna 
un  coup  de  hache  sur  le  crâne;  d'autres  sautèrent  sur  son  corps, 
lui  crachèrent  au  visage ,  et  maltraitèrent  son  cadavre  de  toutes 
les  manières  ;  puis  on  le  laissa  dans  la  rue  entouré  d'une  mafe 
de  sang.  Trois  heures  après  son  décès ,  la  femme  d'un  officier 
supérieur  de  son  régiment  le  fit  recueillir  et  mettre  dans  un  cer- 
cueil pour  renterrer.  » 

Sous  une  monarchie  réellement  constitutionnelle , 
l'emploi  de  troupes  mercenaires  était  un  non-sens; 
aussi  à  peine  monté  sur  le  trône,  le  roi  Louis-Philippe 
s'empressa-t-il  de  renvoyer  les  troupes  suisses.  Les 
deux  régiments  de  la  garde  furent  licenciés  à  Orléans, 
les  régiments  de  ligne  à  Besançon.  I^e  colonel  Gui- 
guer  fut  envoyé  en  France  par  le  Vorort  pour  présider 
à  leur  rapatriement.  Plusieurs  journaux  français  dé- 
clarèrent que  les  régiments  suisses  s^étaient  fait  remar- 
quer par  leur  excellente  discipline  et  leur  borme  con- 
duite; dans  certaines  localités,  la  garde  nationale  leui; 
rendit  les  honneurs  au  passage;  ailleurs,  il  faut  le  dire 
aussi,  les  populations  surexcitées  voyaient  d'un  mau- 
vais œil  les  (c  habits  rouges  >>.  Des  collectes  furent 
faites  en  faveur  des  soldats  suisses  blessés  à  Paris  ;  le 


*  Voir  Bapport  sur  les  événements  de  Paris  pendant  la  dernière  se- 
maine  de  JuiUet  1830  ^  par  le  capitaine-lieutenant  Elysée  Coutati,  du 
II*  régiment  suisse  de  Pex-garde  royale.  Genève  1830. 
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roi  de  Prusse  y  participa  par  l'envoi  d'un  don  de  deux 
mille  écus. 

Cependant  le  gouvernement  français  refusait  de  payer 
les  sommes  dues  aux  troupes  suisses  et  les  pensions 
stipulées  par  les  capitulations  de  18i6.  Pour  amener 
le  nouveau  roi  à  reconnaître  les  engagements  pris  par 
I^ouis  XVIII,  il  fallut  de  longues  négociations.  MM.  de 
Tillier,  Hurner  et  Maillardoz  furent  envoyés  en  mis- 
sion à  Paris  dans  ce  but.  Cependant  les  questions  en 
litige  furent  tranchées  par  une  convention  signée  à 
Lucerne  le  î22  avril  1831.  Des  pensions  de  retmite 
furent  assurées  à  340  officiers  et  2334  sous-ofliciers  et 
soldats  *,  pour  une  somme  annuelle  de  595,228  fr., 
et  des  traitements  de  réforme  à  128  militaires  de  tous 
grades,  pour  une  somme  annuelle  de  32,605  fr. 

Le  renvoi  des  troupes  suisses  eut  une  certaine  in- 
fluence sur  Topinion  publique  ;  on  commença  à  com- 
prendre les  graves  inconvénients  des  capitulations. 
M.  le  colonel  Rilliet  publia  à  Genève  une  brochure 
éloquente  sous  le  titre  :  Plus  de  capitulations  mili- 
taires. Une  pétition  émanant  des  Suisses  établis  à 
Paris  fut  adressée  à  la  Diète  pour  demander  qu'il  ne 
fût  plus  conclu  de  capitulation;  mais  on  ne  rompt 
pas  aisément  avec  des  traditions  plusieurs  fois  sécu- 
laires, et  la  Diète  passa  à  Tordre  du  jour.  Cependant 
cette  même  année,  les  nouvelles  constitutions  de  Zu- 
rich et  de  Berne  *  stipulaient  qu'il  ne  serait  plus  fait  à 


*  A  savoir  :  1  maréchal-de-camp ,  titre  qui  équivalait  à  celui  de  gé- 
néral de  brigade  et  qui  était  conféré  aux  chefs  des  régiments  de  la 
garde;  S  colonels,  7  lieutenants-colonels,  11  chefs  de  bataillon,  93  ca- 
pitaines, 102  lieutenants,  113  sous-lieutenants,  130  adjudants  sous-offi- 
ciers, 16  sergents-majors,  1053  caporaux,  1235  soldats. 

*  Constitutions  des  21  mars  et  6  juillet  1831. 
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l'avenir  de  capitulation  militaire  avec  des  EUils  étran- 
gei-s.  Une  proposition  identique  avait  déjà  été  présen- 
tée ,  sans  succès ,  à  la  Constituante  vaudoise ,  réunie 
peu  auparavant. 


Formation  des  régiments  étrangers  au  service  du 

Saint-Siège. 

Dans  les  cantons  catholiques,  le  service  étranger 
était  toujoui's  en  faveur  et  le  Saint-Père  devait  mettre 
à  profit  ces  dispositions.  L'insurrection  de  la  Romagne 
avait  amené  l'armée  autrichienne  dans  ses  Etats  ;  pour 
mettre  un  terme  à  cette  occupation ,  il  se  décida  à 
créer  des  régiments  étrangers;  à  cet  effet,  il  conclut, 
en  4832,  avec  MM.  de  Gourten  et  de  Salis-Zizei*s  une 
convention  par  laquelle  ceux-ci  s'engageaient  person- 
nellement à  former  deux  l'égiments  étrangei's  compo- 
sés chacun  de  deux  bataillons  (2000  hommes),  dans 
lesquels  pourraient  entrer  des  individus  de  toutes  na- 
tions, pourvu  qu'ils  fussent  catholiques,  munis  de  bons 
certificats  et  qu'ils  ne  fussent  liés  par  aucun  engage- 
ment militaire  dans  leur  patrie.  Avec  l'assentiment  du 
prince  de  Metternich,  des  bui'eaux  de  recrutement 
furent  établis  à  Feldkirch  et  à  Lecco,  dans  l'intention 
évidente  d'y  attii'er  des  ressortissants  du  Tessin  et  des 
Grisons.  Telle  fut  l'origine  peu  l'éguUère  des  légiments 
étrangers  au  service  du  pape. 

Ges  troupes  furent  envoyées,  en  4848,  à  l'armée  du 
l'oi  Gharles-Albert,  où  elles  se  distinguèrent  et  méritè- 
rent les  éloges  du  vieux  maréchal  Radetzki.  On  raconte, 
en  effet,  qu'au  combat  de  Vicence,  les  deux  régiments 
.suisses,  abandoimés  dès  le  matin  par  les  troupes  ro- 
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mailles,  firent  des  prodiges  de  valeur  pour  lutter  seuls 
toute  la  journée  contre  trente  mille  Autrichiens,  et 
que  Radetzki,  jugeant  que  de  tels  hommes  ne  devaient 
pas  être  traités  en  vulgaires  prisonniers,  ordonna  aux 
restes  de  cette  troupe  de  défiler  devant  lui  musique 
en  tête ,  bannières  déployées ,  avec  armes  et  bagages , 
qu'il  salua  de  la  main  chaque  officier  et  se  découvrit, 
ainsi  que  tout  son  état-major,  lorsque  les  bannières 
vinrent  à  passer. 

«  Cette  glorieuse  participation  à  la  guerre  de  Tindépendance, 
dit  ]e  Journal  des  Débats,  rendit  les  régiments  suisses  du  pape 
très  populaires  dans  toute  Tltalie  ;  mais  cette  popularité  ne  dura 
point  ;  le  pape  ayant  quitté  ses  Etats,  les  Suisses,  fidèles  à  leur 
serment,  résistèrent  à  toutes  les  offres  qu'on  leur  fit  de  la  part 
des  Triumvirs  romains  et  ceux-ci  prirent  le  parti  de  les  licen- 
cier. » 


La  Constitution  fédérale  de  1848  interdit  formellement 
les  capitulations.  —  Obstacles  mis  an  recrutement 
des  régiments  existants. 

■ 

Les  capitulations  militaires  touchaient  cependant  à 
leur  terme.  La  Constitution  fédérale  du  12  septembre 
1848  décida  (art.  44)  qu'il  ne  pourrait  plus  en  être 
conclu  à  Tavenir.  Cette  décision  était  en  rapport  avec 
un  mouvement  d'opinion  qui  s'était  produit  en  Italie. 
Grâce  à  l'énergie  et  à  la  bravoure  que  les  régiments 
suisses  avaient  déployées  à  Naples  dans  la  journée  mé- 
morable du  45  mai  4848  *,  le  roi  Ferdinand  II  avait  été 


'  On  peut  trouver  dans  l'ouvrage  de  M.  le  capitaine  de  Steiger,  in- 
titulé :  Les  régiments  suisses  de  Naples  dans  les  années  184S  et  1849, 
par  un  officier  du  régiment  bernois,  un  récit  complet  des  combats  que 
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consolidé  sur  son  trône  et  Témancipation  de  l'Italie 
méridionale  se  trouvait  retardée  de  dix  ans.  I^s  pa- 
triotes italiens,  incompris  et  mallieureux,  s'en  prirent 
aux  soldats  suisses  de  leurs  revers  politiques,  comme 
si  la  présence  de  six  mille  habits  rouge»  à  Naples  eût 
pu  empêcher  à  elle  seule  un  pays  de  24  millions  d'ha- 
bitants (Nord  et  Midi  réunis)  de  recouvrer  son  indé- 
pendance. 

La  conduite  des  régiments  capitules  fut  présentée 
sous  un  faux  jour  ;  la  fermentation  des  esprits  devint 
telle  que  sur  plusieurs  points  de  la  péninsule,  à  Gênes, 
à  Livourne  et  ailleurs,  nos  compatriotes  furent  l'objet 
d'insultes  et  de  voies  de  fait.  Le  nouveau  gouverne- 
ment bernois,  ajoutant  foi  aux  calomnies  qui  avaient 
couru  sur  le  compte  des  régiments  suisses,  demanda, 
par  l'organe  de  M.  Stsempfli,  un  rapport  au  colonel 
de  Gingins  sur  les  causes  du  combat  du  15  mai  et  sur 
les  circonstances  qui  l'avaient  accompagné  et  suivi. 

D'autres  cantons,  au  contraire ,  félicitèrent  les  sol- 
dats suisses  de  leur  brillante  conduite.  La  Diète  fédé- 
rale décida  d'envoyer  à  Naples  une  commission  d'en- 
quête. Les  généraux  napolitains,  dont  les  chefs  de 
régiments  suisses  invoquèrent  le  témoignage,  décla- 
rèrent que  loin  d'avoir  commis  les  cruautés  qu'on  leur 
reprochait,  les  soldats  suisses  avaient  empêché  le  pil- 
lage et  qu'ils  avaient  été  indignement  calomniés. 


les  régiments  suisses  soutinrent  dans  les  rues  de  Naples,  ainsi  que  de 
la  campagne  qu'ils  firent  en  Sicile  en  1849  pour  y  réprimer  l'insur- 
rection. 

Les  insurgés  de  Sicile  étaient  encouragés  par  dessons  main  par  l'An- 
gleterre ,  moins  préoccupée  alors  de  favoriser  l'unité  italienne  que  de 
fortifier  par  de  nouvelles  conquêtes  sa  position  militaire  sur  la  Mé- 
diterranée. 
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Au  moment  où  ces  événements  se  passaient  à  Naples, 
un  nouvel  ordre  de  choses  s*était  établi  en  Suisse; 
l'ancienne  Diète  avait  fait  place  à  l'Assemblée  fédé- 
iale  et  le  parti  qui  l'emportait  alors  dans  la  Confédé- 
ration était  hostile  au  système  des  capitulations.  Cette 
hostilité  était  basée,  d'un  côté,  sur  l'inconséquence  qu'il 
y  avait  de  la  part  de  la  Suisse  de  contribuer  au  main- 
tien d'institutions  diamétralement  opposées  aux  sien- 
nes ,  et,  de  l'autre,  sur  la  crainte  de  l'influence  rétro- 
grade que  les  officiers  et  les  soldats  qui  avaient  servi 
à  Naples  pourraient  exercer  en  Suisse  lorsqu'ils  y  re- 
viendraient avec  une  pension  du  roi  des  Deux-Siciles 
et  le  prestige  que  donne  un  grade  militaire. 

Sous  cette  double  impression,  l'Etat  de  Berne  intei- 
dit,  en  4848,  le  recrutement,  et  l'année  suivante  le 
Conseil  fédéral  engageait  les  autres  cantons  à  en  faire 
autant. 

En  1849,  quinze  mille  pétitioimaires  demandèi-ent 
aux  Chambres  fédérales  d'exiger  des  cantons  la  révo- 
cation immédiate  des  capitulations  conclues  avec  le 
roi  de  Naples.  La  discussion  que  cette  pétition  sou- 
leva au  sein  des  Chambres  fédérales  fut  des  plus  ora- 
geuses. La  suppression  des  régiments  suisses  aurait 
eu  pour  conséquence  d'obliger  les  cantons  à  prendre 
à  leur  charge  des  pensions  de  retraite  ou  de  i-éfoi*me 
assurées  aux  soldats  suisses  par  le  roi  de  Naples,  et 
si  c'était  la  Confédération  qui  exigeait  cette  riipture , 
elle  devait  assumer  cette  obligation.  On  pouvait  pré- 
voir aussi  le  cas  on  le  décret  d'abolition  n'étant  pas 
exécuté,  la  Confédération  se  verrait  dans  l'impossibi- 
lité de  contraindre  ses  lessortissants  de  quitter  le 
service  napolitain.   Ces  considérations  firent  écarter 
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par  les  Chambres  la  motion  qui  leur  était  présentée  et 
elles  se  bornèrent  à  décider,  le  20  juin  1849  : 

lo  Que  le  Conseil  fédéral  était  invité  à  ouvrir,  sans  délai,  des 
négociations  en  vue  d'obtenir  la  résiliation  des  capitulations  exis- 
tantes. 

2o  Que  tout  recrutement  pour  le  service  militaire  étranger 
était  interdit,  pour  le  moment,  dans  toute  retendue  de  la  Con- 
fédération. 

Ije  24  juillet  1855,  TAssemblée  fédérale  invita  le 
Conseil  fédéral  : 

A  continuer  de  faire  exécuter  les  lois  fédérales  qui  interdi- 
saient renrôlement  des  habitants  de  la  Suisse  pour  le  service 
militaire  étranger,  à  veiller  à  ce  que  les  autorités  cantonales  fas- 
sent de  môme  et  à  ce  que  les  infractions  commises  soient  pu- 
nies conformément  aux  lois  fédérales  sur  la  matière. 

a  Ces  décrets,  observait  le  Journal  des  Débats,  étaient  une  vio- 
lation manifeste  des  capitulations  très  loyales  faites  antérieure- 
ment avec  le  roi  de  Naples. 

»  Ils  eurent  pour  résultat  de  priver  le  Conseil  fédéral  de  tout 
moyen  de  surveiller  l'exécution  des  capitulations  dans  l'intérêt 
de  ses  nationaux. 

»  Le  gouvernement  de  Naples,  justement  blessé  de  l'interdic- 
tion apportée  aux  enrôlements  au  mépris  de  ses  traités,  refusa 
d'entrer  dans  une  négociation  dont  le  succès  était  d'ailleurs  im- 
possible, parce  que  la  Suisse  refusait  péremptoirement  d'indem- 
niser les  militaires  qui  allaient  se  trouver  sans  emploi,  d 

Les  enrôlements  continuèrent  clandestinement , 
grâce  à  des  bureaux  établis  à  Bregenz,  à  I^cco  et 
à  Besançon,  avec  un  tel  succès  que  non-seulement  le 
roi  de  Naples  put  constamment  maintenir  ses  régi- 
ments au  complet,  mais  même  en  accroître  l'effectif  et 
créer  un  neuvième  bataillon  suisse,  le  13^^  chasseurs. 

Au  point  de  vue  de  la  valeur  morale ,  Tarmée  na- 


574  LA  SUISSE   SOUS  LE   PA<:TE  DE   1815  (1859) 

politaine  durant  la  période  de  1848  à  485ÎI  est  mar- 
quée par  une  déchéance  notable.  Nous  avons  pu  re- 
lever, daus  une  correspondance  échangée  en  4861 
entre  deux  anciens  officiers  au  service  de  Naples  les 
observations  suivantes  : 

«  Le  roi  Ferdinand  II,  depuis  1848,  négligea  son  armée,  et  sur- 
tout dans  les  dernières  année<i  de  son  règne ,  il  s'en  occupait  de 
moins  en  moins  ;  il  en  abandonnait  le  soin  à  des  généraux  peu 
capables  ;  il  laissait  pourrir,  pendant  de  nombreuses  années,  les 
mêmes  corps  dans  les  mômes  garnisons  ;  il  ne  venait  plUs,  à 
chaque  instant,  manœuvrer  avec  la  troupe  ou  lui  faire  faire  des 
colonnes  mobiles;  il  ne  se  montrait  plus  aux  soldats  et  se  reti- 
rait de  plus  en  plus  à  Gaête  ou  à  Gaserte. 

>  Le  service  de  place  le  plus  fatigant  était  échu  en  partage 
aux  régiments  suisses.  Leur  composition  n'était  plus  la  môme 
que  précédemment  Les  soldats ,  qui  arrivaient  en  foule ,  étaient 
non-seulement  pris  et  acceptés  à  la  légère,  mais,  en  raison  des 
empêchements  que  le  gouvernement  fédéral  mettait  au  recrute- 
ment, on  ne  pouvait  rechercher  ni  Tidentité,  ni  les  antécédents 
des  recrues  ;  les  jeunes  soldats  amvaient  à  Naples  avec  des 
idées  de  liberté  et  d'indiscipline  inconnues  jusque-là.  Depuis 
1848,  les  chefs  des  régiments  étaient  nommés  suivant  l'ancien- 
neté, et  le  corps  des  officiers  commença  à  déchoir  ;  toutes  ces 
raisons  firent  que  l'officier  perdit  de  son  prestige  aux  yeux  du 
soldat  ;  ce  dernier  ne  voyait  plus ,  ne  sentait  plus  que  la  partie 
sôche,  dure  et  pénible  du  service;  on  ne  s'occupait  nullement 
de  son  moral  et  de  son  bien-ôtre.  Il  n'y  avait  plus  d'amitié  de 
corps  à  corps,  on  pensait  à  soi,  on  ne  s'inquiétait  plus  des  au- 
tres, il  n'y  avait  plus  d'homogénéité.  Les  régiments  suisses  se 
voyaient  fort  peu.  môme  quand  ils  étaient  dans  la  môme  garni- 
son. Le  13e  chasseurs  se  considérait  comme  un  corps  d'élite,  et, 
à  cause  de  sa  vanité,  n'avait  pas  su  se  faire  aimer  des  régiments 
capitules.  La  division  suisse  était,  moralement,  un  grand  corps 
dlsloqu^.  » 
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Licenciement  des  régiments  suisses  au  senrice 

de  Naples. 


Deux  événements  regrettables,  survenus  en  1859, 
amenèrent  enfin  le  roi  des  Deux-Siciles  à  licencier  de 
lui-même  les  troupes  suisses.  Ce  furent,  d'une  part,  ce 
que  Ton  a  appelé  avec  qpelque  exagération  le  sac  de 
Pérouse ,  de  l'autre  les  scènes  de  désordre  et  les 
luttes  fratricides  qui  eurent  lieu  à  Naples  le  7  et  le 
8  juillet  1859. 

Tandis  que  les  armées  françaises  et  piémontaises 
opéraient  dans  la  plaine  du  Pô  contre  les  Autrichiens, 
les  sujets  du  Pape  arbomient  l'étendard  de  la  révolte. 
Bologne,  Ravenne,  Pérouse,  Faenza,  etc.,  constituaient 
des  gouvernements  provisoires  et  se  plaçaient  sous  la 
protection  du  roi  du  Piémont.  Pour  rétablir  Tordre  à 
Pérouse,  le  Saint-Père  envoya  un  des  régiments  étran- 
gers composé  pour  un  tiers  de  soldats  suisses,  et 
commandé  par  le  colonel  Schmidt,  ancien  land- 
ammann  du  canton  d'Uri. 

Sans  se  laisser  intimider  par  les  insurgés  qui  occu- 
paient de  fortes  positions,  les  troupes  pontificales 
montèrent  bravement  à  l'assaut  et  escaladèrent  les 
hautes  murailles  de  la  ville  et  les  barricades  qui  en 
fermaient  les  issues.  Le  combat  continua  ensuite  dans 
les  rues,  les  insurgés  se  dispersèrent  et  Pérouse  se 
trouva  entièrement  occupée  par  les  troupes  du  Pape 
(29  juin  1859).  L'événement  fut  naturellement  com- 
menté en  Italie  et  en  Suisse  ;  on  prétendit  que  des 
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femmes  et  des  gens  inoffeiisifs  '  avaient  été  tués,  qu'il 
y  avait  eu  pillage. 

Quoique  le  régiment  Schmidt  fût  composé  pour  les 
deux  tiers  de  Bavarois,  de  Belges  et  d'Autrichiens  ', 


*  Dans  une  lettre  publiée  par  la  Gazette  de  Laitsanne  du  11  août 
1859,  un  officier  suisse  explique  qu'après  la  reddition  de  la  place,  le 
drapeau  blanc  ayant  été  arboré,  le  colonel  Schmidt  fît  cesser  le  feu  et 
la  troupe  entra  l'arme  au  bras  dans  la  ville,  mais  qu'aussitôt  après  y 
avoir  pénétré,  elle  fut  reçue  à  coups  de  fusil  ;  des  meubles,  des  pierres 
et  de  l'eau  bouillante  furent  lancés  sur  elle  des  fenêtres  et  des  toits. 
Cette  réception  inattendue  exaspéra  les  soldats,  l'assaut  recommença, 
et  trois  femmes,  surprises  à  jeter  de  l'eau  bouillante,  furent  tuées; 
quatre  autres  femmes  avaient  été  tuées  accidentellement  pendant  la 
première  attaque. 

Le  Conseil  fédéral  renia  les  Suisses  au  service  de  Rome  ;  plus  géné- 
reux, Pempereur  Napoléon  III  fit  contester,  par  le  Moniteur^  toutes 
les  exagérations  des  journaux,  en  déclarant  qu'il  était  impossible  que 
le  colonel  Schmidt,  qui  était  connu  en  France,  où  il  avait  servi  trente 
ans  auparavant,  pût  être  coupable  des  faits  qu'on  lui  imputait.  Aux 
Chambres  fédérales ,  M.  de  Gonzenbach  prit  la  défense  du  colonel 
Schmidt.  <  Nous  l'avons  tous  vu  siéger  dans  nos  Dictes  pendant  quinze 
»  ans,  dit-il,  et  tous  nous  le  connaissons  comme  un  homme  droit  et 
»  honnête.  > 

*  Sur  un  effectif  de  2440  hommes,  le  régiment  étranger  n<*  1  comp- 
tait 840  Suisses,  675  Allemande,  650  Belges,  195  soldats  appatlenant 
à  diverses  nationalités.  Polonais,  Français,  Italiens,  Autrichiens,  etc. 

Il  y  avait  47  officiers  suisses  sur  69  et  22b  sous-officiers  sur  334. 

Ce  régiment  portait  le  même  uniforme  que  les  autres  troupes  ponti- 
ficales ,  dont  il  ne  se  distinguait  que  par  les  lettres  R  E  (reggimento 
estera)  placées  sur  le  shako.  Après  la  prise  de  Pérouse ,  le  colonel 
Schmidt  fut  nommé  général  de  brigade  par  le  Saint-Père.  L'autre  ré- 
giment étranger  était  commandé  par  un  Vallaisan,  le  colonel  de  Cour- 
ten.  Ces  deux  régiments  avaient  été' constitués  lorsque  le  pape  Pie  IX 
rentra  à  Rome  en  1852.  Leur  recrutement  avait  été  difficile,  soit  en 
raison  du  fait  que  la  Confédération  avait  interdit  l'enrôlement  pour  le 
service  étranger,  soit  à  cause  du  peu  de  fidélité  que  le  gouvernement 
pontifical  avait  mis  à  remplir  ses  engagements  envers  les  régiments 
étrangers  licenciés  en  1848.  Pour  l'embauchage  des  recrues  suisses, 
des  bureaux  avaient  été  établis  à  Feldkirch ,  Evian  et  Pontarlier. 
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son  chef  étant  d'Uri,  il  était  considéré  pailout  comme 
un  réjjiment  suisse;  et  Topinion  publiijue,  surtout  en 
Italie,  s'indignait,  non  sans  raison,  de  ce  que  les  res- 
sortissants d'un  Etat  qui  se  faisait  gloiie  d'être  libre 
et  indépendant,  pussent  conconiir  à  réprimer  dans 
d'autres  pays  les  efforts  faits  en  vue  de  4'onquérir  la 
liberté  et  rindé[)endance.  Les  négociants  suisses  éta- 
blis en  Italie  souffraient  de  cette  fausse  position  et 
demandaient,  conune  en  181^0  les  Suisses  établis  à 
Paris,  la  suppression  des  régiments  capitules. 

A  la  suite  de  cet  incident,  le  Conseil  fédéral  résolut 
d'ôter  tout  caractère  national  aux  régiments  capitules 
qui  existaient  encore  à  Naples  *.  Il  entra  en  négocia- 
tions avec  le  l'oi  des  Deux-Si(*,iles  et  obtint  de  lui  que 
les  régiments  suisses  à  son  service  ne  porteraient  plus 
ni  lés  couleurs  fédérales,  ni  les  armoiries  cantonales. 
C'était  une  demi-mesure  cjui  devait  avoii*  de  funestes 
conséquences.  Son  application  souleva  une  vive  oppo- 
sition. En  voyant  disparaître  les  emblèmes  qui  leur 
rappelaient  la  patrie,  les  soldats  déclarèrent  qu'ils  ne 
suivraient  pas  des  drapeaux  mutilés.  Cependant,  lors- 
qu'on lit  comprendre  au  IV«  régiment  que  c'était  le 
Conseil  fédéral  qui  avait  exigé  cette  mesure ,  les  sol- 
dats de  ce  corps  se  calmèrent.  Dans  le  11^  et  le 
IIJo  régiment  •,  où  il  ne  fut  pas ,  semble-t-il ,  donné 
d'explication  suffisante,  la  troupe  conçut  une  violente 
colère  contre  quelques-uns  de  ses  officiers,  et  le  mé- 
contentement grandit  rapidement. 


*  Les  régiments  au  service  de  Rome ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
n'avaient  pas  fait  Tobjet  d'une  capitulation  régulière  avec  les  cantons 
suisses. 

'  Le  1*«"  régiment  était  alors  en  garnison  en  Sicile. 

37 
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c  Le  7  juillet,  —  nous  dit  le  rapport  officiel  du  colonel  du  qua- 
trième régiment,  —  250  hommes ,  appartenant  aux  compagnies 
d'élite  du  Ile  régiment,  sortirent  en  armes  du  fort  de  la  Carminé, 
sous  la  conduite  de  quelques  sous-officiers,  et  se  rendirent,  tam- 
bour battant ,  au  quartier  des  S.  S.  Âpostoli ,  où  se  trouvaient 
huit  compagnies  du  môme  régiment. 

»  La  porte  de  la  caserne  fut  enfoncée,  les  insurgés  tirèrent  sur 
la  garde.  A  la  faveur  du  désordre  et  de  l'obscurité,  les  insux^és 
s'emparèrent  des  deux  drapeaux,  puis  quittèrent  le  quartier 
pour  aller  semer  le  désordre  dans  le  Ille  régiment,  jusqu'alors 
tranquille  ;  là  aussi ,  il  y  eut  plusieurs  tués  ;  les  individus  de  ce 
régiment  qui  avaient  pris  part  au  complot  se  joignirent  à  la 
bande,  qui  s'empara  aussi  des  drapeaux,  et  de  là  criant  et  tirant 
des  coups  de  fusil,  ils  marchèrent  au  pas  de  charge  vers  S.  Pe- 
tite, où  se  trouvait  le  IVe  régiment.  Là  encore,  le  sang  coula,  la 
porte  fut  enfoncée  à  coups  de  fusil  et  à  coups  de  crosse,  la  garde 
violentée  et  les  drapeaux  enlevés  ;  tout  fut  mis  dans  le  plus 
grand  désordre,  car  le  régiment  ne  s'attendait  pas  à  être  atta- 
qué d'une  manière  aussi  déloyale  par  des  compatriotes.  Les  of- 
ficiers, qui  voulaient  entrer  au  quartier  pour  conduire  le  régi- 
ment contre  les  insurgés,  furent  maltraités  et  blessés  devant  la 
porte.  Ainsi  le  second  sous-lieutenant  de  Rovéréa  reçut  onze 
blessures,  desquelles  il  mourut  le  lendemain.  Les  insurgés,  après 
deux  attaques  contre  le  quartier,  se  rendirent,  au  pas  accéléré, 
en  faisant  feu  à  gauche  et  à  droite  sur  leur  chemin,  devant  le  pa- 
lais de  Capo-di-Monte  pour  réclamer  de  S.  M.  leurs  drapeaux  tels 
qu'ils  étaient  précédemment.  Les  avertissements  des  officiers  et 
des  généraux,  les  tentatives  de  ramener  les  insurgés  à  la  raison 
restèrent  sans  résultats.  Pour  réprimer  cette  révolte,  on  fut  mal- 
heureusement obligé  de  recourir  aux  armes,  dans  le  but  de  pré- 
venir de  désastreux  événements.  Le  lieutenant-colonel  du  4e  ré- 
giment, avec  une  section  d'artillerie,  fut  envoyé  à  la  poursuite 
des  rebelles  ;  le  2e  bataillon  du  même  régiment  garda  les  ave- 
nues du  quartier  de  S.  Petite  pour  le  défendre. 

»  Tandis  que  les  insurgés,  au  nombre  de  3  à  400  hommes,  ré- 
clamaient à  grand  bruit ,  et  en  criant  :  Vive  le  roi  !  leurs  anciens 
drapeaux,  devant  le  palais  royal,  ce  que  S.  M.  Unit  par  leur  pro- 
mettre, cent  hommes  environ  attaquèrent  de  nouveau  le  quar- 
tier du  Ille  régiment,  ainsi  que  les  portes  du  Ile  et  du  IVe  dans 
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Tespérance  d'y  trouver  de  Talde  ;  mais  ils  furent  repoussés  et 
mis  en  fuite,  et  iJ  y  eut,  là  aussi,  des  deux  côtés,  des  morts  et 
des  blessés. 

»  Un  peu  plus  tard,  la  tranquillité  s'étant  rétablie  dans  le  quar- 
tier de  S.  Petito,  le  2e  batailJon  du  IV«  régiment  se  rendit  sur  la 
route  du  Champ-de-Mars,  du  côté  duquel  le  2e  bataillon  pour- 
suivait les  insurgés,  qui,  non  contents  de  la  promesse  du  roi, 
s'étaient  mis  en  marche  pour  cette  place ,  avec  le  même  tapage 
et  les  mêmes  cris  que  dès  le  commencement  Le  13^  bataillon 
suisse  de  chasseurs  s'était  mis  aussi  à  leur  poursuite  dans  la 
môme  direction. 

»  Le  8  au  matin,  au  point  du  jour,  les  émeutiers  y  furent  atta- 
qués :  ils  s'étaient  formés  en  carré  et  avaient  mis  au  centre  les 
six  drapeaux  qu'ils  avaient  enlevés.  Le  i3e  chasseurs  et  le 
IVe  régiment  formèrent  la  chaîne  ;  les  insurgés  envoyèrent  un 
parlementaire  accompagné  de  deux  individus  armés  ;  il  réclama 
pour  ses  compagnons  un  pardon  complet  avant  de  se  rendre. 
On  ne  pouvait  point  le  leur  accorder,  car  ce  n'était  point  dans 
la  compétence  des  officiers-généraux  qui  se  trouvaient  là  ;  le 
parlementaire  fut  donc  renvoyé,  et  on  le  chargea  de  faire  com- 
prendre aux  insurgés  qu'il  était  dans  leur  propre  intérêt  de  se 
rendre.  Peu  après,  se  présentèrent  de  nouveaux  délégués  qui 
répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  et  ne  voulaient  pas  songer  à  se 
rendre  sans  l'assurance  d'une  amnistie  absolue.  Les  généraux 
leur  reprochèrent  amèrement  leur  honteuse  manière  d'agir,  sur 
quoi  les  délégués  répliquèrent  du  ton  le  plus  menaçant  ;  ils  fu- 
rent alors  désarmés  et  faits  prisonniers.  Aussitôt  les  insurgés 
formèrent,  à  leur  tour,  la  chaîne  et  commencèrent  le  feu  sur  le 
4e  régiment  et  le  13»  chasseurs,  qui,  en  un  instant,  eurent  plu- 
sieurs blessés,  parmi  lesquels  le  second  sous-lieutenant  Louis 
de  Thormann,  du  IV®,  qui  tomba  blessé  très  grièvement  au  ge- 
nou. 

»  Ce  ne  fut  seulement  que  lorsque  les  insurgés  eurent  répondu 
de  cette  manière  infâme  à  la  so'tnmation  qui  leur  était  faite  de  se 
rendre,  que  les  troupes  reçurent  l'ordre  de  faire  feu,  pour  les 
forcer  à  se  soumettre.  Deux  coups  à  mitraille  furent  tirés,  et  les 
rebelles  furent  immédiatement  dispersés ,  arrêtés  et  désarmés. 
A  8  7«  heures  du  matin,  les  deux  corps  étaient  rentrés  dans  leurs 
quartiers,  et  253  prisonniers  transférés  au  port  S^-EIme.  Le  calme 
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fut  immédiatement  rétabli.  Une  quantité  d'autres  soldats  qui  s'é- 
taient, joints  à  cette  prise  d'armes  sans  savoir  de  quoi  il  s'agis- 
sait, se  rendirent  volontairement  au  quartier  du  IVe  régiment,  et 
furent,  de  là,  renvoyés  à  leurs  corps  respectifs,  où  ils  se  com- 
portèrent fort  tranquillement,  d 

D'après  la  Gazelle  fédérale  de  Zurich  ,  la  cause 
première  du  mécontentenieut  des  soldats  suisses  au- 
rait été  le  relard  apporté  au  licenciement  de  800 
soldats  dont  le  terme  d'engagement  était  expiré  et 
que  Ton  cherchait  à  conserver  indûment  au  régi- 
ment. Le  changement  de  drapeau  aurait  fourni  un 
prétexte  favorable.  Les  officiers  en  congé  en  Suisse 
reçurent  Tordre  de  rejoindre  leurs  corps  dans  le  plus 
bref  délai.  Ils  étaient  généralement  d'accord,  nous  dit 
la  Gazette  de  Lausanne  du  l^r  août  1859,  pour  croire 
que  les  désordres  qui  venaient  d'avoir  lieu  à  Naples 
n'étaient  point  le  résultat  d'un  simple  malentendu, 
mais  qu'ils  avaient  été  provoqués  par  des  menées  po- 
litiques. 

Si  l'on  rapproche  cette  mutinerie  des  faits  qui  ont 
suivi,  de  la  révolution  qui  se  préparait  et  du  fait  que 
les  régiments  suisses  étaient  considérés  comme  le  plus 
solide  appui  du  trône  des  Bourbons,  on  est  autorisé 
à  croire  que  cette  supposition  est  fondée.  I^  Journal 
des  Débats  du  31  juillet  1859,  parlant  de  cette  révolte, 
dit: 

«  Il  faut  en  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  les  change- 
ments introduits  dans  la  composition  et  dans  la  forme  des  dra- 
peaux. La  révolte  a  été  une  suite  de  la  division  qui  s'est  intro- 
duite parmi  les  soldats  et  officiers  de  ce  corps  au  sujet  de  la 
guerre  d'Italie.  Là,  comme  partout  en  Suisse,  il  y  a  deux  opi- 
nions très  pronons^>éos  sur  cette  question.  Les  officiers  et  soldats 
originaires  des  cantons  suisses  français  faisaient  des  vœux  ar- 
dents pour  le  succès  des  armées  alliées  ;  ceux  des  cantons  al- 
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lemands  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  l'Autriche.  Les  agents 
des  sociétés  secrètes  ont  habilement  exploité  ces  divisions.  » 

Parmi  les  Rolrlatsqui  fureut  arrêtés  le  8  juillet,  plu- 
sieurs furent  trouvés  porteurs  de  pièces  d'oi*  étran- 
gères ,  indice  certain  des  moyens  de  corruption  aux- 
(|uels  avaient  eu  recours  les  adversaires  du  roi  de 
Naples  pour  fomentei*  la  rébellion  dans  les  rangs  de 
la  troupe. 

A  la  suite  de  ces  événements,  le  gouvernement  na- 
politain décida  de  congédier  et  de  rapatrier  tous  les 
Suisses  désireux  de  (juitter  son  service.  Le  Conseil 
fédéral  envoya  à  Naples  M.  Latour  pour  faire  une  en- 
(luete  et  demander  le  licenciement  des  régiments  capi- 
tules. I^  roi  eut  un  moment  l'idée  de  les  supprimer 
et  de  faire  entrer  les  hommes  qui  les  composaient  dans 
l'armée  napolitaine  pro[)rement  dite;  mais  l'irritation 
des  soldats •  suisses  allait  grandissant,  de  nouvelles 
émeutes  étaient  à  craindre  et  il  se  décida  finalement 
à  les  licenciei". 

I^  plupart  des  Suisses  au  service  de  Naples  l'entrè- 
rent dans  leur  patrie;  un  certain  nombre*  cependant 
s'enrôlèrent  dans  l'armée  napolitaine  et  contribuèrent 
à  la  formation  d'une  bi'igade  étrangèi'e  placée  sous  le 
coînmandement  du  colonel  Mechel,  du  i'M  chasseurs, 
(jui  fut  promu  au  grade  de  général  ;  d'autres  s'enrô- 
lèrent dans  les  troupes  hollandaises  de  Java. 


'  Citons  entre  autres  MM.  Hess,  Wieland  et  PfyflFer.  Ces  deux  der- 
nière ofticiers,  parvenus  en  Suisse  an  grade  de  colonel,  occupent  encore 
aujourd'hui  de  hautes  positions  dans  l'année  fédérale. 
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Participation  des  Suisses  à  la  défense  de  la  place 

de  Gaète. 

Après  avoir  raconté  les  tristes  circonstances  qui 
amenèrent  le  licenciement  des  régiments  capitules  au 
service  du  roi  des  Deux-Siciles ,  il  n'est  que  juste  de 
rapporter  aussi  la  part  honorable  que  prirent  les  Suisses 
à  rhéroïque  défense  de  la  ville  de  Gaëte.  L'esprit  che- 
valeresque dont  les  militaires  suisses  ont  donné  tant 
de  preuves  devait,  en  eiîet,  survivre  aux  scènes  déplo- 
rables dont  les  rues  de  Naples  avaient  été  le  théâtre 
en  juillet  4859.  Deux  officiers  vaudois  licenciés  par 
le  roi  Ferdinand  II ,  le  capitaine  Emmanuel  de  Gu- 
moèns  et  le  lieutenant  Auguste  de  Loriol  \  allèrent 
rejoindre  à  Gaëte  le  roi  François  II ,  et  mirent  gra- 
tuitement leur  épée  à  son  service.  Cet  acte  de  dévoue- 
ment à  une  cause  désespérée  toucha  profondément  le 
jeune  et  infortuné  monarque,  qui  récompensa  ces 
deux  braves  en  faisant  porter  leurs  noms  à  Tordre  du 
jour  de  Tarmée  napolitaine,  le  14  septembre  1860*. 

Dans  les  combats  acharnés  qui  eurent  lieu  le  le*", 
le  2  et  le  3  novembre  1860,  lors  du  passage  du  Gari- 
gliano  par  les  troupes  piémontaises,  les  trois  bataillons 
étrangers,  composés  en  majeure  partie  de  Suisses, 
couvrirent  vaillamment  la  retraite  de  l'armée  napoli- 


•  Voir  F.  Lecomte,  VltcUie  en  1860.  M.  Auguste  de  Loriol  fut  griè- 
vement blessé  à  la  retraite  du  Garigliano. 

^  Le  brevet  qui  constate  cet  ordre  du  jour  est  signé  par  le  lieute- 
nant-général (.asclla,  dernier  ministre  de  la  guerre  du  dernier  roi  des 
Deux-Siciles,  et  par  le  maréchal-de-camp  Sigrist,  commandant  de  la 
place  de  Gaëte. 
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taine.  Voici  en  quels  termes  M.  le  colonel  F.  Lecomte* 
a  raconté  leurs  exploits  : 

a  Parmi  les  troupes  qui  soutinrent  le  mieux  les  périls  de  ces 
trois  journées,  tous  les  journaux  se  sont  accordés  à  citer  la  bri- 
gade Mechel ,  et  entre  autres  la  batterie  suisse ,  commandée  par 
le  capitaine  Fevot,  de  Lausanne.  Après  être  restée  une  des  der- 
nières en  position  sur  le  Garigliano,  cette  batterie,  de  6  canons 
rayés,  marcha  en  arrière-garde  sur  Mola,  s'arrétant  à  chaque 
instant  pour  faire  face,  tantôt  contre  les  bersagliers,  tantôt  con- 
tre Tescadre  piémontaise.  Arrivés  à  un  point  très  exposé  aux 
projectiles  de  la  marine,  les  artilleurs  hésitèrent  un  moment  à 
passer.  Fevot  les  exhorte,  et  montrant  lui-môme  le  bon  exem- 
ple, il  s'aide  de  ses  mains  à  placer  deux  canons  pour  répondre 
à  Tescadre  ;  puis  il  fait  filer  den'iôre  ceux-ci  ses  autres  pièces 
une  à  une,  les  accompagnant  lui-même  au  passage  périlleux. 
Dès  qu'une  est  en  sûreté  il  retourne  prendre  l'autre,  puis  ses 
caissons,  et  môme  sa  forge  de  campagne.  Douze  fois ,  l'intrépide 
officier  passa  ainsi  sous  la  canonnade  ennemie ,  et  parvint  heu- 
reusement à  Mola,  où  il  se  mit  en  batterie  sur  le  petit  pont,  à 
l'entrée  de  la  ville.  Il  pointait  lui-môme  un  de  ses  canons,  lors- 
que la  balle  d'un  bersaglier  lui  traversa  le  corps.  Il  resta  néan- 
moins à  cheval,  jusqu'à  ce  que  sa  monture,  criblée  de  balles, 
s'abattit  sous  lui.  Fevot  se  fait  alors  asseoir,  par  un  artilleur,  sur 
un  caisson,  et,  de  là,  il  continua  à  commander  le  feu  ;  mats  l'ac- 
tion s'anime,  l'artilleur  qui  soutenait  son  capitaine  est  frappé 
mortellement,  à  son  tour,  il  tombe  et  laisse  choir  son  fardeau  ;  à 
ce  moment-là,  la  mêlée  devient  plus  rude ,  et ,  dans  la  confusion 
de  la  retraite,  le  malheureux  Fevot  *,  déjà  expirant,  est  écrasé 
sous  les  voitures.  9 


«  Voir  VItcaie  en  1860,  p.  210. 

•  Jules  Fevot,  qui,  de  tout  temps,  avait  montré  de  grandes  apti- 
tudes militaires,  avait  été  jadis  avocat  à  Lausanne.  D'un  caractère 
énergique  et  passionné ,  il  s'était  mêlé  aux  luttes  politiques  qui  agi- 
taient la  Suisse.  II  avait  pris  parti  pour  le  Sonderbund  et  combattit 
dans  ses  rangs.  Lorsque  ses  coreligionnaires  politiques  eurent  été 
vaincus,  il  s'en  fut  à  Naples,  s'engagea  dans  le  13"  chasseurs  et  em- 
brassa la  religion  catholique. 
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Loi  fédérale  du  30  juillet  1859,  interdisant  les  enrôle- 
ments pour  le  service  militaire  étranger. 

Non  contentes  de  prohiber  les  capitulations,  nos 
autorités  fédérales  entendaient  aussi  interdire  les  en- 
rôlements individuels  et  ne  pas  admettre  qu'un  citoyen 
prenne  du  service  dans  une  armée  étrangère,  comme 
il  s'engagerait  dans  une  maison  de  commerce  ou  dans 
une  fabrique.  Le  Conseil  fédéral  soumit  un  projet  de 
loi  dans  ce  sens  aux  Chambres  fédérales  ;  les  députés 
étaient  généralement  d'accord  sur  le  principe,  mais 
les  propositions  du  Conseil  fédéral  soulevèrent  divei'ses 
objections  et  finalement  les  Chambres  adoptèrent,  le 
\]0  juillet  1859,  un  autre  projet  qui  leur  avait  été  pré- 
senté par  M.  le  conseiller  national  Escher,  de  Zurich, 
et  dont  suit  la  teneur  : 

ARTICLE  1er.  n  esl  interdit  aux  citoyens  suisses  de  prendre 
du  service  niiiitaire  à  l'étranger  dans  un  corps  de  troupes  qui 
n'appartient  pas  à  l'armée  nationale  du  pays,  sans  l'autorisation 
du  Conseil  fédéral. 

Cette  permission  ne  peut  être  accordée  par  le  Conseil  fédéral 
qu'en  vue  de  l'instruction  militaire ,  et  poux*  mettre  celui  qui  l'a 
obtenue  à  môme  de  rendre  des  services  dans  l'armée  fédérale. 

ART.  2.  Tout  Suisse  qui  contreviendra  aux  dispositions  de 
l'art.  1er  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  mois,  et  de 
la  privation  des  droits  civiques  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  ans. 

L'article  suivant  prévoit  une  peine  de  1  mois  à  3  ans ,  contre 
tout  individu  qui  pratique,  sur  le  territoire  de  la  Confédération, 
des  enrôlements  pour  le  service  étranger,  ou  qui  prête  son  con- 
cours, même  en  dehors  de  la  Suisse,  à  ce  genre  d'opération. 

L'adoption  de  cette  loi  fut  l'occasion  de  discussions 
ti'es  vives  au  sein  des  Chambres  fédérales,  dans  les- 
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quelles  quelques  députés,  MM.  Fuog  et  Keller,  eulre 
autres,  sans  tenir  compte  (jue  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues avalent  été  au  service  étranger,  parlèrent  des 
capitulations  dans  les  termes  les  plus  blessants,  les 
traitant  de  honte,  de  souillure,  de  taches  déshono- 
rantes, etc.,  etc.  Le  colonel  Ziegler,  do  Zurich,  ancien 
officier  au  service  de  Hollande,  publia  dans  la  Gazette 
fédérale  une  lettre  pour  répondre  à  ces  épithètes  in- 
sultantes ;  (rautres  officiers  firent  également  paraître 
des  protestations.  Du  reste,  rinconvenance  du  langage 
tenu  au  Conseil  national  par  certains  députés  avait  été 
immédiatement  relevée  avec  esprit  et  courtoisie  par 
trois  de  leurs  collègues,  MM.  de  Segesser,  de  Couiten 
et  de  Gonzenbach.  Ce  dernier  fit  remartjuer,  avec  à- 
propos,  que  le  service  militaire  avait  influé  beaucoup 
plus  qu'on  ne  le  pensait  sur  l'esprit  libéral  en  Suisse. 

«  La  liberté  individuelle  et  religieuse  s'est,  à  certaines  épo- 
ques, développée  en  France  beaucoup  plus  tôt  que  chez  nous, 
et  vous  conviendrez  avec  moi,  dit-il,  que  des  Reding,  des  de  Flue, 
des  Zurlauben ,  des  Lullin-de  Gtiâteauvieux ,  après  avoir  été  co- 
lonels généraux  en  France ,  ou  maréchaux ,  ou  gouverneurs  et 
vice-rois  en  Espagne,  rentraient  en  Suisse  avec  des  idées  bien 
plus  larges  que  s'ils  étaient  sortis  d'une  école  du  couvent  d'En- 
gelberg.  » 

Et  tout  en  s' inclinant  devant  le  texte  de  la  Constitu- 
tion, qui  interdit  la  conclusion  de  nouvelles  capitula- 
tions, M.  de  Gonzenbach  réclamait,  au  nom  de  la 
liberté  individuelle ,  que  la  loi  fût  restreinte  à  la  dé- 
fense de  former  des  corps  de  troupes  suisses  à  l'étran- 
ger sans  Tautorisation  du  Conseil  fédéral.  Il  fit  valoir 
enfin  le  profit  que  l'armée  fédérale  retirait  des  anciens 
officiers  au  service  étranger  et  en  donnait  pour*  preuve 
les  officiers  qui  ont  été  placés  à  la  tète  des  milices 
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suisses  en  raison  même  des  coimaissances  qu'ils  avaient 
acquises  à  Tétranger.  M.  de  Gonzenbach  convenait,  du 
reste,  que  les  régiments  suisses  au  service  de  Naples 
et  de  Rome  pouvaient  être  soupçonnés  de  favoriser,  le 
cas  échéant,  Tabsolutisme  contre  la  volonté  nationale, 
et  que  ces  soupçons,  plus  ou  moins  fondés,  avaient 
J)eaucoup  nui  au  service  militaire  à  Téti^anger. 

a  C'est  pour  cela,  disait-il,  autant  je  serais,  encore  aujourd'hui, 
porté  pour  une  capitulation  avec  la  France  ou  la  Hollande ,  si  la 
constitution  ne  s'y  opposait  pas,  autant  je  serais  peu  partisan,  en 
thèse  générale,  d'une  capitulation  avec  Naples  ou  avec  Rome.  » 

A  cette  distinction  on  peut  opposer  qu'en  fait,  les 
Etats  entrés  dans  les  voies  libérales,  comme  la  France 
et  la  Hollande ,  ne  voulaient  plus  conclure  de  capitu- 
lations, si  ce  n'est  en  vue  de  leurs  colonies.  Or  le  ser- 
vice des  colonies  présente  d'autres  inconvénients. 
Beaucoup  de  soldats  qui  s'y  engagent  y  meurent  et 
ceux  qui  en  reviennent  y  ont  contracté  des  habitudes 
qui,  généralement,  les  rendent  inhabiles  à  rendre  des 
services  à  leur  patrie. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  peut,  en  somme,  que 
se  féliciter  que  l'Assemblée  fédérale  ait  mis  un  terme 
à  des  institutions  qui  avaient  fait  leui*  temps  et  qui,  en 
plein  XIXc  siècle,  constituaient  un  anachronisme.  Le 
service  mercenaire  est,  en  effet,  contraire  à  la  notion 
même  de  l'Etat,  tel  que  le  conçoit  le  droit  public  mo- 
derne. Sous  l'empire  de  diverses  causes,  l'idée  de  la 
Patrie  s'est  modifiée  depuis  un  siècle.  Aujourd'hui  l'on 
considère  qu'il  est  du  devoir  d'un  chacun  de  se  con- 
sacrer avant  tout  à  son  pays,  et  que  les  gouvernements 
doivent  utiliser  les  talents  et  le  savoir  du  régnicole  à 
l'exclusion  de  l'étranger.  Le  protectionnisme  en  ma- 
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tière  scientifique ,  industrielle  et  commerciale  est  re- 
grettable assurément,  car  en  éteignant  la  concurrence, 
il  s'oppose  aux  progrés  qui  restent  à  réaliser  dans  ces 
divers  domaines.  Mais  en  matière  militaire,  il  se  jus- 
tifie par  le  fait  que  la  carrière  des  armes  n'est  plus  en- 
visagée aujourd'hui  comme  un  métiei*,  c'est  une  fonc- 
tion publique  que  tout  homme  valide,  sain  de  corps  et 
d'esprit,  est  obligé  de  revêtir  pour  un  temps  en  sa  qua- 
lité de  citoyen.  La  prestation  est  devenue  persoimelle, 
le  remplacement  n'est  plus  possible.  Cette  substitution 
du  soldat-citoyen,  qui  répugne  à  quitter  pour  long- 
temps son  foyer  et  de  verser  inutilement  le  sang ,  au 
soldat  de  profession,  amoureux  des  aventures,  rend 
les  campagnes  prolongées  de  plus  en  plus  difficiles. 
Un  souverain  qui  déclare  la  guerre  à  un  autre  souve- 
rain n'expose  pas  seulement  son  armée ,  que  la  pers- 
pective des  lauriers  à  conquérir  entraînait  naguère  au 
combat,  il  engage  son  peuple  entier;  partant,  il  est 
obligé  de  compter  avec  lui  et  devient  plus  circonspect. 
La  suppression  du  service  étranger  a  rendu  la  Suisse 
plus  indépendante ,  plus  réellement  neutre  ;  tout  ce 
qui  précède  tend  à  le  démontrer  ;  par  contre ,  elle  a 
privé  nombre  de  nos  (compatriotes  d'un  genre  de  car- 
rière dans  laquelle  ils  ont  excellé.  Depuis  le  commen- 
cement du  XVIc  siècle  jusqu'à  la  Révolution  française, 
la  Confédération  n'a  plus  été  mêlée  aux  grandes  guer- 
res européennes  ;  durant  cette  longue  paix,  nos  popu- 
lations eussent  pu  s'amollir,  le  service  étranger  les  a 
constamment  tenues  en  haleine  et  a  maintenu  leur 
réputation  militaire.  Si  le  régiment  était  pour  les  uns 
une  source  de  démoralisation  et  de  vénalité,  il  était 
pour  d'autres  une  école  où  les  traditions  d'honneur, 
de  virile  énergie,  de  courage  indomptable  et  de  rési- 
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giiation  héroïque  se  transmettaient  de  génération  en 
génération. 


Appréciation  de  M.  Fieffé  sur  la  valeur  des  troupes 

suisses. 

Citons,  en  terminant,  le  jugement  qu'un  écrivain 
français,  M.  E.  Fieffé,  dans  son  Histoire  des  troupes 
étrangères  au  service  de  France  \  porte  sur  les  régi- 
ments suisses.  L'auteur  rappelle  la  fière  réplique , 
d'ailleurs  bien  connue ,  du  colonel  Pierre  Stouppa  à 
Louvois. 

«  Sire,  avait  dit  le  courtisan  de  Louis  XIV,  avec  tout  Tor  que 
Votre  Majesté  et  les  rois  ses  prédécesseurs  ont  donné  aux  Suis- 
ses, on  paverait  d'écus  la  chaussée  de  Paris  à  Bàle.  »  —  a  Sire» 
répartit  Stouppa,  cela  peut  être  vrai  ;  mais  si  Ton  pouvait  ras- 
sembler tout  le  sang  que  ceux  de  ma  nation  ont  versé  pour  le 
service  de  Votre  Majesté  et  des  Rois  ses  prédécesseurs,  on  pour- 
rait aussi  faire  un  canal  pour  aller  de  Paris  à  Bàle.  »  —  «  Cette 
belle  réponse,  ajoute  M.  Fieffé,  peut  servir  d'épigraphe  &  This- 
toire  des  régiments  suisses  qui  ont  suivi  les  drapeaux  de  la 
France.  En  effet ,  ces  soldats  mercenaires  qui  ont  vendu  leurs 
services  à  tous  nos  souverains;  ces  hommes,  dont  chaque  goutte 
de  sang  a  été,  de  tout  temps,  pesée,  calculée ,  additionnée,  pour 
savoir  combien  d'écus  pouvaient  couvrir  leurs  blessures;  ces 
soldats  ont  souvent  donné,  aux  troupes  françaises,  l'exemple  du 
plus  sublime  dévouement.  Naguère,  lorsque  les  balles  parisien- 
nes brisaient  Técu  fleurdelysé  de  la  branche  ainée  des  Bourbons 
et  effaçaient  un  nom  de  la  liste  des  rois,  les  derniers  défenseurs 
du  trône  étaient  les  Suisses. 

»  En  se  rapportant  à  ces  événements ,  qui  ne  sont  pas  éloi- 
gnés de  nous,  ne  semble-t-il  pas  qu'il  ait  été  constamment  dans 


»  Paris,  1864. 
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la  destinée  des  serviteurs  de  cette  nation  de  s'inunoler  pendant 
des  siècles  à  la  même  cause  ?  Trois  dates  se  dressent  dans 
l'histoire,  comme  pour  faire  éclater  cette  vérité  :  i567,  retraite 
de  Meaux*  ;  1792, 10  août  ;  18;K),  journées  de  juillet. 

9  Pour  nous,  que  Timpartialité  et  la  justice  doivent  seuls  ani- 
mer, n*hésitons  pas  à  le  dire,  nous  ne  voyons  dans  ces  défen- 
seurs désespérés  de  la  monarchie  en  péril,  que  des  braves  sol- 
dats qui  ont  le  mérite  d*ôtre  fldèles  à  leur  serment  et  de  rester 
calmes  devant  la  mort,  v 

Puissent  —  ajouterons-nous  comme  conclusion  — 
ces  qualités  maîtresses  du  soldat  suisse  ne  pas  faire 
défaut  à  nos  miliciens  le  jour  où  ils  seront  appelés  à 
(|uitter  leurs  champs ,  leui's  fabriques  ou  leui^s  comp- 
toirs pour  défendre  nos  frontières.  Dans  l'attente  de 
cet  appel  solennel,  qui  [)eut  nous  venir  d*un  moment 
à  rautï'e ,  il  nous  est  bon  de  nous  retremper  dans  les 
souvenirs  d'un  passé  glorieux  et  de  recueillir  les  té- 
moignages d'estime  que  des  étrangers  ont  décernés  à 
ces  mercenaires,  si  souvent  décriés  dans  leur  propre 
pays. 


*  £n  1567,  Catherine  de  Médicis,  serrée  de  près  par  le  parti  de 
Condé  et  les  Huguenots,  s'était  retirée  avec  Charles  IX,  encore  enfant, 
à  Meaux,  où  elle  s'entoura  d'un  corps  de  6000  Suisses  commandés  par 
Louis  Pfyffer.  Les  Huguenots  avaient  résolu  d'enlever  le  roi  à  son 
retour  de  Meaux  à  Paris.  Grâce  aux  Suisses,  les  plans  de  Coligny  fu- 
rent déjoués  ;  ils  se  formèrent  en  bataillon  carré ,  et  la  Cour  entière, 
se  plaçant  au  milieu  du  carré,  s'achemina  en  sécurité  sur  Paris.  En 
dépit  des  attaques  répétées  de  la  cavalerie  protestante,  qui  cher- 
chaient à  engager  le  combat,  les  Suisses  marchèrent  toujours  en  masse 
depuis  Meaux  jusqu'au  fiourget,  sans  se  laisser  entamer  par  l'ennemi, 
donnant  ainsi  un  exemple  de  discipline  qui  a  fait  l'admiration  des  his- 
toriens français. 
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PACTE  FÉDÉRAL 

KNTKE  LES  XXII  CANTONS  DE  LA  SUISSE 

(Du  7  août  1815.) 


AU  NOM  DU  TOUT-PUISSANT  ! 

§  1.  Les  XXII  Gantons  souverains  de  la  Suisse,  savoir:  Zuridi, 
Bei^tic,  Liicerne y  Ury,  Scfiwytz ,  Unterwalden ,  Glaris,  Zug ,  Fri- 
bourg,  Soleure,  Bâle,  Schafffiotise,  Appenzell  des  deux  Rhodes^ 
St.'Gall,  Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Voilais,  Neu- 
châtel  et  Getièvc,  se  réunissent,  par  le  présent  Pacte  fédéral, 
pour  leur  sûreté  commune ,  pour  la  conservation  de  leur  liberté 
et  de  leur  indépendance  contre  toute  attaque  de  la  part  de  Té- 
tranger,  ainsi  que  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquil- 
lité dans  l'intérieur.  Ils  se  garantissent  réciproquement  leurs 
constitutions  telles  qu'elles  auront  été  statuées  par  TAutorité 
suprême  de  chaque  Canton,  conformément  aux  principes  du 
Pacte  fédéral.  Ils  se  garantissent  de  môme  réciproquement  leur 
territoire. 

§  3.  Pour  assurer  TelTet  de  cette  garantie  et  pour  soutenir  efli- 
cacement  la  neutralité  de  la  Suisse,  un  contingent  de  troupes 
sera  formé  des  hommes  de  chaque  Canton  habiles  au  service 
militaire,  dans  la  proportion  de  deux  soldats  sur  cent  âmes.  Ces 
troupes  seront  fournies  par  les  Gantons  comme  suit  : 

(Voir  plus  haut,  page  400,  l'échelle  revisée  ainsi  que  le  pré- 
voyait l'alinéa  suivant.) 
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Cette  échelle  est  adoptée  provisoirement  ;  on  en  fera  la  révi- 
sion à  la  preniière  Diète  ordinaire,  d'après  la  base  de  population 
indiquée  ci-dessus. 

§  3.  Les  contingens  en  argent  pour  les  frais  de  guerre  et  au- 
tres dépenses  générales  de  la  Confédération ,  seront  payés  par 
les  Cantons  dans  la  proportion  suivante  : 

(Voir  plus  haut,  page  314,  l'échelle  revisée  ainsi  que  le  pré- 
voyait Falinéa  suivant.) 

Cette  échelle  de  proportion  devra  également  être  revue  et  rec- 
tifiée par  la  prochaine  Diète  ordinaire ,  qui  aura  égard ,  autant 
que  possible,  aux  réclamations  formées  par  quelques  Cantons. 
Une  révision  semblable  aura  lieu  dans  la  suite,  ainsi  que  pour 
les  contingens  de  troupes,  tous  les  vingt  ans. 

Une  caisse  militaire  fédérale,  dont  les  fonds  doivent  s'élever 
jusques  au  double  du  contingent  d'argent,  sera  en  outre  formée 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  guerre. 

Cette  caisse  doit  être  exclusivement  employée  au  paiement 
des  frais  de  guerre ,  lorsqiife  la  Confédération  ordonne  une  levée 
de  troupes  ;  le  cas  échéant,  la  moitié  des  dépenses  sera  payée 
au  moyen  de  la  perception  d'un  contingent  d'argent,  selon  l'é- 
chelle de  proportion,  et  l'autre  moitié  sera  prise  dans  la  caisse 
de  guerre. 

Pour  former  cette  caisse ,  il  sera  établi  un  droit  d'entrée  sur 
les  marchandises  qui  ne  sont  pas  des  objets  de  première  néces- 
sité. 

Les  Cantons  frontières  perçoivent  ces  droits  et  en  rendent 
compte  chaque  année  à  la  Diète. 

La  Diète  fixe  le  tarif  et  règle  le  mode  de  comptabilité.  Elle  fait 
les  dispositions  nécessaires  pour  la  conservation  des  fonds  de  la 
caisse  de  guerre. 

§  4.  En  cas  de  danger  extérieur  ou  intérieur,  chaque  Canton  a 
le  droit  d'avertir  ses  co-états  de  se  tenir  prêts  à  lui  fournir  l'as- 
sistance fédérale. 

Des  troubles  venant  à  éclater  dans  l'intérieur  d'un  Canton,  le 
gouvernement  peut  appeler  d'autres  Cantons  à  son  secours,  en 
ayant  soin  toutefois  d'en  informer  aussitôt  le  Directoire  fédéral 
(Vorort).  Si  le  danger  continue,  la  Diète,  sur  la  demande  du  gou- 
vernement, prendra  les  déterminations  ultérieures. 
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Dans  le  cas  d'un  danger  subit,  provenant  du  dehors,  le  Canton 
menacé  peut  requérir  le  secours  d'autres  Cantons  ;  mais  il  en 
donnera  immédiatement  connaissance  au  Directoire  fédéral  (Vo- 
rort).  Celui-ci  doit  alors  convoquer  la  Diète ,  à  laquelle  il  appar- 
tient de  faire  toutes  les  dispositions  que  la  sûreté  de  la  Confé- 
dération exige. 

Le  Canton  ou  les  Cantons  requis  ont  l'obligation  de  prêter  se- 
coui's  au  Canton  requérant. 

Dans  le  cas  de  danger  extérieur,  les  frais  sont  supportés  par 
la  Confédération  ;  ils  sont  à  la  charge  du  Canton  requérant,  s'il 
s'agit  de  réprimer  des  troubles  intérieurs,  à  moins  que  la  Diète, 
dans  des  circonstances  particulières,  ne  prenne  une  détermina- 
tion différente. 

§  5.  Toutes  les  prétentions  et  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  les  Cantons  sur  des  objets  non  compris  dans  la  garantie 
du  Pacte  fédéral,  seront  soumises  au  droit  confédéral.  La  ma- 
nière de  procéder  et  la  forme  de  droit  sont  réglées  de  la  manière 
suivante  :  • 

Chacune  des  parties  choisit  parmi  les  magistrats  d'autres  Can- 
tons deux  arbitres,  ou,  si  elles  en  sont  d'accord,  un  seul  arbitre. 

Si  le  différend  existe  entre  plus  de  deux  Cantons,  chaque  par- 
tie choisira  le  nombre  d'arbitres  déterminé. 

Ces  arbitres  réunis  cherchent  à  terminer  le  différend  à  l'amia- 
ble et  par  les  voies  de  conciliation. 

S'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  les  arbitres  choisiront  un  sur-ar- 
bitre parmi  les  magistrats  d'un  Canton  impartial  dans  l'affaire, 
et  auquel  ni  l'un  ni  l'autre  des  arbitres  déjà  nommés  ne  doit 
appartenir. 

Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  d'un  sur- 
arbitre,  et  que  l'un  des  Gantons  vienne  à  s'en  plaindre,  le  sur- 
ar!)ilre  est  nommé  par  la  Diète  :  mais,  dans  ce  cas,  les  Gantons 
qui  sont  en  différend  n'ont  pas  droit  de  voter.  Le  sur-arbitre  et 
les  arbitres  essaient  encore  de  concilier  le  différend,  ou  bien,  si 
les  parties  s'en  remettent  à  eux,  ils  décident  par  compromis. 

Aucun  des  deux  cas  ci-dessus  n'échéant,  ils  prononcent  défi- 
nitivement sur  la  contestation,  selon  droit. 

Il  ne  peut  être  interjeté  appel  de  cette  sentence,  et  la  Diète, 
en  cas  de  besoin,  la  fait  exécuter. 

La  question  des  frais,  savoir  les  déboursés  des  ai'bitres  et  du 
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sur-arbitre ,  doit  être  décidée  en  même  temps  que  la  question 
principale. 

Les  arbitres  et  sur-arbitres,  nommés  diaprés  les  dispositions 
ci-dessus,  seront  déliés  par  leur  gouvernement,  pour  le  diffé- 
rend dont  il  s*agit,  du  serment  qu*ils  ont  prêté  à  leur  Canton. 

Dans  les  différends  quelconques  qui  viendraient  à  s'élever  en- 
tre les  Cantons,  ceux-ci  s'abstiendront  de  toutes  voies  de  fait,  à 
plus  forte  raison  de  l'emploi  des  armes  ;  ils  suivront  exactement 
la  ligne  de  droit  tracée  dans  le  présent  article,  et  se  conforme- 
ront en  tout  à  la  décision  rendue. 

§  6.  Les  Cantons  ne  peuvent  former  entre  eux  de  liaisons  pré- 
judiciables au  Pacte  fédéral,  ni  aux  droits  d'autres  Cantons. 

§  7.  La  Confédération  consacre  le  principe,  que  comme,  après 
la  reconnaissance  des  XXII  Gantons ,  Il  n'existe  plus  en  Suisse 
de  pays  sujets,  de  même  aussi  la  jouissance  des  droits  politi- 
ques ne  peut  jamais,  dans  aucun  Canton ,  être  un  privilège  ex- 
clusif en  faveur  d'une  classe  de  citoyens. 

§  8.  La  Diète,  à  laquelle  les  Cantons  souverains  ont  remis  les 
affaires  générales  de  la  Confédération,  les  dirige  d'après  les  dis- 
positions du  Pacte  fédéral.  Elle  est  composée  des  députés  des 
XXII  Cantons,  qui  votent  d'après  les  instructions  de  leurs  gou- 
vernements. Chaque  Canton  a  une  voix.  Elle  se  rassemble  au 
chef-lieu  du  Directoire  fédéral  (Vorort) ,  en  session  ordinaire, 
toutes  les  années,  le  premier  lundi  de  juillet;  en  session  extraor- 
dinaire, lorsque  le  Directoire  la  convoque,  ou  sur  la  demande  de 
cinq  Cantons. 

Le  Bourgmestre  ou  l'Avoyer  en  charge  du  Directoire  fédéral 
la  préside. 

La  Diète  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix.  Elle  seule  fait 
des  alliances  avec  les  puissances  étrangères  ;  mais,  pour  ces  dé- 
cisions importantes,  les  trois  quarts  des  voix  sont  nécessaires. 
Dans  toutes  les  autres  affaires,  qui  sont  remises  à  la  Diète  par 
le  présent  Pacte  fédéral,  la  majorité  absolue  décide. 

Les  traités  de  commerce  sont  conclus  par  la  Diète. 

Les  Cantons  peuvent  traiter  en  particulier  avec  des  gouver- 
nements étrangers ,  pour  des  capitulations  militaires,  ainsi  que 
pour  des  objets  économiques  et  de  police  ;  mais  ces  conven- 
tions ne  doivent  blesser  en  rien  ni  le  Pacte  fédéral,  ni  des  allian- 
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ces  existantes ,  ni  les  droits  constitutionnels  d'autres  Gantons. 
A  cet  effet,  elles  seront  portées  à  la  connaissance  de  la  Diète. 

Les  Envoyés  diplomatiques  de  la  Confédération,  lorsque  de 
telles  missions  sont  jugées  nécessaires,  sont  nommés  et  révo- 
qués par  la  Diète. 

La  Diète  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  Suisse  ;  elle  règle  l'organisation 
des  troupes  de  contingent,  les  appelle  en  activité,  détermine 
leur  emploi,  nomme  le  général ,  Tétat-major  général  et  les  colo- 
nels delà  Confédération;  elle  ordonne,  d'intelligence  avec  les 
gouvernements  cantonaux ,  Tinspection  nécessaire  sur  la  forma- 
tion, l'armement  et  l'équipement  du  contingent  militaire. 

§9.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  la  Diète,  lors- 
qu'elle ne  reste  pas  en  permanence,  peut  déléguer  des  pouvoirs 
particuliers  au  Directoire  fédéral  (Vorort).  Elle  peut  également, 
pour  des  objets  d'une  haute  importance,  adjoindre  à  l'Autorité 
du  Yorort,  spécialement  chargée  de  la  gestion  des  affaires  fédé- 
rales, des  représentants  de  la  Confédération  ;  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires. 

Les  représentants  fédéraux  sont  nommés  par  les  Cantons,  les- 
quels alternent  entre  eux  pour  cette  nomination  dans  les  six 
classes  suivantes  : 

Les  deux  Cantons  directeurs  qui  ne  sont  pas  en  charge,  nom- 
ment tour-à-lour  le  premier  représentant  ; 

Uri,  Schwytz,  Unterwalden,  le  second  ; 

Glaris^  Zug,  Appenzell,  Sdiaffhouse,  le  troisième  ; 

Fribourg,  BôXc,  Soleure,  Vallais,  le  quatrième  ; 

GHsons,  St-GcUl,  Argovie,  Ncuchâtel,  le  cinquième; 

Vaud,  Tfiurgovie,  Tessin,  Genève,  le  sixième. 

La  Diète  donne  aux  représentants  de  la  Confédération  les  in- 
structions nécessaires  et  détermine  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Dans  tous  les  cas,  ces  dernières  doivent  expirer  à  une  nouvelle 
réunion  de  la  Diète.  Les  représentants  sont  indemnisés  par  la 
caisse  centrale. 

§  10.  Lorsque  la  Diète  n'est  pas  réunie,  la  direction  des  affai- 
res générales  est  confiée  au  Directoire  fédéral  (Vorort),  avec  les 
mêmes  attributions  que  celles  qu'il  exerçait  avant  l'année  1798. 

Le  Directoire  alterne  de  deux  en  deux  ans,  entre  les  Gantons 
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de  Zurich,  Berne  et  Luceime.  Ce  tour  de  rôle  a  coinniencé  le  i^r 
janvier  1815. 

Il  y  aura  auprès  du  Canton  directeur  une  Chancellerie  fédérale, 
composée  d*un  Chancelier  et  d'un  Secrétaire  d*EUit,  lesquels 
sont  nommés  par  1^  Diète. 

§H.  Le  libre  achat  des  denrées,  des  produits  du  sol  et  des 
marchandises,  la  libre  sortie  et  le  passage  d'un  Canton  à  l'autre 
de  ces  mêmes  objets,  ainsi  que  du  bétail,  sont  garantis,  sauf  les 
mesures  de  police  nécessaires  pour  prévenir  le  monopole  usu- 
raire  et  Faccaparement.  Ces  mesures  de  police  doivent  être  les 
mêmes  pour  les  ressortissants  du  Canton  et  pour  les  autres 
Suisses. 

Les  péages,  droits  de  route  et  de  pontonage  actuellement 
existants  et  approuvés  par  la  Diète,  sont  conservés.  On  ne  pourra, 
sans  l'approbation  de  la  Diète,  ni  en  établir  de  nouveaux,  ni 
hausser  ceux  qui  subsistent,  ni  prolonger  leur  durf^e ,  s'ils  ont 
été  accordés  pour  un  temps  déterminé. 

Les  droits  de  traite  d'un  Canton  à  Tautre  sont  abolis. 

§  12.  L'existence  des  couvents  et  chapitres  et  la  conservation 
de  leurs  propriétés  en  tant  que  cela  dépend  des  gouvernements 
des  Cantons,  sont  garanties.  Ces  biens  sont  sujets  aux  impôts 
et  contributions  publiques ,  comme  toute  autre  propriété  parti- 
culière. 

§13.  La  dette  nationale  helvétique,  flxée,  le  1er  novembre 
1804,  au  capital  de  trois  millions  cent  dix-huit  mille  trois  cent 
trente-six  Arancs,  demeure  reconnue. 

§  14.  Les  concordats  et  conventions  conclus  entre  les  Cantons 
depuis  l'an  1803,  lesquels  ne  sont  pas  conti^aires  aux  principes 
du  présent  Pacte  fédéral ,  restent  dans  leur  état  actuel.  Quant 
aux  décrets  rendus  par  la  Diète  durant  le  même  temps,  on  les 
réunira  dans  une  collection,  pour  les  présenter,  en  1816,  à  la  ré- 
vision de  la  Diète,  qui  décidera  lesquels  doivent  continuer  d'être 
obligatoires. 

§  15.  Le  présent  Pacte  fédéral,  ainsi  que  les  constitutions 
cantonales,  seront  déposés  dans  l'archive  de  la  Confédération. 

Les  XXII  Cantons  se  constituent  en  Confédération  Suisse  ;  ils 
déclarent  qu'ils  entrent  librement  et  de  bon  gré  dans  cette  al- 
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liance,  quMIs  Tobservoront  fidèlement ,  dans  toutes  les  circons- 
tances, en  frères  et  confédérés  ;  en  particulier  qu'ils  rempliront 
dès  à  présent,  les  uns  envers,  les  autres,  tous  les  devoirs  et  tou- 
tes les  obligations  qui  en  résultent  ;  et  afin  qu'un  acXv  aussi  im- 
portant pour  le  salut  de  la  patrie  commune  reçoive,  selon  Tusage 
de  nos  pères,  une  sanction  religieuse,  ce  Pacte  fédéral  sera  non- 
seulement  signé  par  les  Députés  de  chaque  Etat  autorisés  à  cet 
effet,  et  muni  du  nouveau  de  la  Confédération,  mais  encore  con- 
firmé et  corroboré  par  un  serment  solennel  au  Dieu  tout-puis- 
sant. 

(Suivent  les  sceaux  de  la  Confédération  et  des  Cantons  et  les 

signatures.) 
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